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VIII AVERTISSEMENT 

publiés par les principales organisations ouvrières, passées 
et présentes. On en trouvera un certain nombre à la biblio- 
thèque du Musée Social où ils seront bientôt déposés et 
classés *. 

Enfin, Fauteur désire exprimer ici sa reconnaissance 
envers toutes les personnes qui Font assisté à des titres 
divers, dans ses recherches et dans ses études, spéciale- 
ment, en France : MM. Charles Dupuy, Président du Conseil 
des Ministres; André Liesse, professeur au Conservatoire 
National des Arts et Métiers; Paul de Rousiers, et Auguste 
Keûfer, secrétaire général de la Fédération française des 
travailleurs du livre ; 

Aux États-Unis, M. Hugh Mac-Gregor, Président de la 
Société des prolétaires positivistes de New-York; tous les 
membres du Conseil exécutif de la Fédération Américaine 
du Travail et, spécialement, le Président S. Gompers ; — les 
leaders ouvriers qui lui ont ouvert leurs bureaux, leurs 
réunions et souvent leur foyer, spécialement Henry White, 
H, Weissman, Daniel Harris et feu W. Ferguson, de New-York ; 

— M"»® et M. J.'F. Sullivan, E. O'Donnell, Aug, Mac. Craith et 
H. Lloyd, de Boston ; — R, Howard, de Fall River ; P.-Gf. Mac 
Guire et G. Chance y de Philadelphie; MM, Garland et 
L. R, Thomas^ de Pittsburgh; Martin Fox et D. Blach, de 
Cincinnati ; Thos. I. Kidd, G. Perkins, J, O'Connellet Vorkeller, 
de Chicago; — E, Royce, de Butte (Montana), et A,Furuseth, 
de San-Francisco ; 

MM. Allard et A. G. Bowen, de New- York; — W. H. Say- 
ward et Ed. G. Lewis, de Boston ; — R.-P. Borden, de Fall 
River; — A. L Keegan, Albert Kelsey, J.-G. Rosengarten eh 
H' Myers, de Philadelphie; — H. C. Frick, John Jarrett et 
feu J. de Weeks, de Pittsburgh; — Dubrulh, de Cincinnati; 

— Kolsaat, Joseph Neagle, D. M. Frederiksen et H. Vanderlip, 
de Chicago, etc., etc., qui lui ont ouvert tous les ateliers 
ou chantiers et lui ont fourni des renseignements très 
utiles ; 



1. M. F.-H. Wiiloughby, correspondant du Musée Social, a établi 
dans un manuscrit déposé à la bibliothèque de cette institution 
la bibliographie la plus complète qui existe en France sur les 
conditions du travail et la question ouvrière aux États-Unis. 



"?l^V 



AVERTISSEMENT IX 

MM. les professeurs E. R. L, Gould et Geo Gunlon, de 
New- York; G. H. Langford Warren et Graham Brooks, de 
Boston; S. Lindsay et J.French Johnson, de Philadelphie, et 
JameSy de Chicago ; les personnes associées aux « Collège 
Settlements », de Boston, Cincinnati et Chicago, notamment 
M. Woods et miss Jane Adams; VHon. Carroll D, Wright, 
Commissaire National du Travail, et son collaborateur 
F.-H. Willoughhy; Geo, Stevens, chargé du bureau de 
statistiques à New- York ; miss Mary O'Beilly, inspectrice du 
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Island; les rédacteurs du New-York Herald, New-York World, 
New-York Journal, Boston Herald, Public Ledger, Chicago 
Times, Herald et Chicago Daily News; 

Enfin, Geo. Dower, secrétaire du Congrès des métiers et 
de travail du Canada (Toronto) ; M. Urbain Lafontaine, le 
baron F. d'Halwynn et M. Heilbronner, directeur de la Presse 
et correspondant honoraire du Musée Social (Montréal). 
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PRÉFACE 



L'ouvrage que M. Vigoureux présente aujour- 
d'hui au public est le résultat d'une enquête métho- 
dique sur l'organisation des forces ouvrières aux 
Etats-Unis. 

Etudier les syndicats ouvriers américains, tel 
était le but proposé à M. Vigoureux par le Musée 
social, lorsqu'en 1896 cette société lui confia une 
mission en Amérique. 

L'année précédente, le Musée social avait envoyé 
une mission en Angleterre pour y observer l'état 
actuel du trade-unionisme anglais, pour en noter 
les origines, pour en rechercher les causes, et en 
apprécier les résultats. 

Il s'agissait de poursuivre l'œuvre commencée 
et d'examiner sur un autre théâtre un phénomène 
analogue. 

Toutefois, ce n'était pas une simple comparaison, 



mais une enquête indépendante que devait entre- 
prendre M. Vigouroux. La comparaison ne pouvait 
être fructueuse qu'en raison même de la complète 
impartialité et de la pleine liberté de l'observateur; 
elle aurait nui à sa libre rechercbe si elle s'était 
imposée d'avance à son esprit. 

Préoccupé uniquement de retracer une image 
fidèle des faits qu'il avait eus sous les yeux, M. Vi- 
gouroux s'est borné à étudier les phénomènes 
américains de l'organisation ouvrière et son livre 
y a gagné un cachet accentué de vérité et de cou- 
leur locale. 

Le titre est à lui seul la marque très nette de ce 
caractère. Il met en relief le trait saillant du mou- 
vement ouvrier aux. Etats-Unis, la concentration. 
Il n'aurait convenu que très imparfaitement au 
mouvement ouvrier anglais, dans lequel l'organi- 
sation par métiers, le syndicat professionnel, la 
Trade-Union, est le grand levier et presque le seul 
moyen employé jusqu'ici avec succès. 

Le lecteur est ainsi averti dès le début que le 
problème syndical se pose en Amérique d'une 
façon particulière, et il est mis au courant de la 
fagon particulière dont ce problème se pose. 

Et cela doit être ainsi. Le problème syndical est 
un des aspects du problème ouvrier, qui est lui- 
même un des aspects du problème industriel et du 
problème social. 
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Il n'y a pas un seul problème syndical universel 
et partout semblable à lui-même, de même qu'il 
n'y a pas un seul problème social. 

Mais il y a des problèmes différents suivant les 
lieux, suivant les temps, suivant les métiers et 
suivant les individus. L'observateur qui veut les 
étudier sur un point déterminé du globe doit d'abord 
reconnaître le terrain sur lequel il opérera, en 
saisir la physionomie générale, construire une 
hypothèse qui guide ses recherches, quitte à l'aban- 
donner si elle est démentie par la suite, ou à la 
modifier dans la mesure où les faits observés l'in- 
firmeront. 

Dans l'étude du mouvement ouvrier américain, 
la concentration des forces ouvrières s'est dégagée 
comme l'hypothèse directrice de l'observateur, 
parce que c'est cette concentration qui forme la 
préoccupation dominante des chefs, qui résume les 
aspirations de la masse et enfin parce que l'évolu- 
tion générale est orientée vers elle. 

Des faits matériels et facilement saisissables de 
suite révèlent son existence. La concentration des 
forces ouvrières possède en Amérique des organes 
puissants et permanents, sans parler des Chevaliers 
du travail^ très déchus aujourd'hui, \ American 
Fédération, of Labor, fortement constituée et tou- 
jours grandissante, établit entre les groupes des 
différentes professions des liens étroits et corres- 
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pondant à des obligations précises. Sans doute, elle 
laisse à ceux-ci leur autonomie et ne cherche pas à 
entreprendre sur leurs attributions normales, mais 
elle forme au-dessus d'eux un groupe supérieur 
permanent et agissant. 

En Angleterre, rien de semblable. Au-dessus des 
unions professionnelles nationales, on ne trouve 
aucun corps indépendant et permanent. Chaque 
année le Congrès des Trades-Unions constitue une 
sorte de « Parlement du travail » ; mais outre que 
les assises de ce Parlement ne durent que l'espace 
d'une semaine, il est lui-même l'émanation directe, 
la représentation collective des unions; il dépend 
essentiellement d'elles. Pour répondre à certaines 
nécessités particulières, chaque congrès nomme, 
sous le nom de comité parlementaire, une sorte de 
bureau permanent qui se réunit sans périodicité 
chaque fois que son président le juge nécessaire; 
mais le Comité parlementaire a simplement pour 
but de veiller à l'exécution des vçeux émis par le 
Congrès. II ne possède aucune juridiction sur les 
unions. 

Au contraire, la Fédération Américaine du Tra- 
vail a son existence propre et indépendante. Les 
unions professionnelles qui adhèrent à ses statuts 
signent une sorte de pacte fédéral et aliènent une 
partie de leur indépendance. La Fédération est donc 
bien nettement un organe de concentration. 
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D'ailleurs, cest un organe agissant. Elle ne 
remplit pas seulement d'une façon passive son 
office fédéral; elle suscite aussi, partout où elle en 
découvre la possibilité, la formation de nouveaux 
groupements professionnels. Sa constante préoc- 
cupation est d'organiser les inorganisés. 

Au-dessous d'elle et le plus souvent rattachés à 
elle, d'autres groupes locaux, mais non profession- 
nels, travaillent au même but. Dans les villes, cer- 
tains d'entre eux sont puissants et actifs; ce sont 
les Central labor Unions^ unions centrales du tra- 
vail, parfois désignées sous un nom un peu diffé- 
rent, tel que Fédération du Travail de Chicago, etc. 

Ce sont là encore des instruments de concentra- 
tion. 

On trouve, il est vrai, des groupes analogues en 
Angleterre, les Trades-Councils. Eux aussi réunisr 
sent en un seul corps les délégués des différents 
métiers d'une même ville ; mais leur importance est 
beaucoup moindre que celle des unions centrales 
américaines. Actuellement, ils ne sont même plus 
admis, depuis le mouvement de réaction qui a éclaté 
contre eux en 1895, à envoyer des représentants 
aux congrès annuels. Les syndicats professionnels 
leur reprochaient avec raison de chercher dans 
l'agitation politique le remède à des souffrances 
d'ordre économique; ils les ont éloignés comme 
des amis compromettants et dangereux. 

CONCENTRATIOM DBS FORCES OUVRltRSSt b 
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Les unions centrales américaines n'échappent 
sans doute pas toujours au reproche adressé aux 
TradeS'Councils anglais. Leurs délibérations por- 
tent parfois la trace de passions politiques, mais 
du moins elles possèdent une base d'action écono- 
mique; elles ont même efficacement contribué 
dans certains cas à organiser la défense d'intérêts 
purement professionnels. 

C'est là un trait absolument nouveau pour qui a 
observé le mouvement ouvrier en Angleterre seu- 
lement. Là les intérêts économiques n'ont guère 
été défendus avec succès par les ouvriers que sur le 
terrain strictement professionnel. Aux États-Unis, 
au contraire, ils ont été défendus et sur le terrain 
professionnel par les unions et sur un terrain plus 
large par les organes de concentration que nous 
venons de dire. 

L'arme dont se servent les unions profession- 
nelles en Amérique comme en Angleterre, c'est la 
grève. Elle marque un désaccord au sujet du marché 
collectif de travail que les ouvriers, groupés en 
syndicats, concluent avec le patron. C'est la main- 
d'œuvre organisée refusant son concours à la fabri- 
cation, ou du moins n'accordant ce concours qu'à 
certaines conditions. 

L'arme dont se servent les unions centrales et la 
Fédération américaine du travail — en dehors des 
grèves auxquelles elles participent souvent d'une 
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manière efficace, — c'est la quarantaine, le boycott^ 
prononcée contre les produits de telle ou telle usine 
dont le patron résiste aux demandes de ses ouvriers. 
C'est la clientèle organisée venant au secours de la 
main-d'œuvre organisée pour l'aider à obtenir ce 
qu'elle ne peut pas obtenir seule. 

Cette organisation de la clientèle ne répond pas 
nécessairement à un étal de guerre. Aux patrons 
qui acceptent le marché collectif de travail dans 
les termes convenus avec les syndicats rattachés à 
la Fédération américaine du travail, celle-ci procure 
un avantage. Elle fait en leur faveur une véritable 
réclame en les autorisant h mettre leurs produits 
en vente accompagnés d'un labels d'une marque 
spéciale, qui les recommande à la clientèle ouvrière. 

En résumé, les groupes qui servent d'organes à 
la concentration des forces ouvrières aux États- 
Unis poursuivent deux buts : 

1^ L'organisation professionnelle des métiers non 
encore organisés; 

2" L'organisation de la clientèle ouvrière, popu- 
laire, de toute la clientèle sympathique au mouve- 
ment ouvrier. 

Le premier de ces buts est atteint en Angleterre, 
dans une certaine mesure, par les efforts indivi- 
duels des grands leaders. Ceux-ci en effet ne restent 
pas indifférents au mouvement général; ils portent 
volontiers leurs efforts sur les points faibles ou 
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menacés. John Burns, mécanicien de profession, 
a beaucoup contribué à organiser les dockers, et 
dans la grève mémorable que les mécaniciens 
viennent de soutenir, tous les corps de métier 
sont venus au secours de V Amalgamated Society of 
Engineers. 

Quant au second, on s'en est peu préoccupé jus- 
qu'ici en Angleterre. Sauf quelques cas isolés, 
celui des fabricants de chapeaux de feutre par 
exemple, le labels la marque syndicale apposée sur 
les produits des ateliers organisés, n'est pas en 
usage. 

Et cependant les trade-unions anglaises ne 
manquent ni d'activité, ni de clairvoyance, ni 
d'énergie. Si elles doivent négliger le problème de 
l'organisation de la clientèle, c'est que ce problème 
ne se posait pas en Angleterre comme en Amé- 
rique. 

En Angleterre on travaille beaucoup pour l'expor- 
tation ; la clientèle de l'industrie anglaise est donc 
répandue un peu partout, et le plus souvent hors 
de l'atteinte des ouvriers; ils ne peuvent pas songer 
à l'organiser. Aux Etats-Unis, au contraire, l'in- 
dustrie ne travaille guère que pour la consomma- 
tion nationale. Les industries agricoles de la meu- 
nerie et de la fabrication des conserves exceptées, 
l'industrie du fer et de l'acier est à peu près la 
seule qui déborde sur l'Europe ; encore est-ce là un 
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fait tout réceirt. On sait d'ailleurs que la politique 
ultra-protectionniste des États-Unis favorise peu 
cette expansion. 

La clientèle américaine peut donc être plus faci- 
lement atteinte, et cette circonstance a fourni au 
mouvement ouvrier un moyen d'action spécial, 
celui du boycott et du label. 

Mais les syndicats professionnels étaient peu 
aptes à mettre en pratique ce moyen d'action ; leur 
sphère d'influence se limitait trop étroitement aux 
ouvriers d'un même métier; au contraire, une fédé- 
ration générale des syndicats de tous métiers grou- 
pait tout naturellement la clientèle ouvrière amé- 
ricaine, comme une fédération locale groupait la 
clientèle ouvrière locale. 

Ces groupements d'ouvriers de difl*érents métiers 
étaient donc utiles pour rendre efficace et agissant 
le moyen d'action que les circonstances fournis- 
saient aux travailleurs américains. Ils ont contribué 
dans une mesure appréciable à la défense de leurs 
intérêts économiques. 

On pourrait poursuivre cette comparaison entre 
l'organisation ouvrière anglaise et l'organisation 
ouvrière américaine, et relever ainsi une série de 
différences. Toutes se rattachent, comme nous 
l'avons montré sur un point spécial, à des causes 
économiques ou sociales modifiant les données du 
problème à résoudre. 



XX PRÉFACE 

C'est pourquoi nous nous abstiendrons de ré- 
pondre à une question que l'amour-propre national 
met souvent sur les lèvres des ouvriers anglais et 
des ouvriers américains : ■ Dans lequel des deux 
pays le mouvement est-il le mieux organisé? » 
L'observateur qui n'a étudié que l'Angleterre, par 
exemple, professe là-dessus une opinion très déci- 
dée, et ce qu'il voit au premier abord de l'Amé- 
rique le confirme dans cette opinion. Il cherche les 
manifestations de la vie syndicale rencontrées par 
lui en Angleterre; il les trouve moins puissantes 
et n'aperçoit pas l'importance de certaines autres 
manifestations que l'exemple de l'Angleterre a 
habitué à négliger. Il s'étonne de voir les ouvriers 
textiles américains moins bien organisés que les 
fîleurs de coton du Lancashire, et quand on lui 
parle des Central labor Unions, le souvenir des 
Trades-Councils anglais le porte à les dédaigner. 
Sans le vouloir, il cherche la ressemblance au 
modèle qu'il connaît, et chaque fois que cette res- 
semblance fait défaut, il conclut à l'évidente supé- 
riorité du modèle connu. Il faut une observation 
patiente d'une scrupuleuse sincérité pour se dégager 
de cette obsession. Alors, on juge que c'est un 
exercice assez vain de peser les mérites compara- 
tifs de deux organismes qui ne sont pas interchan- 
geables comme les pièces de machines semblables, 
qui répondent à des besoins différents, et convien- 
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nent chacua à T usage auquel ils sont destinés. 

Ce n'est pas à dire que tout soit remis en ques- 
tion et que le supplément d'analyse résultant de 
Tobservation des États-Unis aboutisse à la confu- 
sion universelle ou au doute général sur lorgani- 
sation ouvrière. Certaines conclusions se dégagent 
au contraire avec une autorité nouvelle parce 
qu'ayant résisté à l'épreuve d'une vérification elles 
se trouvent confirmées par elle. Celles mêmes que 
l'observation des pays d'Europe avait fait proposer 
et que les faits américains contredisent ne dispa- 
raissent pas sans avoir joué un rôle utile. Elles ne 
sont détruites que par d'autres conclusions résultant 
d'une analyse plus complète et marquant un pro- 
grès vers la vérité. Ainsi en est-il pour l'exemple 
que nous avons donné plus haut. L'hypothèse que 
les syndicats professionnels sont seuls capables de 
défendre les intérêts économiques des ouvriers ne 
se vérifie pas en Amérique, mais l'hypothèse que 
ces intérêts économiques ne sont utilement défen- 
dus que sur le terrain économique acquiert une 
nouvelle force. L'échec des Chevaliers du Travail, 
qui avaient porté la lutte sur le terrain politique 
aux États-Unis, enseigne la même leçon que l'échec 
des Trades-Councils et de Y Indépendant labour parti 
en Angleterre. 

Les méthodes politiques se trouvent donc con- 
damnées par l'observation de l'Amérique comme 
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par celle de l'Angleterre. Elles compromettent 
l'organisation ouvrière au lieu de la servir. 

Sans doute, ce n'est pas là une loi intangible. 
C'est simplement une hypothèse vérifiée par la 
connaissance des deux pays du monde où l'organi- 
sation ouvrière se recommande par le plus de 
résultats acquis. Toute observation aboutissant à 
des constatations contraires peut l'infirmer, mais 
on doit sagement et scientifiquement la tenir pour 
vraie aussi longtemps que cette observation n'est 
pas faite. 

De même, il est impossible de suivre M. Vigou- 
roux dans le tableau qu'il trace de la concentration 
des forces ouvrières aux États-Unis, sans remar- 
quer l'importance du rôle des chefs de groupes, 
des leaders ouvriers. Avec des traits différents dans 
les détails, c'est en Amérique comme en Angle- 
terre la valeur des hommes qui a été le principal 
moyen de succès. Et celui-là garde son efficacité 
en tous lieux et en tous temps, parce qu'il se plie 
aux circonstances les plus diverses. Le contraste 
des situations fait éclater plus vivement encore 
son mérite souverain et ramène au second plan les 
formules, les cadres, tout cet appareil variable, 
essentiellement contingent, auquel on demande 
trop souvent la solution du problème. 

Plus on avance dans l'observation de l'organi- 
sation ouvrière moderne, plus on s'aperçoit que le 
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secret du succès gît dans la clairvoyance et l'énergie 
des ouvriers eux-mêmes. 

L'évolution industrielle caractérisée par le ma- 
chinisme a placé entre leurs mains des intérêts 
autrefois confondus avec les intérêts patronaux. 
Dans le petit atelier le patron n'était qu'un ouvrier 
arrivé, l'ouvrier visait à devenir patron à son tour. 
Aujourd'hui, la plupart des ouvriers sont destinés 
à rester ouvriers leur vie durant, ou bien s'ils pro- 
fitent des nombreuses facilités d'ascension offertes 
par le développement général de l'activité humaine, 
c'est souvent dans une autre industrie, parfois en 
dehors de l'industrie qu'ils s'élèvent. 

Dès lors, tout en restant liés à ceux des patrons, 
les intérêts économiques des ouvriers en sont dis- 
tincts. La conclusion du marché collectif de travail 
donne lieu à des conflits fréquents, parce que l'in- 
térêt apparent du patron est toujours de payer des 
salaires moins élevés, tandis que l'intérêt apparent 
de l'ouvrier est toujours d'exiger davantage. 

Et, malgré cette profonde divergence apparente, 
l'intérêt du patron comme celui de l'ouvrier restent 
soumis à des nécessités communes résultant des 
conditions économiques et sociales. Le patron ne 
gagne pas à éloigner de son usine l'élite des ou- 
vriers par la médiocrité des salaires; il ne gagne 
pas non plus à tuer dans l'œuf le pouvoir d'achat 
des classes ouvrières et à réduire ainsi la clientèle 
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générale de Tindustrie. D'autre part, l'ouvrier 
risque de tout perdre en se montrant trop exi- 
geant; il risque de nuire au développement de 
l'industrie qui lui assure un emploi, de faire fermer 
l'usine dont il vit. 

L'évolution industrielle moderne a donc produit 
en ce qui concerne l'organisation ouvrière un 
double résultat : elle a isolé assez nettement les 
intérêts des ouvriers pour que seuls ceux-ci puis- 
sent veiller utilement à leur défense; elle a créé la 
nécessité nouvelle du marché collectif de travail 
en mettant une masse d'ouvriers en face d'un seul 
patron. Et, d'autre part, ces intérêts ouvriers res- 
tent trop liés aux intérêts patronaux pour qu'une 
lutte de parti pris entre eux aboutisse à autre 
chose qu'à la ruine. 

Ainsi, non seulement les ouvriers ont aujour- 
d'hui, de par les conditions nouvelles du travail, la 
charge de leurs intérêts, mais l'appréciation de ces 
intérêts est particulièrement délicate. Aucune for- 
mule ne peut les déterminer avec une exactitude 
suffisante pour qu'on se contente de l'appliquer 
aveuglément. De même, aucun cadre n'est unifor- 
mément propre à assurer le groupement efficace 
des forces ouvrières. En Angleterre, le syndicat 
professionnel a été le grand moyen de succès. Aux 
États-Unis, nous voyons se former à côté de lui 
et au-dessus de lui un cadre plus compréhensif. 
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dans lequel différents métiers trouvent place utile- 
ment. 

Il faut donc aux chefs du mouvement ouvrier, à 
côté des qualités fondamentales d'énergie et de 
persévérance, d'autres qualités plus rares et plus 
hautes. Il leur faut une claire vue des avantages 
immédiats et tangibles qu'ils peuvent obtenir sans 
compromettre ces intérêts plus éloignés que la 
foule n'aperçoit pas. Il leur faut un véritable sens 
politique. 

L'ouvrage de M. Vigouroux témoigne en maints 
endroits de l'existence de ce sens politique chez les 
leaders américains. Sur ce point, l'observation de 
l'Amérique donne des résultats identiques à celle 
de l'Angleterre, et l'on peut dire que, dans ces 
deux pays, le succès durable de l'organisation ou- 
vrière est à ce prix. 

Et comme cette organisation est aujourd'hui une 
nécessité économique générale, son succès rentre 
normalement dans l'organisation moderne du tra- 
vail ; il tend à assurer à la fois le meilleur fonc- 
tionnement technique et la paix de l'atelier. 

Là, au contraire, où l'évolution moderne met 
aux prises des patrons opposés par principe à toute 
organisation ouvrière et des ouvriers désireux de 
ruiner l'autorité patronale, la lutte prend les pro- 
portions et le caractère d'un mouvement révolu- 
tionnaire. Elle est aveugle, stérile, ruineuse. 
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Il ne dépend de personne de modifier les condi- 
tions de Tindustrie moderne, de changer les données 
du problème, de confondre à nouveau des intérêts 
séparés. 

Mais il dépend des ouvriers et des patrons d'étu- 
dier les moyens de solution de ce problème. Les 
premiers ont besoin d'être éclairés sur les consé- 
quences de révolution industrielle qui les a faits 
ce qu'ils sont, mais qui en leur donnant le gouver- 
nement de plusieurs centaines, souvent de plu- 
sieurs milliers d'hommes, a modifié les conditions 
d'exercice de leur autorité. Les seconds ont besoin 
de se persuader que le remède aux maux dont ils 
se plaignent est en eux, non dans la ruine des 
patrons. Il leur faut s'élever à une appréciation 
plus juste, plus claire, plus haute de leur situation. 
Il leur faut combattre par tous les moyens l'igno- 
rance qui les entretient dans l'erreur, afin qu'ils se 
montrent de plus en plus aptes à gérer les intérêts 
dont ils ont seuls la charge. 

Des études impartiales et méthodiquement con- 
duites, comme celle de M. Vigouroux, peuvent 
contribuer puissamment à ce double résultat. Elles 
jettent sur des faits mal connus en France une 
lumière vive à la clarté de laquelle plus d'un pré- 
jugé se dissipe. Et en faisant avancer la science, 
elles favorisent la paix de l'atelier. 

Paul de Rousiers. 
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LA CONCENTRATION 



DES FORCES OUVRIÈRES 



DANS L'AMÉRIQUE DU NORD 



INTRODUCTION 



Un trait caractéristique des associations ouvrières 
aux États-Unis c'est la multiplicité et la complexité 
apparente de leurs groupements. 

Les unes se groupent exclusivement dans le môme 
métier. 

Les autres s'entendent avec des associations qui ont 
avec elles des intérêts de métier communs et se trou- 
vent en face de la même catégorie d'employeurs. 

D'autres enfin réussissent à se concerter avec des 
associations qui ont des intérêts de métier tout à fait 
distincts, quelquefois même contradictoires. 

Ces divers groupements, qui affectent presque tou- 
jours la forme fédérative, agissent soit dans un centre 
industriel, soit dans une région déterminée, soit sur 
le territoire des États-Unis et par ricochet sur le 
Canada, voire le Mexique. 

CONCENTRATION DES FORCES OUVRIÈRES. 1 
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On appelle Union locale un syndicat professionnel 
dont les adhérents sont recrutés dans le même métier, 
ou plutôt dans la même branche de métier. 

La fusion ou la fédération de plusieurs unions locales 
constitue une Union nationale quand leur sphère d'ac- 
tion ne dépasse pas les frontières des États-Unis, et 
une Union internationale dans le cas contraire. Par 
exemple, les unions locales de Boston, New- York, 
Chicago, San-Francisco, Montréal, etc., ont abandonné 
une part importante de leur autonomie au profit de 

V Union Internationale Typographique y et les unions de 
cigariers établies dans les mêmes localités peuvent 
être considérées comme de simples succursales de 

Y Union Internationale des Cigariers, 

D'autre part, les unions locales de typographes et 
de cigariers de Boston, par exemple, se rencontrent 
avec d'autres unions locales de charpentiers, de méca- 
niciens, etc., à I'Union centrale du Travail de Boston, 
qui est une fédération de Métiers absolument distincts. 
Ces mêmes unions locales se rencontrent aussi à la 
Fédération du Travail de l'État de Massachusets avec 
des Unions locales de toutes sortes établies à Fall 
River, Lawrence et autres villes de cet État. Les mêmes 
unions locales se rencontrent avec des milliers d'autres 
recrutées dans toutes sortes de métiers, par l'inter- 
médiaire de la Fédération américaine du Travail, qui 
fonctionne dans toute l'Amérique du Nord. 

En septembre 1896, celle-ci était constituée par 
V Union Internationale Typographique^ V Union Inter- 
nationale des Cigariers^ la FraterrPité des Charpen^ 
tiers^ etc., et 51 autres Unions nationales ou internatio- 
nales. Elle comprenait en outre : 1° des fédérations de 
métiers absolument distincts fonctionnant danslOËtats 
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et dans 51 villes; 2° 442 organisations indépendantes 
ayant un caractère local. 

Plusieurs Unions nationales ne sont pas représentées 
à la Fédération Américaine du Travail. C'est le cas des 
associations d'ouvriers et employés de chemins de fer 
avec lesquels la Fédération entretient des relations 
très cordiales, en attendant qu'elle finisse par en afQlier 
plusieurs. 

De même, il existe dans la plupart des villes, et 
probablement dans tous les États, une ou plusieurs 
fédérations de métiers distincts, dans lesquelles des 
unions locales affiliées directement ou indirectement 
à la Fédération Américaine du Travail se rencontrent 
avec des unions locales indépendantes, des Chevaliers 
du Travail, etc., etc. 

Néanmoins, la Fédération Américaine du Travail a 
la prétention, qui semble justifiée, de représenter les 
aspirations du « travail organisé » dans l'Amérique du 
Nord. 

Les Chevaliers du Travail, naguère si puissants, 
appartiennent désormais à l'histoire. L'influence crois- 
sante de la Fédération les chasse peu à peu de leurs 
derniers retranchements. 

Quand M. George Mac Neill écrivit, en 1886, The labor 
movement, il consacrait à peine quelques pages à la 

FÉDÉRATION DES UNIONS DE MÉTIERS ET DU TRAVAIL ORGA- 
NISÉES DES États-Unis et du Canada (dont la Fédération 
Américaine est l'héritière), et son livre était rempli par 
les faits et gestes des Chevaliers du Travail. M. Isidore 
Finance a été obligé de suivre la proportion inverse 
dans le livre qu'il a publié en 1893 sur les Syndicats 

r 

ouvriers aux Etats-Unis. 
L'adhésion h tous ces groupements entraîne pour 
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les unions locales des frais assez élevés et une perte 
plus ou moins grande de leur autonomie. 

Avant de se résigner à ce double sacrifice, elles ont 
dû se rendre compte des avantages qu'elles pour- 
raient en retirer. 

Leur adhésion a été entraînée par la considération 
soit de leurs intérêts de métier, soit des intérêts com- 
muns à tous les travailleurs. 

Aussi, le but principal de tous ces groupements 
est-il d'exercer une pression sur les employeurs, dans 
certains cas, et sur les pouvoirs publics ou Topinion 
publique dans d'autres cas. 

Évidemment ceux qui ont été constitués en vue des 
intérêts de métier offrent plus de consistance que les 
autres; les liens qui rattachent les Unions adhérentes 
sont plus solides. Cependant, dans l'ordre chronolo- 
gique, les fédérations de métiers distincts paraissent 
avoir été essayées les premières. 

Cette apparente contradiction peut s'expliquer. Il 
est plus facile de s'entendre sur des programmes 
généraux et des mesures législatives concernant tous 
les ouvriers que de régler minutieusement et soi- 
même, sans recourir au législateur, des questions de 
salaires, de durée de travail, de grèves, d'arbitrage et 
de conciliation, etc. : on risque d'autant plus de se 
heurter qu'on se touche de plus près. 

Sans nous attarder à des considérations d'ordre 
historique ou psychologique aussi difficiles à vérifier 
les unes que les autres, essayons de pénétrer le 
mouvement que nous étudions tel qu'il se présente 
aujourd'hui. 

Il arrive souvent qu'une imion locale est repré- 
sentée directement ou indirectement dans les grou- 
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pements dont il a déjà élé question et dans quelques 
autres. 

Prenons par exemple l'union typog^rapliique n° 13 
établie à Boston. 

Elle est affiliée à V Union Internationale Typogra- 
phique^ dont le siège est à Indianapolis. Elle est repré- 
sentée au Conseil des métiers alliés de timpHmerie de 
Boston^ où elle rencontre d'autres unions locales affi- 
liées comme elle à l'Union Internationale Typogra- 
phique, ou bien à l'Union Internationale des Pres- 
siers, ou bien à TUnlon Internationale des Relieurs. 
Deux fois par an, elle envoie des délégués à la Con- 
vention tenue par V Union Typographique de la Nou- 
velle- Angleterre. 

Nous savons déjà qu'elle fait partie de VUnion cen- 
trale du TravaÇ de Boston et de la Fédération du 
Travail du Massachusets qui sont des fédérations de 
métiers absolument distincts affiliées toutes deux à 
la Fédération américaine du Travail. 

Elle se rattache donc à cette jjernière par un triple 
lien : s(»n Union nationale ; l'Union centrale de Boston 
et la Fédération du Massachusets. 

Enfin, il a dû lui arriver ou il lui arrivera de se 
joindre à d'autres unions locales de cigariers, de cor- 
donniers, boulangers, etc., établies à Boston pour 
faire en commun, c'est-à-dire à meilleur compte, des 
frais de réclame et de propagande. 

S'ils n'en sentaient pas les avantages, les membres 
volontaires de l'union typographique n<^ 13 ne con- 
sentiraient pas à verser tous les mois une cotisation 
régulière de 55 sous, sans compter les contributions 
extraordinaires qui peuvent leur être imposées par 
un simple vote de la majorité lorsque le passif excède 
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Tactif ou bien lorsque l'unioa est engagée ou risque 
d'être engagée dans un conflit avec des employeurs, 
est de même à New- York, à Chicago, etc. Pen- 
liver de 1895, les typographes de Chicago ver- 
jusqu'à 10 fr, SO par mois et pendant Thiver 
» ceux de New-York versaient un peu plus de 
s par semaine, quand ils avaient du travail <■ 
ces rouages n'ont pas été créés dans un ordre 
atique; ils se sont développés suivant l'inten- 
i besoins auxquels ils répondaient. 

le plan que l'auteur de ce travail a cru devoir 
pour les étudier. 

but est de rechercher pourquoi et comment ils 
organisés ; quelles circonstances ont favorisé ou 
leurs progrès; quelles résistances et quelles faci- 
; ont rencontrées; enfin, quels résultats ils ont 
:s au point de vue des ouvriers, des employeurs 
ail et de la société américaine tout entière, 
s'agit pas ici d'étudier la question ouvrière dans 
lemble, mais seulement un problème spécial de 
isation ouvrière, dans une certaine contrée : la 
tration des forces ouvrières dans l'Amérique du 
Nous prenons comme point de départ, comme 
runion (c'est-à-dire le syndicat professionnel) 
née localement par des ouvriers exerçant la même 
e de métier, pour aboutir aux organes de con- 
lon ou de coalition. 

La première partie nous montrera pourquoi et 
mt, dans certaines industries, les unions locales 



1893 à 1898 (inclusivcmenl) l'Union typographique n° 6 
-York) a distribue en moyenne 135 000 francs par an aux 
l'ail et a dépensé une Bomme égale en secours mutuels. 
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ont formé des coalitions variées entre elles ou avec 
d'autres groupements ouvriers. 

Ce qui est vrai pour les typographes, les cigariers et 
les charpentiers est aussi vrai pour les autres ouvriers 
doués d'une certaine aptitude professionnelle. 

Les unions locales de boulangers, de cordonniers, de 
fondeurs, de forgerons, de mécaniciens, de mineurs, 
de tailleurs, etc., ont fondé des Unions internationales 
pour les mêmes raisons qui ont amené la fondation de 
l'Union Internationale Typographique et de l'Union 
Internationale des Cigariers. 

Celle-ci est le type de V amalgamation : les unions 
locales qui l'ont constituée ont abdiqué tout de suite 
leur autonomie entre ses mains. 

Celle-là est le type de la fédération : les unions qui 
l'ont organisée ont conservé jalousement au début la 
conduite des affaires locales, mais les circonstances les 
ont obligées à restreindre graduellement leur auto- 
nomie et à étendre les attributions du pouvoir central. 

Toutes les Unions nationales ou internationales de 
l'Amérique du Nord évoluent entre ces deux types et 
elles tendent toutes plus où moins vers le système de 
l'amalgamation. 

L'étude de la Fraternité des Charpentiers s'est 
imposée surtout à cause du rôle qu'elle a joué dans les 
coalitions spéciales des unions du bâtiment. Les con- 
seils de métiers inventés par ces unions pour organiser 
systématiquement la grève par sympathie sont en train 
de se propager dans les autres industries. 

Chemin faisant, nous profiterons de toutes les occa- 
sions pour montrer la vie intérieure des groupements 
étudiés et le maniement des armes perfectionnées dont 
ils se servent. Nous ne nous lasserons jamais de 
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signaler au passage les modifications apportées aux 
relations entre employeurs et employés par leur mou- 
vement de concentration. 

II. — Dans la deuxième partie, nous examinerons ce 
mouvement dans son ensemble et non plus au point 
de vue des ouvriers de tel ou tel métier. Nous en 
ferons d'abord Thistorique; puis, nous aurons à 
décomposer les forces diverses qui le constituent, à 
démonter les rouages qui le transmettent et à montrer 
comment ces rouages fonctiotment ; il ne s'agit pas de 
cadres rigides, mais de groupements humains toujours 
mobiles, paraissant et disparaissant tout h coup, se 
reformant en des combinaisons toujours nouvelles. 

Au moment où cette enquête a été poursuivie, la 
Fédération Américaine du Travail était Témanation la 
plus importante de ce mouvement. Après l'avoir vue 
à l'œuvre pendant Tannée 1896, nous la démonterons 
pièce par pièce et nous essayerons de nous rendre 
compte de son fonctionnement. Nous verrons enfin 
comment elle agit avec les groupements restés indé- 
pendants, à rintérieur du pays et à Tétranger. 

III. — Dans la troisième partie, connaissant l'orga- 
nisation, les cadres, les procédés de mobilisation et 
l'armement des forces ouvrières, nous chercherons 
dans le caractère particulier de l'industrie américaine 
les raisons qui les ont poussées à essayer de nouvelles 
tactiques. 

Nous tâcherons de faire le bilan économique des 
conflits ouvriers; nous étudierons les traités imposés 
par le vainqueur après la bataille ou bien signés d'un 
commun accord ou mieux encore destinés à empêcher 
l'ouverture des hostilités. 

Enfin, il nous restera à examiner les relations des 
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belligérants avec les non-combattants et les neutres, 
en d'autres termes, Faction politique et sociale des 
groupements syndicaux. 

La mise à exécution de ce plan comporte, nous 
l'avons vu, l'étude du mouvement de concentration des 
forces ouvrières dans l'Amérique du Nord au point de 
vue des ouvriers de certains métiers. 

Nous choisirons d'abord les typographes : 

1° Parce qu'ils ont pris très souvent l'initiative dans 
ce mouvement et qu'ils y jouent un rôle très actif. Leur 
Union internationale est la plus ancienne de toutes; 

2® Parce qu'ils ont l'habitude d'adhérer à tous les 
groupements dont nous venons de parler; 

3° Parce qu'ils ont recours à toutes les armes qui 
ont été inventées par les ouvriers de l'Amérique du 
Nord pour exercer une pression sur leurs employeurs, 
d'une part; sur les pouvoirs publics et l'opinion pu- 
blique, d'autre part. 

Dès le début, ils se sont associés aux diverses tenta- 
tives qui ont été faites pour créer des fédérations de 
métiers distincts dans les villes, dans certaines régions 
et sur tout le territoire de l'Amérique du Nord. 

Le mouvement très curieux qui aboutit à la rapide 
extension des Chevaliers du Travail ne les laissa pas 
indifférents. Ceux d'entre eux qui avaient su gagner 
quelque influence dans les conseils de cet Ordre, firent 
tous leurs efforts pour empêcher la rupture qui se pro- 
duisit entre les Chevaliers et les Unions de métiers 
proprement dites vers 1886-87. Ils participèrent aussi 
très activement aux divers essais qui furent tentés, à 
plusieurs reprises, pour grouper tous les syndicats 
ouvriers de l'Amérique du Nord en vue d'une action 
commune, et ce fut leur Union nationale qui lança la 



10 LA CONCENTRATION DES FORCES OUVRIERES 

convocation du Congrès ouvrier d'où est sortie la Fédé- 
ration Américaine du Travail. 

En cherchant les raisons qui ont poussé les typo- 
graphes à prendre une part si vive au mouvement de 
concentration que nous étudions, nous ne pourrons 
pas toujours suivre Tordre chronologique. 

Nous savons déjà que les groupements de métiers 
ayant des intérêts absolument distincts, ont souvent 
précédé les groupements d'Unions et de Métiers ayant 
des intérêts communs. 

Cependant, comme l'Union Internationale Typogra- 
phique représente toutes les unions locales qui lui 
sont affilées à la Fédération Américaine du Travail et 
détermine leurs relations avec les Métiers alliés^ c'est- 
à-dire avec toutes les Unions dont les adhérents sont 
employés dans les imprimeries : relieurs, pressiers, etc., 
il est plus logique d'étudier pourquoi et comment cette 
Union internationale a été constituée. 

Nous comprendrons mieux ensuite pourquoi les 
Unions internationales de typographes, cigariers, 
charpentiers, etc., paient des contributions à la Fédé- 
ration Américaine du Travail en même temps que 
leurs unions locales font partie de toutes sortes de 
fédérations de métiers locales ou régionales. 
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CHAPITRE I 

La concentration des unions locales 

de typog^raphes. 

Pourquoi les unions locales de typographes ont fondé une 
Union Internationale. — Extension de la juridiction de cette 
dernière. — La sympathie de métier mise en relief par la 
guerre de Sécession. — L'esprit d'exclusivisme : les gens de 
couleur, les compositrices. — Admission des pressiers, des 
relieurs, etc. — Les relations des typographes de langue anglaise 
avec les typographes de langue allemande. — Éléments constitu- 
tifs de l'Union Internationale Typographique. — Gomment on 
traite les rats. — L'organisation des non-syndiqués. — Com- 
ment on retient les adhérents; — le Childs-Drexel Home. 

Les ouvriers typographes ont été des premiers à 
former des associations professionnelles. On en signale 
à Philadelphie, vers 1802, et en 1831, dans toutes les 
grandes villes américaines. Mais leur influence était 
purement locale, aucun lien ne les unissait; quelque- 
fois, elles se contrecarraient. 

L'Ordre de Faust, fondé à New- York en 1843, sous la 
forme d'une société secrète, recruta bien quelques 
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adhérents à Washington, Philadelphie, etc., voire 
à Cincinnati, mais ne put étendre son action au delà 
des environs de New-York et ne tarda pas à dis- 
paraître. 

Au mois de novembre 1850, les unions de New-York, 
Philadelphie et Boston invitèrent toutes les « unions 
sœurs » à envoyer des représentants à une Conven- 
tion nationale de typographes dont la convocation 
était fixée au 2 décembre de la même année. 

Dix-huit délégués répondirent à cet appel et se réu- 
nirent à New-York. 

Leur premier soin fut de voter une résolution qui 
engageait vivement touç les ouvriers du métier à orga- 
niser partout des unions et les avertissait qu'après le 
l'^' février 1851 aucun typographe arrivant dans une 
des villes représentées à la Convention ne serait « auto- 
risé » à y travailler que s'il était en règle avec Tunion 
établie k son point de départ. 

Il fut ensuite décidé que les différentes unions échan- 
geraient les listes sur lesquelles elles inscrivaient les 
noms des ouvriers qui avaient accepté des salaires 
inférieurs au taux minimum fixé par leur union ou 
pris la place de grévistes. Dans Targot des typographes 
ces transfuges portent le nom de rats. Dans les autres 
métiers on les appelle des scabs^ c'est-à-dire littérale- 
ment des galeux. 

En même temps, pour faciliter aux sans-travail la 
recherche d'un emploi, la Convention de New-York 
inventa un système de « cartes de voyage » qui est 
toujours en vigueur. Ces cartes recommandent le por- 
teur à la sollicitude de l'union établie dans toute loca- 
lité où ils ne peuvent trouver du travail; cette union 
doit les assister et leur payer les frais de voyage 
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nécessaires pour se rendre au siège de l'union la plus 
rapprochée. Mais pour avoir droit à tous ces avantages, 
le typo doit être parfaitement en règle avec son union. 
Jadis il devait même faire reconnaître sa sobriété. On 
peut juger, dit un ancien président de l'Union Inter- 
nationale Typographique, combien peu de « typos 
errants » pouvaient alors demander honnêtement 
assistance. 

Il y avait à ce système un inconvéniept. Des typos 
parfaitement en règle avec leur union locale pouvaient 
très bien affluer dans une localité où les salaires se 
trouvaient exceptionnellement élevés et, du même 
coup, faire perdre aux ouvriers de cette localité le 
bénéfice de leurs efforts antérieurs. 

L'appel lancé par les unions de New- York, de Phila- 
delphie et de Boston avait prévu le cas et faisait res- 
sortir la nécessité d'une entente pour réglementer les 
salaires dans les différentes villes. 

La Convention de New-York discuta aussi la ques- 
tion de Tapprentissage. Elle trouva que « trop de 
typos avaient été manufacturés pendant les dernières 
années » et recommanda aux unions locales de limiter 
le nombre des apprentis et d'insister auprès des 
employeurs pour faire étendre à un minimum de 
cinq ans la durée de l'apprentissage. 

Toutes ces mesures avaient pour but de multiplier 
les adhésions et d'empêcher les défections. Elles ten- 
daient à rendre chaque union maîtresse de l'offre du 
travail dans sa, juridiction et par conséquent à lui per- 
mettre d'imposer ses conditions aux employeurs, sans 
rien abdiquer de l'influence plus ou moins grande 
qu'elle avait déjà conquise. 

C'était certainement la grande préoccupation des 
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unions locales représentées à New-York en 1830, mais 
cela ne leur suffît pas et bientôt elles essayèrent de 
s'entr'aider directement. 

Leurs délégués votèrent la création d'un « fonds 
général de défense » destiné à soutenir les unions 
engagées dans un conflit avec des employeurs. 

Ils songèrent enfin à influencer les pouvoirs publics 
et ils demandèrent à l'administration fédérale de cesser 
à l'avenir de passer des contrats avec les maîtres impri- 
meurs au fur et à mesure de ses besoins; leur Comité 
exécutif fut chargé d'examiner s'il serait possible de 
lever des fonds suffisants pour faire exécuter les tra- 
vaux d'impression du gouvernement fédéral par une 
sorte de coopérative ouvrière. 

La Convention tenue l'année suivante (1851) rédigea 
la constitution qui réglait les rapports des unions 
locales avec l'Union nationale (devenue depuis inter- 
nationale), la procédure à suivre par la Convention 
annuelle et les fonctions des divers membres du 
Comité exécutif. Cette Constitution donnait à la Con- 
vention nationale le droit de faire des règlements 
généraux concernant les intérêts du métier et d'expul- 
ser les unions qui refuseraient de s'y conformer. 

Elle fut votée par la Convention de 1852. 

Néanmoins chaque union locale était si jalouse de 
son autonomie qu'en parcourant les procès-verbaux 
des premières Conventions on trouve peu de résolu- 
tions votées avec une sanction. Généralement la Con- 
vention « recommandait... », « déclarait... », les unions 
locales obéissaient ou non, à leur guise. 

Les finances de l'Union nationale sont d'ailleurs un 
indice de son activité : le rapport du trésorier à la 
Convention de 1853 accuçe : 70 dollars de recettes; 
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25 dollars de dépenses et un solde en caisse de 45 dol- 
lars, dont un billet faux de 5 dollars. Quarante ans plus 
tard, les recettes se montaient à plus de 127 000 dol- 
lars et le solde en caisse à plus de 25 500. Qu'il y eût 
ou non des billets faux, cela ne regardait que le tréso- 
rier parce que son cautionnement suffisait pour cou" 
vrir rUnion internationale, le cas échéant. 

Cette même année 1853, la Convention décida que 
rUnion nationale n'affilierait qu'une seule union locale 
dans chaque ville. Avant d'avoir abdiqué en fait la 
moindre parcelle de leur autorité en faveur de l'Union 
nationale, les 18 unions locales déjà affiliées trouvaient 
ainsi le moyen de renforcer cette autorité, car il y 
avait, et il y a encore, dans certaines villes plusieurs 
unions de typographes. 

Les Conventions suivantes votèrent des recomman- 
dations plus ou moins platoniques. La question du 
travail des femmes fut soulevée et discutée avec pas- 
sion. On put seulement aboutir au vote d'une résolu- 
tion portant que « TUnion nationale n'encouragerait 
pas, par ses actes, l'emploi des femmes comme compo- 
sitrices ». Une autre fois, un pressier de Memphis 
ayant été rayé de l'union « simplement parce qu'il 
n'était qu'un pressier » en appela à la Convention. 
Celle-ci sentit peut-être le danger d'écarter de précieux 
auxiliaires, mais elle n'osa pas se prononcer et laissa 
aux unions locales le soin de trancher la question de 
savoir si les pressiers pouvaient ou non être affiliés. 
L'esprit de rivalité qui avait toujours existé entre les 
pressiers et les compositeurs, et qui n'a pas tout à fait 
disparu, était donc plus fort à celte époque que le 
sentiment de l'intérêt collectif. 

En revanche la guerre de Sécession vint fournir à 
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rUnion Nationale Typographique roccasion de mon- 
trer la solidarité qui unissait ses adhérents. 

En 1861, la guerre civile trouva des types enrôlés 
dans les armées du Sud aussi bien que dans celles du 
Nord. 

Malgré une vive opposition, la Convention fut ajour- 
née. L'année suivante, elle chargea son président 
d'engager les unions du Sud à maintenir leurs an- 
ciennes relations avec l'Union nationale. Il fallut, 
cependant, attendre 1867 pour revoir les délégués du 
Sud à la Convention. 

Ils siégèrent à Memphis, où Ton se tirait encore 
des coups de fusil dans la rue, et Ton put voir sur les 
mêmes bancs des typos qui venaient de se rencontrer 
sur les champs de bataille. 

Il fallait que la sympathie de métier fût bien puis- 
sante. Un indice de la force de ce sentiment s'était 
déjà manifesté en 1854 par une première tentative 
pour nouer des relations avec les typographes du 
Canada et en 1859 par une déclaration favorable à 
l'admission des petits employeurs travaillant encore 
de leurs mains. 

Entre temps, le nombre des adhérents k l'Union 
nationale s'était considérablement développé. 

Pendant la guerre, le métier avait été très florissant; 
la soif de nouvelles avait provoqué la création de 
nombreux journaux et la présence d'un grand nombre 
de typos dans les deux armées avait réduit le nombre 
des sans-travail. En 1867, le nombre des unions locales 
s'élevait h 72 et celui des adhérents à 5 761. 

A cette époque, les unions locales avaient conservé 
leur autonomie à peu près intacte : 

« Au lieu de tirer de l'Union nationale tous leurs 
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pouvoirs et toute leur autorité, elles permettaient à 
celle-ci d'exercer les fonctions de la souveraineté qu*il 
leur plaisait de lui laisser », comme disait le président 
dans son rapport annuel. Jusque-là, le seul lien direct 
qui unît les typographes des unions différentes était le 
système des cartes de voyage dont nous avons déjà 
parlé. 

Les chefs de TUnion nationale profitèrent de la 
réorganisation nécessitée par Taffiliation d'unions ca- 
nadiennes (1869) pour essayer de renforcer le pouvoir 
central. 

La Constitution de « TUnion Internationale Typogra- 
phique » étendit la « juridiction exclusive » de celle-ci 
sur les États-Unis et les provinces du Canada, et an- 
nonça que des règlements généraux concernant les 
intérêts du métier seraient votés et mis en vigueur; 
elle menaça d'expulsion les unions récalcitrantes. 
• Pendant la même session (1869), un délégué fît la 
proposition suivante : « Ce sera commettre une injus- 
tice flagrante que de refuser, dans toute union subor- 
donnée, l'adhésion d'un typographe, en se fondant 
simplement sur sa race ou sur sa couleur. » C'était 
fournir à la Convention une belle occasion pour légi- 
férer. Elle évita de se prononcer, repoussa par 57 voix 
contre 38 une autre motion tendant à interdire l'ad- 
mission des gens de couleur dans toute union subor- 
donnée, mais approuva par 48 voix contre 37 l'union 
n** 101 (de Washington) d'avoir résisté à l'imprimeur 
du Congrès qui voulait l'obliger à affilier le fils de 
Frédéric Douglass, un noir célèbre aux États-Unis, 
sous prétexte que c'était un véritable « rat ». 

Était-ce répugnance instinctive pour les gens de 
couleur ou bien pur esprit d'exclusivisme? La question 
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se présenta de nouveau à la Convention suivante (1870). 
Le comité spécial chargé de faire un rapport déclara 
solennellement qu'il était contraire au progrès de la 
civilisation de légiférer sur la couleur des typos qui 
demandaient à être affiliés et conclut qu'il fallait s'en 
rapporter entièrement à la discrétion des unions « su- 
bordonnées ». 

Dix ans plus tard, deux unions ayant refusé la carte 
d'un homme de couleur affilié à Tunion n° 101 (juste 
retour des choses d'ici-bas), le Président 4© TUnion 
internationale déclara ce refus illégal et la Convention 
lui donna raison. 

Pour briser peu à peu l'esprit d'exclusivisme de 
certaines unions, il était indispensable de restreindre 
leur autonomie. 

D'autres circonstances obligèrent les unions locales 
à étendre graduellement chez elles ce qu'on pourrait 
appeler le droit de cité et à supporter le renforcement 
progressif du pouvoir central. 

Avant les gens de couleur, les femmes acceptées à 
regret, puis repoussées, avaient vu reconnaître officiel- 
lement leur droit d'admission. En 1867,1e secrétaire 
de l'Union nationale avait dit : « Nous ne sommes pas 
contre le travail des femmes, mais nous nous opposons 
à ce qu'on les paye moins que les hommes pour leur 
faire prendre la place de ces derniers ». 

La Constitution revisée en 1869 les autorisa à fonder 
dans chaque ville une union séparée lorsque l'union 
déjà existante ne s'y opposerait pas. 

Mme Augusta Lewis fut même envoyée en 1870 à la 
Convention, et les autres délégués la nommèrent ga- 
lamment secrétaire pour la correspondance, mais elle 
se plaignit dans son rapport à la Convention suivante 
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de la sourde hostilité des ouvriers et contremaîtres 
syndiqués à Tégard des compositrices, « bien mieux 
traitées par les employeurs et les contremaîtres qui 
occupaient des rats ». 

Il est probable que les plaintes de M"*® Augusta 
Lewis étaient fondées, car la Convention dut en 1884 
voter « à cause de la manière honteuse dont les 
femmes étaient traitées par les ouvriers syndiqués » 
un règlement général interdisant de faire aucune dis- 
tinction de sexe. 

Il fallut y revenir en 1887. Un Comité avait été 
nommé pour étudier les moyens de remédier « à la 
concurrence du travail à bon marché des femmes ». 
Les unions subordonnées reçurent Tordre d'organiser 
le plus tôt possible les compositrices comme les com- 
positeurs; de réclamer pour elles les mêmes salaires 
que pour les hommes et de modifier leurs règlements 
en ce sens. Toute infraction à ces dispositions devait 
entraîner une amende de 25 dollars, la première fois, 
de 50 dollars la seconde fois, et l'expulsion la troisième 
fois. 

Après avoir été obligés, sous la pression des cir- 
constances, de vaincre leur répugnance pour les gens 
de couleur et leur animosité contre les compositrices, 
les typographes durent encore ouvrir leurs rangs à 
des camarades d'atelier qu'ils considéraient comme 
leurs inférieurs. 

A partir de 1873, l'Union Internationale Typogra- 
phique consentit à incorporer des unions de presslers 
et elle les autorisa à s'affilier aux unions typographi- 
ques dans les localités où ils n'étaient pas suffisam- 
ment nombreux pour constituer des unions distinctes. 

Successivement, cette faculté fut accordée aux re- 
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Heurs, aux stéréotypeurs et électrotypeurs, aux fondeurs 
de caractères, aux étampeurs, aux expéditeurs et même 
aux journalistes. 

Enfin, elle eut, en 1893, la satisfaction d'incorporer 
la G erman- American Typographia, Union nationale 
fondée en 1873 sur des bases solides par les typo- 
graphes de langue allemande. 

Depuis 1884^ ces deux Unions entretenaient les 
meilleures relations. Quelques-unes de leurs unions 
locales avaient bien eu maille à partir au sujet de 
typos qui avaient quitté des imprimeries de langue 
allemande pour des imprimeries de langue anglaise 
ou réciproquement, mais comme il n'y avait pas entre 
leurs adhérents de concurrence professionnelle bien 
vive, la sympathie de métier ne tarda pas à les réunir 
dans la mesure où leurs méthodes et leur situation 
respective le permettaient. 

Après onze ans d'existence, la German- American 
lypographia oydLii un journal et versait 200 dollars 
(plus de 1 000 fr.) aux parents de ses adhérents dé- 
cédés. Deux ans après, elle obtenait la journée de 
8 heures tandis que les typographes de langue anglaise 
travaillaient encore 10 heures par jour. Les délégués de 
l'Union Internationale Typographique s'émerveillaient 
de voir leurs camarades de langue allemande retenus 
dans la Typographia par des assurances sur la vie et 
des secours réguliers distribués aux grévistes et aux 
porteurs de certificats de voyage. Ils auraient ouvert 
leurs rangs à ces typos, vétérans de Vunionismef avec 
autant d'empressement qu'ils mettaient de mauvaise 
grâce à accueillir les pressiers, les relieurs, « ces 
alliés » dont on avait parfois besoin, mais qu'on consi- 
dérait toujours comme des inférieurs. 
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Seulement les typos de langue allemande ne pou- 
vaient guère renoncer aux avantages que leur procu- 
rait leur société pour le plaisir de se joindre à l'Union 
Internationale Typographique. 

En 1884, une convention aussitôt conclue que pro- 
posée, décida que le porteur d'une carte délivrée par 
Tune des deux unions serait reçu dans l'autre sans 
droit d'admission, tout en conservant sa situation 
dans son union d'origine au point de vue de l'assu- 
rance et du secours mutuel. 

En 1891, la question d'une fusion fut posée devant 
l'Union Internationale Typographique et la German 
Typographia, toutes deux affiliées à la Fédération 
Américaine du Travail. En 1893, le traité préparé par 
un comité mixte fut ratifié, et l'année suivante, M. Hugo 
Miller, secrétaire de la Typographia depuis de longues 
années, se félicitait des résultats produits par la 
fusion. 

Il est, de droit, troisième vice-président de l'Union 
Internationale Typographique, qui lui donne une 
indemnité de cinq cents dollars (plus de 2 500 francs) 
par an et l'a installé dans ses bureaux à Indianapolis. 
Excepté en ce qui concerne leurs secours mutuels et 
leurs assurances, les membres de la Typographia sont 
régis par les règlements de l'Union Internationale 
Typographique. 

Le jour où les typos syndiqués de langue anglaise 
s'imposeront les mômes sacrifices que leurs camarades 
de langue allemande, la fusion complète se fera toute 
seule. 

Voici quels étaient à la fin de l'année 1896, les élé- 
ments constitutifs de l'Union Internationale Typogra- 
phique : 
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l» 316 unions locales de typographes de langue 
anglaise ; 

2° 23 unions locales de typographes de langue alle- 
mande ; 

3« 24 unions locales de stéréotypeurs et électroty- 
peurs; 

40 1 union locale de photograveurs; 

0° 1 union locale de fondeurs de caractères; 

6* 5 unions locales d'expéditeurs ; 

7° 2 unions locales de journalistes. 

Nous verrons dans le chapitre suivant pourquoi il 
n'y avait plus de pressiers et de relieurs. 

Pendant Texercice 1895-1896, les recettes totales 
s'étaient élevées à 95 042 dollars 90 cts et les 
dépenses totales à 93 210, 8 cts. Le solde en caisse 
se montait à 40 739 dollars 49 cts, en y joignant les 
excédents laissés par les exercices antérieurs. 

La majeure partie de cet argent avait été versée à 
rUnion internationale par les unions locales qui en 
avaient retenu au moins autant, sinon davantage. 

Par exemple, l'union typographique n° 13 de Boston 
fait verser à ses membres une cotisation régulière de 
55 sous par mois; celle de New-York leur réclame 
60 sous et celle de Chicago, 75 sous, sans compter les 
contributions extraordinaires. Or, chaque union locale 
ne verse à l'Union internationale que 25 sous par 
mois. 

Il faut observer que chaque union locale a conservé 
une autonomie d'autant plus grande qu'elle a eu 
moins souvent besoin d'être secourue pécuniairement 
par l'Union internationale. 

Aujourd'hui, comme en 1850, l'objet principal des 
unions locales est d'arriver à monopoliser l'offre sur 
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le marché du travail afin de pouvoir dicter leurs con- 
ditions aux employeurs. Leur but est surtout d'aug- 
menter les salaires et de réduire la durée de la journée 
de travail. 

Pour maintenir les avantages qu'elles ont, la plu- 
part du temps, arrachés de haute lutte, il ne leur 
suffit pas de soumettre leurs adhérents à une dis- 
cipline sévère. Il faut encore écarter de la localité où 
elles fonctionnent les ouvriers disposés à travailler 
en vue d'une rémunération inférieure au minimum 
qu'elles ont fixé. C'est le premier service que leur 
rend l'Union nationale et c'est presque toujours le 
plus important. 

Au point de vue des ouvriers organisés les autres 
ouvriers se divisent en deux catégories : 

i^ Ceux qui n'ont jamais fait partie d'un syndicat; 

2® Les rats^ les scabs, en d'autres termes, ceux qui 
ont travaillé pour des conditions inférieures au 
minimum fixé par l'union et surtout ceux qui ont 
pris la place d'ouvriers en grève. 

Les unions américaines n'épargnent aucun effort 
pour organiser les premiers, mais elles pourchassent 
les seconds avec la dernière rigueur. 

Pendant plusieurs années, l'Union Internationale 
Typographique a dépensé de 2 000 à 2 500 dollars par 
an pour défrayer les dépenses d'un Organisateur en 
chef chargé d'organiser ou d'affilier de nouvelles 
unions locales et de renforcer les anciennes. 

Pour donner une idée de l'état d'esprit des ouvriers 
syndiqués à l'égard des transfuges, voici un extrait 
du rapport adressé par ce haut fonctionnaire à la 
Convention tenue en 1885 par l'Union Internationale 
Typographique. 
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Il traite les rats de « créatures sans honneur ni 
sentiment de la dignité humaine, sans scrupules, 
caractères sournois, intrigants, déshonorants, dont 
la seule présence peut apporter la contagion et la 
honte », et il ajoute : 

« Nous ouvrons nos rangs aux ouvriers non syndi- 
qués et nous sommes prêts à pardonner aux délin- 
quants, mais pour les rats il n'y a pas de place parmi 
nous, et nous n'avons que des paroles de condamna- 
tion pour des créatures si basses et si dégradées. » 

Son rapport en 1886 contenait les réflexions sui- 
vantes : 

« Une bande de rats extrêmement déshonorants 
vient de s'établir à Kansas-City. Elle est composée de 
créatures chassées par l'opinion publique d'autres 
localités, qui s'attroupent comme tous les parias et 
attirent ainsi plus d'attention qu'ils n'en méritent.... 
Le territoire où ils errent est limité en surface et en 
population et en les y cantonnant ils finiront par 
s'entre-dévorer conformément aux instincts qui sont 
habituels à une vermine de cette sorte.... » 

L'emploi d'Organisateur en chef a été aboli en 1888, 
mais depuis cette époque, ses fonctions sont exercées 
par le président qui a, maintenant, sous ses ordres 
16 organisateurs de districts. 

Le X® district comprend outre le Minnesota^ le 
Dakotah du Nord et le Dakotah du Sud, la province 
canadienne du Manitoba. Le XV® district comprend 
avec deux États américains la Colombie britannique. 
Le XVP district comprend toutes les autres provinces 
canadiennes . Les îles Sandwich sont rattachées au 
XIV® district. 

En 1896, le président W. B. Prescott, qui appar- 
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tient à runion canadienne de Toronto, a reçu, outre 
ses 1 4(X) dollars d'appointements fixes, 425 dollars 
80 cts pour frais de déplacement.... Chacun des 
16 organisateurs a reçu depuis 5 dollars jusqu'à 
524 dollars 69 cts; leurs dépenses totales se sont éle- 
vées à 3 241 dollars 58 cts. 

On se rappelle que dès leur première réunion, les 
délégués des unions locales qui ont fondé l'Union 
internationale avaient voté la création d'un fonds 
général de défense pour soutenir les unions engagées 
dans une grève. Cette résolution ne fut mise en 
vigueur que vers l'année 1885. C'est le conseil exécutif 
qui décide s'il y a lieu d'intervenir, et il ne le fait qu'à 
la condition d'assumer la direction du conflit. Dans la 
plupart des cas, le président se fait renseigner exac- 
tement par l'organisateur du district dans lequel la 
grève a éclaté et le charge de prendre en main la con- 
duite des hostilités. 

En 1896, l'Union internationale a dépensé 23 329 dol- 
lars 35 cents, y compris les frais de déplacement des 
membres du conseil exécutif et des organisateurs pour 
aider des unions en grève. 

Enfin l'Union internationale rend encore d'autres 
services à ses adhérents. 

Les leaders ouvriers ont ofbservé depuis longtemps 
en Amérique, comme partout ailleurs, qu'il est diffi- 
cile de maintenir dans le rang la plupart de leurs 
camarades après le règlement du conflit qui les a 
poussés à s'organiser, surtout après une victoire. Au 
contraire, lorsqu'un syndicat assure ses adhérents 
contre les accidents, la maladie, le chômage, etc., 
ceux-ci lui restent fidèles jusqu'à la dernière extré- 
mité. 



26 LA CONCENTRATION DES FORCES OUVRIERES 

On a vu que la German-American Typographia était, 
à ce point de vue, solidement organisée. 

L'Union Internationale Typographique n'avait pu, 
à la fin de 1896, aboutir aux mêmes résultats. 

En 1890, c'est à peine si 25 pour 100 des unions 
« subordonnées » exprimèrent une opinion sur le 
projet d'assurances sur la vie qui leur avait été soumis 
par ordre de la Convention précédente. 1 700 voix se 
prononcèrent pour Tadoption et 3 805 votèrent contre. 

Cette indifférence s'explique aisément quand on 
songe que les grandes sociétés de secours mutuels 
comme les Odd Fellows^ les Chevaliers de Pythias, etc., 
recrutent dans certains États la moitié et quelquefois 
les trois quarts de leurs adhérents parmi les ouvriers. 

Or, en 1896, les Odd Fellows avaient, rien qu'en 
Amérique, 798 607 adhérents sur un total de 876 655 
dans le monde entier, et ils ont distribué 3 460 012 dol- 
lars 48 cents de secours. Dans l'Amérique du Nord, 
les sociétés analogues ont 5 071 414 membres. Ajou- 
tons que la plupart des unions locales distribuent des 
secours réguliers à leurs membres non seulement en 
temps de grève, mais encore en cas de chômage. Par 
exemple, la « Grande n° 6 » de New- York lève dans 
ce but une taxe spéciale de 1 pour 100 sur les salaires 
de tous les typos qui ont du travail. C'est un véritable 
impôt sur le revenu. 

Cependant, l'Union Internationale Typographique a 
réussi à créer des liens permanents entre les unions 
locales qui la constituent. 

l"* Lorsqu'un de ses adhérents parfaitement en 
règle avec son union locale vient à décéder, elle verse 
50 dollars à ladite union locale. Celle-ci, d'ailleurs, 
ajoute presque toujours ce subside sur ses propres 
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ressources, et le tout est remis à la famille du décédé. 
A New-York, Tindemnité totale est de 150, 100 ou 
50 dollars suivant le temps pendant lequel le décédé 
a fait partie de Tunion. A Boston et à Chicago, elle est 
de $ 100; à Philadelphie et Cincinnati, de $ 75, etc. 

2° Les ouvriers invalides âgés ou infirmes recom- 
mandés par leur union locale et acceptés par un 
comité spécial sont soignés à CmLDs-DREXEL Home. 

Cet asile situé dans les Montagnes Rocheuses, près 
des sources du Colorado, a été inauguré le 12 mai 1892. 
La construction seule a coûté 52000 dollars à l'Union 
Internationale Typographique, les deux philanthropes 
dont Tasile porte le nom ayant fourni en sus 10 000 
dollars. 

En 1895-96, les dépenses totales de cet asile se sont 
élevées à $ 22 740 53 cents et le nombre moyen des 
pensionnaires à environ 61. Au 30 juin 1896, il y en 
avait 66. 

Ainsi donc, à la fin de 1896, les 30 000 membres de 
rUnion Internationale Typographique ne pouvaient 
attendre d'elle pour eux et pour leurs familles aucun 
secours direct en dehors de leur admission éventuelle 
au Childs'ûrexel Borne ou de l'indemnité funéraire de 
50 dollars. En effet, le fonds général de défense est 
régulièrement destiné aux unions qui font des sacri- 
fices pour soutenir une question de principe. 

Mais la tendance de l'Union internationale est 
d'étendre continuellement son action aux dépens des 
unions locales. La taxe de capitation, qui était de 
10 sous par tête et par mois en 1891, a été portée à 
25 sous; à la fin de 1896, il était question de la porter 
à 35 sous, et les leaders ne dissimulent pas leur inten- 
tion d'arriver bientôt à 50 sous. 
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La Convention a même décidé de créer des res- 
sources spéciales pour distribuer des secours réguliers 
aux sans-travail *. 

Le chapitre suivant va nous montrer pourquoi les 
unions locales se laissent peu à peu dépouiller de 
l'autonomie dont elles étaient si fières. 



1. Au 30 juin 1898, le nombre total des adhérents de TUnion 
Internationale Typographique se montait à 28 614, soit 224 de 
moins qu'en 1896. Les recettes totales se sont montées pendant 
les deux dernières années à $ 223 683,32 et les dépenses à 
$ 237 140,99, soit un déficit de $ 13 457,67, mais il faut noter que 
le Childs-Drexel Home a absorbé pendant la même période 
(1897 et 1898) $ 70 209,30. 

Les dépenses de grèves se sont élevées à $ 57 752,56 et 
$ 46 7i0 ont été dépensés en secours funéraires. 
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CHAPITRE II 

La coalition des métiers alliés 
de rimprimerie. 



Le « schisme » des pressiers. — Luttes intestines. — Les 
Unions internationales des pressiers et des relieurs signent 
avec l'Union Internationale Typographique le pacte de la Triple- 
Alliance. — Fonctionnement du Conseil des métiers alliés de 
l'imprimerie. — L'introduction des machines à composer; dépla- 
cement de la main-d'œuvre et ses conséquences. — Les rela- 
tions avec les employeurs. 



La pression des mêmes circonstances a contraint 
les unions locales typographiques à subir, d'une part, 
la diminution graduelle de leur autonomie et, d'autre 
part, à se coaliser, malgré leurs répugnances, avec 
les unions de pressiers et de relieurs qui avaient 
déserté l'Union Internationale Typographique. 

Il y avait eu, k un moment donné, dans les rangs 
de rUnion Internationale Typographique plus de 
50 unions de pressiers. Mais, à partir de 1888, leur 
nombre diminua sans interruption. La plupart allèrent 
se joindre à V Union Internationale des Pressiers qui 
venait de se fonder. 

Une lutte très vive se développa dans plusieurs 
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localités entre cette nouvelle Union nationale et la 
vieille Union Typographique. 

En 1890, celle-ci obtint de la Cour Suprême du dis- 
trict de Columbia, dont le chef-lieu est Washington, 
une injonction interdisant à Tunion locale des pressiers 
établie dans cette ville et récemment affiliée à l'Union 
Internationale des Pressiers d'emporter avec elle le 
matériel de l'Union Typographique. Ce fait montre 
bien Tanimosité qui régnait alors entre les composi- 
teurs et les pressiers, car, nous le verrons plus tard, 
les unions américaines récriminent violemment contre 
le système des injonctions. 

Cette même année 1890, deux unions de pressiers 
désertèrent l'Union Typographique pour sa rivale. 

En 1891, le second vice-président de TUnion Typo- 
graphique, recruté parmi les pressiers, appelle l'atten- 
tion de la Convention nationale sur ce mouvement de 
désertion : « Les pressiers qui abandonnent la vieille 
Union pour une jeune organisation ne s'en vont pas 
sans cause. Dans les ateliers, les typos ne se condui- 
sent pas en bons camarades à l'égard des pressiers et 
pourvu que la salle de composition soit unionisée, il 
leur importe peu que les autres salles le soient. Les 
dissidents sont imbus des plus purs principes de 
Vunionisme; donc, l'Union Internationale Typogra- 
phique et l'Union Internationale des Pressiers doivent 
cesser de se combattre et négocier une entente. » 

Les suggestions du vice-président de l'Union Typo- 
graphique furent écoutées favorablement par la Con- 
vention et un comité spécial alla s'aboucher avec 
l'Union des Pressiers. Mais ceux-ci refusèrent dédai- 
gneusement de traiter. L'année suivante, les pourpar- 
lers furent repris sans aboutir à aucun résultat. 
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Les hommes clairvoyants qui prévoyaient le préju- 
dice considérable porté aux deux Unions par ces dissi- 
dences avaient fort à faire pour reprendre les pour- 
parlers après tous ces échecs, et pendant qu'une lutte 
implacable se poursuivait dans les localités où se 
trouvaient plusieurs unions de pressiers. 

Les typographes, fiers de l'ancienneté de leur Union, 
de son prestige et de la force qu'ils lui attribuaient, le 
prenaient de haut avec des « schismatiques », recrutés 
d'ailleurs dans un métier qu'ils considéraient comme 
inférieur. Les pressiers jalousaient les typos et se 
plaignaient d'avoir été constamment exploités par ces 
derniers. 

En d'autres temps, la lutte se serait terminée par 
l'écrasement du plus faible, mais la machine, qui a 
successivement envahi toutes les branches de l'im- 
primerie, fait partout des progrès incessants, aussi 
bien dans l'atelier de composition que dans les autres. 
Quelques mois suffisent pour former un apprenti 
dans une branche où il fallait jadis plusieurs années; 
un nouveau perfectionnement chasse quelquefois trois 
ouvriers sur quatre, et les mécaniciens chassés de 
quelque autre métier par des raisons analogues vien- 
nent faire concurrence au quatrième ouvrier assez 
heureux pour avoir pu conserver sa place. 

Aussi, quand le président de l'Union Internationale 
Typographique déclare en 1894 que malgré les rebuf- 
fades des pressiers, il faut encore leur envoyer un 
comité et traiter avec eux, la Convention doit-elle en 
frémissant ratifier un traité qui consacre en quelque 
sorte le triomphe des « schismatiques ». « L'expérience 
a prouvé que lorsque deux associations ouvrières lut- 
tent pour la suprématie, les ouvriers sont les seules 
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victimes, dit le président Prescott, et il n'y a aucune 
raison de croire que les typos bénéflcieront d'une 
exception à la règle. » 

Les pressiers restés fidèles furent obligés de quitter, 
à contre-cœur, une « institution aussi honorable et 
aussi ancienne que TUnion Internationale Typogra- 
phique pour entrer dans une nouvelle organisation 
encore dans l'enfance, qui n'avait pas de fonds défensif 
et n'aurait pu inaugurer une grève de quelque impor- 
tance ». 

Réunis en séance extraordinaire, ils constituèrent, 
pour la forme, une Union indépendante et, dans la 
même séance, votèrent la fusion de cette union avec 
TUnion Internationale des Pressiers. 

Un traité en règle détermina pour l'avenir les rela- 
tions de cette dernière avec I'Union Internationale 
Typographique et celles de leurs adhérents. 

Le souvenir des luttes passées s'effaça peu à peu et 
aujourd'hui on en retrouve à peine quelques traces. 

L'histoire des relieurs ressemble à celle des pres- 
siers. Ils commencèrent par s'affilier à l'Union Inter- 
nationale Typographique vers 1887, mais ils ne furent 
jamais assez forts pour obtenir une représentation 
spéciale dans le Conseil exécutif. Peu à peu, ils se 
retirèrent et finirent par fonder eux aussi une Union 
Internationale que l'Union Typographique s'est rési- 
gnée à reconnaître. 

Les trois Unions internationales ont contracté une 
alliance offensive et défensive qui a complètement 
bouleversé les relations des ouvriers de l'imprimerie 
avec leurs employeurs. 

La première application semble en avoir été faite 
dans l'Est, près de Boston, à Cambridge, siège de 
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Harvard Collège, la célèbre université. Une grève 
ayant éclaté au commencement de l'année 1895, dans 
les ateliers de reliure d'une imprimerie de livres clas- 
siques, rUnion Internationale Typographique dépêcha 
sur les lieux l'organisateur du premier district et 
rUnion des Pressiers envoya aussi un représentant. 
Aussitôt les ouvriers syndiqués, au nombre de 90, 
quittèrent le travail en masse, « de la cave au grenier », 
et, après vingt jours de lutte, les imprimeurs consen- 
tirent à signer avec les trois organisateurs un traité 
valable pour un an avec les stipulations suivantes : 

« Des avis reconnaissant officiellement les unions 
seront affichés dans tous les ateliers; tous les grévistes 
iront reprendre le travail en corps; les ouvriers syn- 
diqués ne seront désormais molestés sous aucun pré- 
texte; le marchandage sera aboli, etc. » 

Sans vouloir étudier en détail l'organisation com- 
pliquée des ouvriers de l'imprimerie, nous allons voir 
comment fonctionnent les nouveaux rouages qu'ils ont 
créés. 

Représentons-nous, dans une ville déterminée, l'ac- 
tion concertée de diverses unions locales dont les 
membres travaillent dans les imprimeries. 

Toutes les unions affiliées à l'une des trois grandes 
Unions internationales (typographes, pressiers et re- 
lieurs) qui constituent la Triple-Alliance^ envoient 
chacune trois délégués au Conseil des Métiers Alliés 
de l'Imprimerie qui se réunit tous les mois régulière- 
ment, et plus souvent en cas d'urgence. 

A New-York, par exemple, ce conseil représente 
trois unions locales de typographes (suivant qu'ils 
composent de l'anglais, de l'allemand ou de l'hébreu) ; 
une de stéréotypeurs, une de photograveurs et une 
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autre d'expéditeurs, affiliées toutes six à TUnion Inter- 
nationale Typographique; de plus, deux unions locales 
de pressiers et une de relieurs affiliées respective- 
ment à leurs Unions internationales, en tout neuf 
unions. 

A Boston, le Conseil des Métiers Alliés de llmpri- 
merie représente dix unions locales (quatre affiliées à 
rUnion Internationale des pressiers et à celle des 
relieurs; six affiliées à l'Union Internationale Typogra- 
phique : typos, électrotypeurs, stéréotypeurs, étam- 
peurs, expéditeurs, régleurs, etc.). 

Dans les autres villes la composition de ces Conseils 
varie, mais toutes les unions locales affiliées à l'une 
des Unions internationales qui constituent la Triple- 
Alliance doivent obligatoirement s'y faire représenter. 
Quant à leur fonctionnement, il ne peut guère varier, 
car il est prévu par le traité qui sert de base à cette 
Triple-Alliance et leurs statuts ne doivent pas se 
trouver en contradiction avec ceux de l'une des trois 
Internationales. 

Quand une union locale ne peut résoudre par ses 
propres forces et par celles de son Union internatio- 
nale un conflit qui s'est élevé avec un ou plusieurs 
employeurs, elle peut réclamer l'appui du Conseil des 
Métiers Alliés établi dans la localité. Si la majorité des 
membres du conseil votent la grève, tous les ouvriers 
qui sont affiliés aux unions locales représentées et qui 
travaillent dans les ateliers où le conflit a pris nais- 
sance doivent quitter le travail séance tenante. C'est 
ce qu'on appelle la grève sympathique. 

Les grévistes de l'union bénéficiaire sont secourus 
par celle-ci et par leur Union internationale. Les autres 
le sont par les soins du Conseil des Métiers Alliés, qui 
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peut lever, en cas de besoin, des taxes spéciales sur 
toutes les unions affiliées. 

Enfin, si les unions locales le demandent conjointe- 
ment après en avoir régulièrement délibéré, l'affaire 
est portée devant les conseils exécutifs des trois Inter- 
nationales, membres de la Triple-Alliance. Quand tous 
les moyens de conciliation ont été épuisés, chaque 
conseil exécutif (les trois conseils sont obligatoire- 
ment composés d'un nombre égal de membres) exa- 
mine séparément la question, et la majorité obtenue 
en additionnant les votes exprimés dans les trois con- 
seils décide s'il y aura ou non grève sympathique. 

Dans le cas de Taffirmative, TUnion internationale 
par sympathie pour laquelle la grève a été déclarée 
doit payer à tous les grévistes sept dollars par semaine 
quand ils sont mariés ou chefs de famille et cinq dol- 
lars quand ils sont célibataires. Après huit semaines, 
chaque Union internationale doit prendre à sa charge 
ses propres adhérents. 

Ce mécanisme exposé seulement dans ses traits 
principaux fonctionne d'une manière beaucoup plus 
simple, en réalité. 

Dans la pratique, l'union locale assez forte pour se 
tirer d'affaire n'implore le secours de personne. En 
cas de besoin, c'est à son Union internationale qu'elle 
s'adressera de préférence, et il faut des circonstances 
assez graves pour que les parties contractantes de la 
Triple-Alliance interviennent officiellement. Même pour 
la grève sympathique^ l'action locale du Conseil des 
Métiers Alliés est le plus souvent suffisante. 

Ces conseils d'abord créés en vue de la grève n'ont 
pas tardé à étendre leur sphère d'activité. 

D'abord, ils s'appliquent à dénouer les conflits indus- 
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iriels pacifiquement. Ensuite, ils cherchent à mettre 
les ouvriers isolés dans la nécessité de se joindre à 
Tunion de leur métier respectif. Une de leurs armes 
les plus. efficaces pour y réussir est le labels c'est-à- 
dire l'étiquette dont l'application sur un produit déter- 
miné prouve que ce produit a été fabriqué par des 
ouvriers syndiqués. 

Dans chaque ville, le Conseil des Métiers Alliés de 
rimprimerie, par l'intermédiaire des fédérations lo- 
cales de métiers distincts, demande à tous les travail- 
leurs syndiqués et aux personnes qui sympathisent 
avec eux de réserver leur clientèle aux imprimeurs et 
aux journaux autorisés à se servir du label. 

Celte autorisation est donnée gratuitement aux 
imprimeries dont tous les ouvriers sont en règle avec 
leur union respective « dans les branches du métier 
où il y en a une ». Cette clause entraîne pour les 
imprimeurs plusieurs obligations. 

A Boston, par exemple, cela signifie que dans chaque 
branche les ouvriers doivent être payés sur la base 
établie par leur union ; que les règlements de celle-ci 
concernant l'apprentissage doivent être mis en vigueur 
et que, pour être apposé sur des publications ayant 
un caractère de propagande politique ou religieuse, le 
label doit être séparé du texte, de manière à ne pas 
laisser croire que les Métiers Alliés approuvent cette 
propagande. 

L'imprimeur s'engage en même temps à ne prêter à 
personne l'électrotype qui lui a été prêté par le Con- 
seil des Métiers Alliés : il doit le restituer à la première 
réquisition. Ledit label est enregistré comme une véri- 
table marque de fabrique et protégé parles lois qui régis- 
sent la propriété industrielle dans le Massachusets. 
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Ainsi donc le Conseil des Métiers Alliés de Tlmpri- 
merie permet aux ouvriers syndiqués d'une seule 
branche de compter sur Tappui efifectif de toutes les 
autres branches en cas de grève et, grâce à la pres- 
sion ininterrompue de tous les travailleurs organisés, 
les contraint indirectement à vivre en bons termes 
avec les unions dont ils emploient les adhérents. 

L'histoire sommaire de la création de ces orga- 
nismes récents nous permettra de comprendre leur 
raison d'être. 

Ils ont commencé à paraître vers 1890, mais jus- 
qu'en 1893 il n'en est guère question. Dans quelques 
localités, à New- York, à Chicago, par exemple, les 
diverses unions locales affiliées à l'Union Internatio- 
nale Typographique avaient pris l'habitude de se faire 
représenter à un Conseil de Métiers Alliés qui déli- 
vrait parfois des labels. En 1893, sur la proposition 
des pressiers, la Convention vota la création d'un 
Conseil de ce genre partout où il y aurait plusieurs 
unions locales représentées à l'Union Internationale 
Typographique. La même année, on décida l'adoption 
d'un label unique, alors que précédemment on avait 
laissé l'emploi de cette arme à la discrétion des unions 
locales. 

La création obligatoire de ces conseils de métiers 
modifiait singulièrement la situation respective des 
« alliés ». Chaque branche de métier organisée y étant 
représentée également par trois délégués, les typo- 
graphes perdaient la prépondérance qu'ils avaient con- 
quise parmi les travailleurs organisés, grâce à l'ancien- 
neté de leurs unions et à l'expérience de leurs chefs. 
La force des choses seule pouvait les décider à subir 
cette sorte de diminution. 



38 LA CONCENTRATION DES FORCES OUVRIÈRES 

La machine à composer, introduite un peu avant 1887, 
les forçait à choisir entre de pénibles sacrifices et la 
désorganisation de leurs unions, d'autant plus que son 
emploi se généralisait pendant une période de dépres- 
sion industrielle d'une durée inusitée. 

Sans vouloir traiter à fond la question du machi- 
nisme, nous allons brièvement essayer de faire sentir 
l'influence qu'elle a eue sur le mouvement de concen- 
tration des métiers alliés de l'imprimerie. 

En 1887, les machines à composer ne donnaient pas 
à ceux qui les employaient des résultats bien satisfai- 
sants et les ouvriers s'en préoccupaient très peu. 

« Une machine incapable de penser et de raisonner, 
disait l'Organisateur en chef de l'Union Internationale 
Typographique, peut sans aucun doute faire avec 
succès les choses qui ne nécessitent ni pensée ni rai- 
sonnement, mais on a toujours trouvé qu'il fallait de 
l'intelligence pour composer le texte des livres, des 
journaux, etc. » 

Cependant, la Convention de 1888 commença à for- 
muler quelques recommendations pratiques sur les 
machines à composer. L'année suivante, elle y revint 
en termes plus pressants; puis, chaque année, la ques- 
tion se posa devant elle avec un caractère de plus en 
plus menaçant. 

En 1893, le rapport du président constate que 550 
hommes manœuvrent 282 machines; que 453 ouvriers 
syndiqués ont été déplacés et qu'un certain nombre 
de ces derniers ont été remplacés par 41 rats. 

Cette même année, la Convention vote une résolu- 
tion aux termes de laquelle les typos devront être 
employés partout pour manœuvrer les machines à des 
prix fixés par les unions locales, et elle s'occupe des 
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difficultés soulevées par rintroduction d'ouvriers méca- 
niciens dans les ateliers de composition. De plus, nous 
venons de le voir, elle cherche à systématiser l'orga- 
nisation des Conseils de métiers alliés et la grève sym- 
pathique. 

En 1894, le président Prescott observe que, malgré 
le développement du machinisme, TUnion Internatio- 
nale a enregistré i 000 adhésions de plus, abstraction 
faite des typos de langue allemande. « Si on avait 
continué la politique sentimentale d'antan, ajoute- 
t-il, rUnion Internationale Typographique aurait été 
désorganisée comme les unions sans consistance qui 
n'ont pu résister à 14 mois de crise industrielle. 
1 450 machines ont jeté sur le pavé 3 500 ouvriers 
syndiqués et ont placé les autres dans une situation 
désavantageuse vis-à-vis de leurs employeurs. Il a 
fallu accepter le fait accompli au lieu de combattre 
rintroduction des machines : les unions locales ont 
formulé des échelles de salaires et passé des contrats 
avec les employeurs. 21 Conseils de Métiers AUiés ont 
été formés malgré l'opposition vigoureuse des impri- 
meurs, qui refusent aux étampeurs, aux expéditeurs 
et à d'autres ouvriers le droit de s'organiser sous 
prétexte que leur métier ne requiert pas une grande 
adresse professionnelle. Bientôt on nous en dira autant 
si les progrès de la machine ne s'arrêtent pas. » 

Quelques chiffres pourront donner une idée de la 
révolution apportée dans les ateliers de composition 
par le linotype et la machine à composer. 

D'une étude minutieuse faite par William Ferguson, 
secrétaire-trésorier de l'union typographique n° 6 de 
New- York, à la fin de 1896, il résultait que le linotype 
et la machine k composer avaient jeté sur le pavé 
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662 typographes employés dans 19 établissements de 
New-York, soit un peu plus de 38 pour 100. 

M. Prescott, président de l'Union Internationale 
Typographique, estime que la machine a déplacé en 
moyenne deux hommes sur cinq, si Ton tient compte 
de Taccroissement qui a eu lieu « dans la production 
de la matière imprimée » à la suite de l'abaissement 
du prix de revient. 

• Dans les 19. établissements étudiés par M. Ferguson, 
le linotype permet à un seul ouvrier de composer 
régulièrement, en huit heures, de 22 000 à 35 000 w, 
suivant le genre de machine employé, et le plus sou- 
vent 24 000 à 28 000 m; la machine à composer permet 
à deux hommes de fournir de 40 000 à 43 000 m, en huit 
heures. 

(En France, c'est Vn qui sert de mesure moyenne 
pour évaluer le travail d'un compositeur.) 

Lors d'un concours de vitesse organisé par un 
journal américain en 1871, le premier prix a composé 
à la main 1 800 m dans une heure, le second près de 
1 700 et le troisième n'a pu arriver à 1 650. Mais 
d'après M. George Chance, président de l'union typo- 
graphique n*^ 2 de Philadelphie, un bon typo ne peut 
guère composer plus de 1 200 m à l'heure, d'une 
manière régulière. M. Kettfer, délégué de la Fédération 
FRANÇAISE DES TRAVAILLEURS DU LIVRE, trouve même que 
1 000 m constitueraient une moyenne très élevée. 

On peut se risquer à dire qu'à l'heure actuelle la; 
machine permet à un homme de produire plus que 
trois hommes, et les perfectionnements se poursuivent 
sans interruption. 

A la fin de 1896, il fallait recommencer la ligne où 
Ton voulait corriger une seule faute. Il paraît qu'on a 



'* _. 



Yi. 



LA COAUTION DES MÉTIERS ALLIÉS DE L^QfPRIMERIE 41 

trouvé une nouvelle machine qui permet de corriger 
une seule lettre. 

Ce perfectionnement inquiéterait les compositeurs 
qui travaillent dans les imprimeries où Ton n'a pu 
jusqu'ici introduire les machines, parce qu'il est diffi- 
cile d'obtenir avec elles un travail soigné. Par contre- 
coup, les compositeurs des journaux seraient aussi 
atteints : ils perdraient probablement une partie des 
travaux à bon marché que les journaux ont enlevés 
aux imprimeries ordinaires. 

II faut en outre observer que le travail est simplifié 
et que, par conséquent, l'apprentissage de la machine 
est plus facile. La connaissance plus précise de l'ortho- 
graphe, de la ponctuation, etc., peut donner aux types 
un avantage sur les mécaniciens, mais, en cas de 
grève, les maîtres imprimeurs peuvent trouver des 
recrues parmi les jeunes garçons et les jeunes filles 
qui manient la machine à écrire. 

Contre tous ces dangers, les Conseils de Métiers 
constituent un moyen de défense des plus sérieux, 
car, dit M. Prescott, ils empêchent les relieurs et les 
pressiers non syndiqués de fournir par leur produc- 
tion aux employeurs le moyen de battre les typo- 
graphes. 

En 1896, il revient avec insistance sur le môme 
sujet. 

« Nous sommes, dit-il, dans l'âge de la concentra- 
tion. Nous n'avons plus à négocier avec des individus, 
mais avec des compagnies par actions ou bien des 
syndicats de maîtres imprimeurs et de directeurs de 
journaux... La triple-allunce a été conclue à grand' 
peine, mais l'action commune a donné d'excellents 
résultats et prouvé que cette alliance reposait sur des 
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bases pratiques. Il est permis d'espérer qu'on pourra 
opposer aux employeurs une solide phalange de tous 
les métiers alliés aussi bien pour l'attaque que pour 
la défense *. » 

A la fin de 1896, il y avait déjà dans l'Amérique du 
Nord 35 Conseils des Métiers Alliés de l'Imprimerie et 
il doit y en avoir davantage, aujourd'hui. 

En résumé, l'histoire de l'Union Internationale 
Typographique nous a montré que, sous l'influence de 
la nécessité, les compositeurs ont abdiqué, peu à peu, 
leur esprit d'exclusivisme. Il a fallu la pression éner- 
gique d'une longue crise industrielle, due à des causes 
générales, et le développement irrésistible du machi- 
nisme dans leur propre métier pour les contraindre à 
traiter comme leurs égaux des alliés qu'ils considé- 
raient comme leurs inférieurs et auxquels ils n'avaient 
jamais ouvert leurs rangs au'à contre-cœur. 

Les mêmes causes ont profondément modifié leurs 
relations avec les employeurs. 

Après avoir été obligés de discuter les conditions du 
travail avec les leaders des unions fonctionnant dans 
leur localité, ceux-ci ont dû consentir à traiter avec 
les chefs de l'Union internationale dont le siège est 
établi quelquefois k plusieurs milliers de kilomètres de 

1. La Triple- Alliance des typographes, des relieurs et des 
pressiers a conclu avec le Syndicat des Maîtres-Imprimeurs de 
l'Amérique un contrat aux termes duquel la journée de travail 
sera de 9 h. 1/2 {au lieu de iO heures) à partir du 21 Novem- 
bre 1898 et de 9 heures à partir du 21 Novembre 1899. 

La Triple-Alliance s'est engagée en revanche à égaliser sur 
des bases convenues les échelles de salaires dans certains dis- 
tricts. 

C'est la première fois que le Syndicat National des Maîtres- 
Imprimeurs a reconnu officiellement les Métiers Organisés de 
rimprimerie. 
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leurs ateliers. Maintenant, quand un conflit éclate, ils 
ont à compter avec la grève sympathique qui met en 
question des intérêts considérables. 

Ce n'est pas tout : la coalition des métiers alliés de 
l'imprimerie avec les autres métiers vient encore 
élargir le champ où se livrent les batailles indus- 
trielles. 



CHAPITRE III 



La coalition des unions de typograplies 
avec les unions des autres métiers. 



Les typographes ont pris une part active à la formation des 
fédérations de métiers distincts. — Avantages qu'ils en ont 
retirés : boycott direct des journaux et des éditions populaires; 

— boycott indirect par le label. — Gomment ils ont pu organiser 
des reporters. — Appui moral et flnancier fourni par la Fédéra- 
tion Améncaine du Travail. — La nationalisation des télégraphes. 

— Le recours à l'action politique. 

Les unions de typographes ont mis autant d'empres- 
sement à se joindre aux fédérations de métiers dis- 
tincts qu'elles ont mis de lenteur à se coaliser avec 
les autres métiers de l'imprimerie. 

Nous avons peu de renseignements sur l'histoire de 
ces fédérations, mais si l'on en juge par les grandes 
villes où l'on a conservé quelques documents à ce 
sujet, il semble que les typographes en ont souvent 
pris l'initiative. Ce fut notamment le cas à Boston, à 
Chicago, à la Nouvelle-Orléans, à Denver (Colorado) 
et dans presque tout le Canada. 

En 1864, l'Union Internationale Typographique 
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recommanda vivement à tous ses adhérents de créer 
partout des fédérations embrassant tous les métiers 
possibles. La Convention de 1882 renouvela cette 
recommandation. Celle de 1885 voulut même faire 
condamner à Tamende quiconque violerait sciemment 
un boycott ordonné par une fédération de métiers à 
laquelle serait affiliée une union typographique. 

A plusieurs reprises, lorsqu'on parcourt les docu- 
ments assez rares qui nous ont été laissés sur This- 
toire du mouvement ouvrier dans TAmérique du Nord» 
on voit les ouvriers typographes devenir les porte- 
paroles de leurs camarades des autres métiers. 

C'est ainsi, par exemple, qu'on les voit à Wash- 
ington prendre, en 1869, Tinitiative d'une protesta- 
tion contre une réduction de salaires opérée dans les 
ateliers navals de l'État. 

Aujourd'hui, on retrouve dans toutes les fédérations 
de métiers distincts des typos qui y exercent une 
influence considérable. 

Enfin, à chaque instant, on apprend que telle union 
typographique a voté un prêt, voire un don de plu- 
sieurs centaines de dollars pour venir en aide à une 
autre union locale d'un métier absolument distinct. 

C'est ainsi, pour citer un exemple au hasard, que 
l'union n° 16 de Chicago a, vers la fin de 1896, fait 
cadeau de 1 000 dollars aux ouvriers de la confection 
engagés dans une grève. 

Nous avons vu, d'autre part, que l'Union Inter- 
nationale Typographique convoqua officiellement le 
Congrès ouvrier d'où sortit, en novembre 1881, la 
Fédération des u7iions de métier et de travail organisées 
des États-Unis et du Canada, devenue en 1886 la Fédé- 
ration Américaine du Travail, Le comité chargé d'orga- 
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niser le Congrès comptait, sur cinq membres, trois 
typographes, parmi lesquels le président et le secré- 
taire. « Il faut, disait-il à ses commettants, nous tenir 
prêts à aider nos camarades des autres métiers pour 
qu'ils nous rendent la réciproque, d'autant plus que 
nous avons été les pionniers et les champions de ce 
mouvement. » 

On comprend très bien que les typos aient été mus 
par un sentiment de solidarité pour les autres ouvriers, 
mais il faut trouver autre chose pour expliquer les 
sacrifices pécuniaires qu'ils se sont laissé imposer et 
ceux qu'ils consentent à s'imposer eux-mêmes au 
profit d'unions d'autres métiers. 

Si l'on en doutait, il suffirait de parcourir les rap- 
ports soumis à l'Union Internationale Typographique 
par les délégués qu'elle n'a jamais manqué d'envoyer 
à la convention annuelle de la Fédération Américaine 
du Travail. 

Ils pèsent soigneusement les avantages que l'Union 
Internationale Typographique pourra retirer de la 
Fédération et les inconvénients qui pourront en résul- 
ter : dépenses assez élevées, atteintes possibles à son 
autonomie, etc. 

Ces avantages peuvent être examinés au point de 
vue de leurs moyens d'action sur les employeurs, de 
leurs relations avec les unions des autres métiers et de 
leur influence sur les pouvoirs publics. 

11 convient de les examiner avant et après l'année 
1886, qui marque une date décisive dans l'histoire du 
mouvement de concentration des forces ouvrières de 
l'Amérique du Nord. 

Avant 1886, l'Union Internationale Typographique 
ne pouvait attendre, en cas de grève, aucun secours 
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de la Fédération des unions de métier et de travail 
organisées des Etais- Unis et du Canada, 

Les unions typographiques locales pouvaient comp- 
ter sur Tappui moral des fédérations de métiers éta- 
blies dans leur localité respective, mais elles ne pou- 
vaient en tirer que de faibles secours en argent. 

En revanche, les fédérations de métiers locales 
fournissaient aux typographes une arme qu'ils ont su 
très souvent rendre efficace : le boycott. 

Presque tous les grands journaux américains y ont 
passé. Le Sun de New-York fut boycotté en 1853. A 
peine le Congrès ouvrier de Terre-Haute (1881) venait- 
il de vérifier les lettres de créance de ses délégués, 
qu'il boycottait quatre journaux de Pittsburg, à la 
demande concertée des Chevaliers du Travail et des 
unionistes de cette ville. 

En 1884, le président de TUnion Internationale Typo- 
graphique parlait ainsi du boycott dans son rapport 
à la Convention. 

« C'est un nouvel élément dans la lutte du travail 
organisé contre le capital. Cette arme nous a souvent 
permis pendant ces dernières années de réussir là oîi 
nous aurions échoué, si nous avions été réduits à nos 
propres ressources, sans l'appui des autres. Les Che- 
valiers du Travail, les fédérations de métiers locales 
et les associations ouvrières en général ont été k ce 
point de vue de précieux auxiliaires. C'est pourquoi, 
nous devons coopérer avec les autres unions et con- 
server leurs bonnes grâces. » 

En ce qui concerne ses rapports avec les autres 
unions, l'Union Internationale Typographique a tiré 
beaucoup plus d'avantages de la Fédération Améri- 
caine du Travail que de la Fédération des unions de 
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métier et de travail des États-Unis et du Canada, 
Cependant, en 1881, le secrétaire de celle-ci s'était 
déjà mis en rapport avec le président de l'Association 
Typographique de Londres pour rendre service à 
rUnion Internationale Typographique, et, à la conven- 
tion de 1884, les délégués de cette dernière avaient pu 
commencer à nouer des relations très cordiales avec 
ceux de la German-American Typographia. 

Enfin, la Fédération des unions de métier et de travail 
parut à l'Union Internationale Typographique capable 
de faire aboutir les mesures législatives qui l'intéres- 
saient particulièrement, en dehors même de celles qui 
intéressaient les autres unions. Elle s'était occupée k 
partir de 1856 de la création d'une imprimerie natio- 
nale et d'imprimeries publiques dans les différents 
États. Avant 1886, elle avait examiné le parti qu'elle 
pourrait tirer des lois proposées relativement à la pro- 
priété littéraire et les travaux d'imprimerie effectués 
dans les prisons avaient aussi occupé son attention. 

Pour montrer l'intérêt très vif que les typographes 
ont pris à la Fédération des unions de métier, il suffit 
de constater que la part contributive de leur Union 
Internationale se montait à environ 162 dollars, sur 
une recette totale d'environ 772 dollars. En y ajoutant 
les contributions de plusieurs unions locales et celles 
de la German-American Typographia, les typos avaient 
fourni à eux seuls plus du quart des ressources totales 
de la Fédération. . 

Aussi, pendant plusieurs années de suite se plai- 
gnirent-ils constamment d'être trop taxés, mais ils 
sentaient bien, comme le dira plus tard leur, prési- 
dent W. B. Prescott, que « cela les payait d'aider les 
autres ». 
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Dans les conventions, ils défendaient avec un soin 
jaloux Tautonomie de chaque métier et Tautorité 
absolue de chaque Union dans sa propre juridic/ion. 
Mais quand les Chevaliers du Travail, auxquels ils 
avaient fourni de brillants leaders et voté plusieurs 
fois des remercîments, essavèrent de briser les vieilles 
trades-unions pour se les incorporer, ils furent les 
premiers à trouver trop relâchés les liens qui unis- 
saient les diverses Unions nationales ou internatio- 
nales et à serrer les rangs autour de la Fédération 
Américaine du Travail, quand celle-ci fut réorganisée 
en 1886. 

C'est en vain qu'un de leurs délégués récrimina sur 
les prétendus passe-droits faits à TUnion Internatio- 
nale Typographique par la Fédération et sur les 
dépenses considérables qu'ils devraient supporter. Ils 
reculèrent d'une année à l'autre le paiement intégral 
de leurs contributions, mais en 1891 ils se décidèrent 
à verser les 2000 dollars d'arriérés qu'ils devaient 
encore. Peu de temps après, ils obtenaient de la Fédé- 
ration un secours en argent de 3 000 dollars pour venir 
en aide à leurs unions de Pittsburg engagées dans un 
conflit des plus sérieux avec le syndicat des imprimeurs. 

Voici d'autres exemples des avantages que les Typo- 
graphes ont retirés de la Fédération Américaine du 
Travail et des fédérations locales de métiers distincts, 
depuis 1886. Nous continuerons à examiner leurs 
moyens d'action sur les employeurs ; leurs relations 
avec les autres unions et leur influence sur les pou- 
voirs publics. 

Le principal moyen d'action fourni aux typographes 
par l'organisation des ouvriers des autres métiers est 
toujours le boycott, 

CONCEKTRATION DES FORCES OUVRIÈRES. ^ 
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La TViéune de New -York, fondée par Horace Greeley, 
sympathique au mouvement ouvrier, avait passé entre 
les mains de M. Whitelaw Reid, que Tunion typogra- 
phique n® 6 accusait d'avoir violé ses engagements. A 
partir de 1884, la Fédération Américaine du Travail 
boycotte solennellement ce journal tous les ans jusqu'à 
ce qu'il ait été unionisé. 

On se rappelle que le Sun de New-York avait été 
jadis boycotté par l'Union Internationale Typogra- 
phique. En 1887, ce journal entretenait d'excellentes 
relations avec l'union locale n^ 6. Les Chevaliers du 
Travail ayant cru devoir le boycotter parce qu'il refu- 
sait de remplacer par des Chevaliers les compositeurs 
affiliés à l'union no 6, celle-ci fît voter par la Fédéra- 
tion Américaine du Travail, une résolution qui con- 
damnait en termes sévères l'action des Chevaliers. 

En 1891, la Fédération boycotta en bloc tous les 
journaux qui employaient des compositeurs non syn- 
diqués. 

Les maisons qui impriment des livres sont plus dif- 
ficiles à atteindre, car le boycott, pour être efficace, 
doit frapper les produits utilisés dans une forte pro- 
portion par des travailleurs organisés. Cependant, 
l'Union Internationale Typographique a pu faire capi- 
tuler les puissantes compagnies Rand,Mc Nally and Co 
et Werner Publishing Co, qui vendaient des livres 
destinés aux écoliers, grâce au concours de la Fédéra- 
tion Américaine du Travail. A l'instigation de cette 
dernière, les fédérations locales et régionales ont fait 
des démarches pressantes auprès des commissions 
scolaires dans un grand nombre d'États et de munici- 
palités pour les empêcher de commander des livres à 
ces compagnies. 
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Les typographes peuvent encore atteindre par le 
boycott les maisons qui impriment les éditions popu- 
laires. Ainsi, la Fédération a boycotté en 1896 toutes 
les publications de la grande Imprimerie Donohue and 
Henneberry, qui était en même temps l'objet d'une 
grève sympathique ordonnée par le Conseil des Métiers 
Alliés de Flmprimerie de Chicago. 

Un autre moyen qui complète le boycott, c'est le 
label^ dont nous avons déjà parlé. L'apposition de ce 
label sur un produit certifie qu'il a été fabriqué par 
des ouvriers syndiqués. A chaque instant, la Fédéra- 
tion Américaine du Travail et les fédérations locales ou 
régionales rappellent à leurs adhérents qu'ils ne doi- 
vent acheter aucun livre, aucun journal sans label; 
quand ils commandent des cartes de visite ou des 
imprimés de toute nature ils doivent encore exiger le 
label de l'imprimeur. Celui-ci ne peut l'obtenir que du 
Conseil des Métiers Alliés de l'Imprimerie établi dans 
la localité. On lui fournit gratis le stéréotype ou l'élec- 
trotype qui lui permettra de le reproduire pourvu que 
tous ses ouvriers appartiennent aux diverses unions 
qui fonctionnent dans leur branche de métier respec- 
tive. 

Evidemment, tous les travailleurs organisés ne s'abs- 
tiennent pas d'acheter les journaux et les livres dont 
ils ont envie lorsque ceux-ci ne sont pas revêtus du 
label, mais pour les cartes de visite et autres travaux 
d'imprimerie ayant un caractère personnel, pour les 
journaux et les publications lues surtout par des 
ouvriers, c'est un moyen d'action souvent très efficace. 

Le label adopté par les typographes de langue alle- 
mande figurait dès l'année 1890 sur la liste des labels 
approuvés par la Fédération Américaine du Travail, 
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Naturellement, celle-ci a approuvé celui de TUnion 
Internationale Typographique aussitôt qu'il lui a été 
présenté. 

L'Union Internationale Typographique a pu, grâce 
au concours des travailleurs organisés des autres 
métiers, réduire d'une autre façon les journaux récal- 
citrants. 

Quelques avances fournies à des typos momentané- 
ment sans travail et Tappui des ouvriers de la localité 
lui ont quelquefois suffi pour fonder sur le plan coopé- 
ratif des journaux assez puissants pour faire concur- 
rence aux journaux composés par des « rats » et arriver 
à les supplanter. Le Richmond Star^ Tun des meilleurs 
journaux de la capitale de la Virginie, a été fondé dans 
des circonstances analogues. 

Il serait impossible de montrer toutes les ressources 
que les fédérations de métiers distincts mettent à la 
disposition des ouvriers de l'imprimerie. Voici cepen- 
dant un fait assez typique. 

En 1894, les reporters de Boston voyaient réduire 
constamment leurs salaires par suite de la concurrence 
que leur faisaient des jeunes gens frais émoulus de 
quelque université. En même temps, les combinaisons 
ingénieuses des associations de journaux en jetaient 
de temps en temps quelques-uns de plus sur le pavé. 
Par exemple, un seul reporter en écrivant sur du papier 
spécial fournissait de la copie à cinq ou six journaux 
et retirait le pain de la bouche à quatre ou cinq de 
ses camarades. En janvier 1895, un certain nombre 
de ces reporters, qui avaient été typographes, brique- 
leurs, cuisiniers, etc., imaginèrent de constituer un 
syndicat. Un beau dimanche, V Union centrale du Tra^ 
vail de Boston expulsa de la salle où elle tenait ses 
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réunions tous les reporters non syndiqués, et, pour 
avoir des nouvelles, les journaux dont la clientèle 
s'intéressait aux questions ouvrières furent obligés 
d'employer des reporters en odeur de sainteté auprès 
du « travail organisé ». 

Notons en passant que V Union des journalistes de 
Boston a réussi dans certains cas à substituer le 
« travail à la journée au travail k la tâche » et qu'elle a 
pu, grâce au prestige de l'Union Internationale Typo- 
graphique et à la crainte inspirée par le Conseil des 
métiers alliés de Vimprimerie, faire réintégrer un de ses 
membres dans un emploi dont il avait été dépossédé. 

Enfin, à plusieurs reprises, la Fédération Améri- 
caine du Travail a cherché à aider directement des 
unions typographiques engagées dans des conflits 
avec leurs employeurs. 

En 1887, elle déclare que les typos de Chicago ont 
droit à l'appui effectif de toutes les unions qui lui sont 
affiliées, « car les maîtres-imprimeurs leur font signer 
l'engagement solennel de rompre toutes relations avec 
l'Union typographique n° 16 et autres associations qui 
tenteraient d'intervenir dans le règlement des salaires 
et des conditions du travail ». 

En 1889, elle réclame le concours de toutes les orga- 
nisations affiliées pour aider la German-American 
Typographia à obtenir pour ses adhérents, la journée 
de huit heures. 

En 1891, le Conseil Exécutif exprime le regret de ne 
pouvoir aider l'Union Internationale Typographique à 
conquérir la journée de huit heures, les efforts de la 
Fédération portant principalement sur les ouvriers 
mineurs, mais il espère que la Convention s'occupera 
bientôt des typographes. Le rapport des délégués 
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envoyé par l'Union Internationale Typographique est 
très enthousiaste, et cette dernière décide que doré- 
navant son' président la représentera toujours à la 
convention annuelle de la Fédération. 

Nous avons déjà vu que celle-ci avait en 1892 volé 
un secours de 3 000 dollars pour aider l'union typogra- 
phique de Pittsburg. 

En 1896, elle promit son appui moral et financier à 
l'Union typographique de Kansas-City contre les Typo- 
thetae « qui avaient juré de l'exterminer ». Ce devait 
être, paraît-il, le prélude d'une attaque générale des 
Typothetse (ou Syndicat national des maîtres-impri- 
meurs) contre les unions de typographes. 

Non seulement l'Union Internationale Typogra- 
phique a noué, sous les auspices de la Fédération 
avec la German-American Typographia, l'entente qui 
finira par la fusion complète des unions de langue 
anglaise avec celles de langue allemande ; mais encore 
on peut affirmer qu'elle n'aurait pu toute seule con- 
clure aussi vite avec l'Union Internationale des Pres- 
siers et celle des Relieurs, les conventions qui ont 
abouti à la Triple-Alliance et, par suite, à l'organisa- 
tion systématique du Conseil des Métiers Alliés de 
l'Imprimerie. 

C'est encore la Fédération qui a empêché les que- 
relles que l'introduction des machines à composer a 
suscitées dans les imprimeries entre typos et machi- 
nistes de dégénérer en conflit aigu. Dans beaucoup 
de villes, les fédérations de métiers locales se sont 
aussi interposées amicalement. 

Il nous reste maintenant à montrer rapidement dans 
quelles circonstances le concours des fédérations 
locales de métiers distincts, joint à celui de la Fédé- 



UNIONS DES TYPOGRAPHES AVEC LES AUTRES MÉTIERS 55 

ration Américaine du Travail, permet à TUnion Inter- 
nationale Typographique d'exercer une pression éner- 
gique sur les pouvoirs publics et les partis politiques. 

En 1887, la Fédération demanda la création d'une 
imprimerie nationale; en 1889, elle requit le prési- 
dent de la République d'en choisir le directeur parmi 
les membres de l'Union Internationale Typographique ; 
à l'unanimité, elle approuva le Foran Bill qui propo- 
sait d'augmenter les salaires des ouvriers typographes, 
pressiers et relieurs de l'Imprimerie nationale jusqu'à 
concurrence de 4 dollars par jour. 

En 1890, le Congrès vota une loi sur la protection 
de la propriété littéraire, qui en réservait le bénéfice 
aux ouvrages imprimés et composés dans le pays, 
conformément aux vœux exprimés par les typographes 
organisés. 

C'est encore pour donner satisfaction à ces derniers 
que la Fédération réclame, depuis 1892, le rachat et 
l'exploitation des télégraphes par l'État. On compren- 
dra l'intérêt que l'Union Internationale Typographique 
attache à cette mesure quand on saura qu'elle a 
chargé un Comité spécial d'agir sur l'opinion publique 
et les pouvoirs publics afin de la faire mettre en 
vigueur et que ce Comité spécial lui a dépensé en 
deux ans $ 711,33 cents. 

Le président Prescott répondit, un jour, à un étran- 
ger qui s'étonnait de l'acharnement avec lequel les 
ouvriers typographes réclament la nationalisation des 
télégraphes^ que les théories collectivistes n'y étaient 
pour rien et qu'il se faisait gloire, pour sa part, d'être 
« le plus grand opportuniste de la terre ». 

« Comprenez-vous, ajouta-t-il, l'intérêt que nous 
avons à l'existence du plus grand nombre de jour- 
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naux possible, à un moment surtout où il y a tant de 
travailleurs inoccupés? 

— Certainement. 

— Savez-vous à quelles conditions les journaux 
américains peuvent se procurer les nouvelles dont 
leurs lecteurs sont si friands? 

— A très bon compte, s'ils font partie de VUnited 
Press^ car ils bénéficient des arrangements conclus par 
ce syndicat avec la C*® Western Union Telegrapk. 

— C'est vrai, mais dans la pratique, VUniled Press 
a monopolisé l'expédition et la distribution des nou- 
velles dans tout le pays, et pour en faire partie il 
faut lui verser maintenant plusieurs centaines de mil- 
liers de dollars. Bien plus, l'opposition d'un seul 
journal, membre du Syndicat, suffît pour empêcher 
l'admission d'un postulant. Il en résulte que nombre 
de personnes disposées à fonder d'autres journaux sont 
obligées d'y renoncer, au grand détriment des typo- 
graphes, pressiers et stéréotypeurs qui sont actuelle- 
ment sans travail. 

— N'avez-vous pas déjà, aux États-Unis, près de 
20000 journaux ou périodiques? 

— Je ne l'ignore pas, mais le goût du public améri- 
cain pour la matière imprimée est très vif, surtout 
pour les bons journaux. Plusieurs tentatives faites 
pendant ces dernières années pour en fonder de nou- 
veaux ont échoué devant le pouvoir formidable de 
VUnited Press, Le meilleur moyen de briser cette 
obstruction est l'exploitation des télégraphes par 
l'État ».... 

Non seulement, la Fédération Américaine du Tra- 
vail s'est prononcée énergiquement en faveur de cette 
mesure, mais elle a recommandé à toutes les organi- 
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salions qui lui sont affiliées de se mettre en rapport 
avec le Comité spécial nommé par l'Union Internatio- 
nale Typographique et d'agir sur les membres du 
Congrès et du Sénat dans leurs circonscriptions res- 
pectives. 

De temps en temps, les unions typographiques font 
réclamer la nationalisation des télégraphes par les 
fédérations de métiers locales ou régionales et s'ef- 
forcent d'intéresser le public à « la transmission 
prompte de la correspondance urgente sans attendre 
les procédés lents et surannés des prétendus trains 
rapides ». À la veille des élections, les candidats sont 
visités par une délégation qui leur demande de prendre 
des engagements formels. 

Depuis longtemps, les ouvriers typographes sont 
passés maîtres dans l'art de faire servir l'action poli- 
tique à leurs intérêts de métier sans s'inféoder à aucun 
parti. 

Une de leurs victoires les plus retentissantes à ce 
point de vue est celle qu'ils ont remportée sur la Tri- 
bune de New-York. 

On se rappelle que ce journal avait été boycotté 
solennellement depuis 1884 par toutes les conventions 
de la Fédération Américaine du Travail. Lorsque la 
candidature de son propriétaire à. la vice-présidence 
des États-Unis fut mise en avant, l'Union typogra- 
phique n® 6 de New- York lui envoya une délégation 
et lui fit comprendre que dans chaque État les typo- 
graphes allaient ameuter contre lui un grand nombre 
d'ouvriers disposés à voter pour son parti. M. "Whi- 
telaw Reid fut de cet avis, car il consentit à unioniser 
son journal. A la première occasion, l'Union n^ 6 fit 
lever le boycott de la Tribune et lança même un grand 
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nombre de circulaires invitant les amis du travail 
organisé à voter pour « le directeur d'un journal qui 
payait à ses compositeurs des salaires dont le montant 
était supérieur au chiffre fixé par le tarif de TUnion ». 

Pendant la dernière élection présidentielle, les typo- 
graphes n'ont pas manqué de profiter des occasions 
qui leur étaient offertes pour presser sur les politiciens. 

Ils ont réussi, par exemple, à faire retirer les subven- 
tions accordées par Tun ou l'autre parti à des journaux 
boycottés et à faire apposer sur la plupart des publi- 
cations électorales le label attestant qu'elles avaient été 
composées et imprimées par des ouvriers syndiqués. 

Nous ne saurions clore ce chapitre sans souligner la 
nouvelle modification que la coalition des ouvriers de 
l'imprimerie avec ceux des autres métiers a provoquée 
dans leurs rapports avec les employeurs. 

Nous savions déjà que ceux-ci étaient, suivant les 
circonstances, obligés de traiter avec des leaders 
ouvriers étrangers à la localité. Maintenant nous les 
voyons encore aux prises avec des leaders recrutés 
tout à fait en dehors du métier où un conûit s'est pro- 
duit. Ils sont attaqués simultanément dans leur pro- 
duction et dans leur vente. La lutte prend des propor- 
tions beaucoup plus grandes; à chaque instant, de 
nouveaux belligérants surgissent. C'est l'imprévu qui 
devient la règle. 

Dans ces conditions, le vainqueur et le vaincu sont 
généralement disposés à signer après la bataille un 
traité, une convention qui déterminera leurs relations 
pendant une période d'assez longue durée. 
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CHAPITRE IV 



La coalition des unions de cigrariers avec 
les unions des antres métiers. 



Difficulté d'organiser les ouvriers cigariers : les conditions du 
métier et le recrutement du personnel. — U amalgamation des 
unions locales. — Système financier de l'Union Internationale 
des Cigariers. — Statistique des grèves en 1885 et 1895. — 
Influence des cigariers sur les unions des autres métiers. — 
Histoire du bleu label; son emploi; — les « cigares de la Mort ». 
— Efficacité du bleu label. — La question des machines. — 
Les relations avec les employeurs. 



Nous avons vu comment, pour cesser de se nuire 
réciproquement et pour s'entr*aider, les unions locales 
de typographes ont été amenées à constituer leur 
Union internationale et comment leur affiliation aux 
fédérations de métiers distincts leur donne des auxi- 
liaires précieux lorsqu'il s'agit de peser sur des 
employeurs ou des politiciens récalcitrants. 

Avant d'étudier le mouvement de concentration des 
syndicats américains dans son ensemble et non plus au 
point de vue d'un métier spécial, nous ferons bien de 
consacrer quelques lignes aux unions d'autres métiers 
qui s'y sont intéressées le plus vivement, ne serait-ce 
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que pour ne pas exagérer Timportance du rôle qu'y 
jouent les unions de typographes. 

Les cigariers^ notamment, ont travaillé avec ardeur 
à « l'organisation » des autres métiers. Leur Union 
internationale fut la seule à répondre au premier appel 
lancé en 1881 par TUnion Internationale Typogra- 
phique. Ils ont su profiter plus que personne des fédé- 
rations de métiers distincts pour boycotter les produits 
scab (fabriqués par les traîtres à Tunion) et propager 
Tusage des labels apposés sur les produits du « travail 
organisé ». Ce sont eux d'ailleurs qui ont inventé ces 
labels. 

La première union locale de cigariers fut, parait-il, 
organisée à Baltimore en 1851 au moment même où 
les typographes fondaient leur Union internationale. 
Les fabricants ne tardèrent pas à « importer » des 
cigariers d'Allemagne. Des grèves éclatèrent sur plu- 
sieurs points, entraînant la formation d'unions locales 
qui ne tardaient pas à disparaître aussi bien après la 
victoire qu'après la défaite. En plusieurs circonstances, 
les diverses unions se prêtèrent un appui jusqu'à ce 
qu'elles finirent par constituer en 1864 une Union 
nationale qui devint en 1867 l'Union Internationale 
des Cigariers d'Amérique. 

La première Convention recommanda vivement aux 
ouvriers cigariers de former partout des unions et 
interdit à chaque union locale d'affilier dorénavant les 
nouveaux venus qui n'auraient pas fait partie de l'union 
établie à leur point de départ. Elle déclara que le por- 
teur d'une carte délivrée par n'importe quelle union 
affiliée devrait être accueilli comme un adhérent par 
toutes les autres unions. 

Bref, les cigariers procédèrent exactement comme 
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les typographes pour constituer leur Union nationale. 
Seulement, ils furent bientôt obligés de créer des liens 
plus étroits entre les unions locales. 

L'apprentissage du métier de cigarier n'est pas 
aussi long que l'apprentissage du métier de composi- 
teur. De plus la connaissance de la langue du pays 
n'est pas indispensable. 

Tandis que les imprimeurs ne pouvaient recruter 
les ouvriers qu'en Angleterre, c'est-à-dire dans un pays 
où les ouvriers avaient l'habitude de s'organiser soli- 
dement et où ils recevaient des salaires déjà élevés, 
les fabricants de cigares pouvaient recruter des hommes 
dans tous les pays où le prix de la main-d'œuvre était 
faible. 

C'est pourquoi les ouvriers cigariers éprouvèrent 
pour s'organiser des difficultés beaucoup plus consi- 
dérables que les typographes. Leurs unions locales ne 
furent pas, d'une manière générale, assez puissantes 
pour protéger leurs adhérents par leur propre force, 
et, d'un autre côté, la présence d'un élément germa- 
nique très accentué leur fit sentir moins vivement la 
restriction de leur autonomie. 

Quoi qu'il en soit, après avoir passé par des grèves 
désastreuses et risqué plusieurs fois de se disloquer, 
l'Union Internationale des Cigariers est devenue l'une 
des plus puissantes de l'Amérique du Nord. 

En 1876, elle affilia une union locale de New-York 
qui devint l'union n® 144. En 1877, elle choisit pour 
son président un délégué de cette union, Adolphe 
Strasser, qui venait de diriger une grève impliquant 
10000 ouvriers et 25000 personnes. Comme son col- 
lègue Samuel Gompers, Adolphe Strasser a exercé une 
influence considérable sur le mouvement que nous 
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étudions. Il a inculqué à TUnion internationale qu'il a 
dirigée sans interruption jusqu'en 1891 les méthodes 
qui ont si bien réussi aux trades-unions anglaises et 
que les autres leaders américains voudraient aujour- 
d'hui introduire dans leurs unions. Samuel Gompers 
a été l'un des plus brillants porte-paroles du mouve- 
ment trade-unioniste aux États-Unis. 

Adolphe Strasser joint àun esprit pratique un profond 
mépris pour le sentimentalisme. Il a introduit dans 
l'administration de l'Union Internationale desCigariers 
les procédés de l'homme d'affaires le plus méticuleux. 

Puisque les trades-unions les plus puissantes dans 
le monde civilisé sont celles qui protègent leurs mem- 
bres non seulement en temps de grève, mais encore 
lorsqu'ils sont malades ou sans emploi, il faut secourir, 
dit-il, nos adhérents quand ils sont malades et leurs 
familles quand ils sont morts. 

Puisque des grèves multipliées et inconsidérées ont 
failli ruiner l'Union internationale, il faut donner à 
celle-ci une base financière d'une solidité k toute 
épreuve et empêcher un trop grand nombre d'unions 
de faire grève en même temps. 

Puisque des unions anglaises parfaitement organi- 
sées et pourvues abondamment d'argent ont été battues 
parce qu'elles avaient ordonné la cessation du travail 
pendant une crise industrielle, et que des unions amé- 
ricaines également très puissantes ont échoué pour 
n'avoir pas su choisir le moment favorable, il faut 
remettre à des hommes expérimentés et bien rensei- 
gnés le soin de décider la grève. 

Secondé par Samuel Gompers, George Perkins et 
d'autres leaders, il a réorganisé V Union fnteimcUionale 
des Cigariers sur des bases entièrement nouvelles. 
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Chaque ouvrier syndiqué verse à son union locale 
25 sous par semaine. Dans le cas où les ressources 
provenant de ces cotisations régulières sont insuffi- 
santes, les unions locales ou TUnion internationale 
peuvent lever des contributions extraordinaires. 

En revanche, TUnion internationale garantit à ses 
adhérents son appui moral et pécuniaire dans toutes 
les difficultés qui peuvent s'élever entre eux et leurs 
employeurs. 

Elle leur donne en cas de grève ou de lockout (renvoi ■ 
en masse par Temployeur) 5 dollars par semaine pen- 
dant les 16 premières semaines et 3 dollars par se- 
maine jusqu'à la fin de la grève ou du lockout. 

Quand un cigarier en règle avec TUnion internatio- 
nale depuis un an n'a pu se procurer du travail, il a le 
droit d'emprunter à son union locale le montant de la 
somme nécessaire pour se transporter dans la localité 
où est établie l'union la plus rapprochée du côté où il 
veut se diriger, plus une indemnité de voyage de 
50 sous, sans pouvoir emprunter plus de 12 dollars 
d'un seul coup ni plus de 20 dollars en tout. 

Celui qui a payé des cotisations régulières pendant 
un an a le droit de recevoir une indemnité de chômage 
de 3 dollars par semaine pendant six semaines; il ne 
peut rien recevoir pendant les six semaines suivantes 
et il n'a pas le droit de recevoir en tout plus de 72 dol- 
lars pendant une période de douze mois. 

Celui qui a payé des cotisations régulières pendant 
au moins un an a le droit de recevoir 5 dollars par 
semaine pendant treize semaines au plus dans le cours 
d'une année s'il est tombé malade, sauf le cas où sa 
maladie aurait été provoquée par l'intempérance, la 
débauche ou une conduite immorale. 
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Enfin, TUnion internationale verse 50 dollars pour 
les funérailles de ses adhérents lorsqu'ils ont été en 
règle avec elle pendant un an; elle remet en sus 
150 dollars à son plus proche parent s'il a été en règle 
pendant 5 ans consécutifs, 300 dollars s'il a été en règle 
pendant 10 ans et 500 dollars s'il a été en règle pen- 
dant 15 ans. 

On observera que tous ces secours sont garantis 
aux bénéficiaires par l'Union internationale et non par 
les unions locales. Celles-ci peuvent être considérées à 
ce point de vue comme de simples succursales. 

Elles doivent déposer dans une banque désignée à 
l'avance ou bien employer en achats d'obligations gou- 
vernementales tous les fonds qu'elles ont reçus au delà 
d'une somme qui varie de 25 à 100 dollars, suivant le 
nombre de leurs adhérents. 

Il leur est interdit de verser aux ayants droit des 
secours dépassant le montant fixé par la Constitution 
(à moins de s'imposer des taxes supplémentaires) et 
de dépenser plus de 35 pour 100 de leurs recettes 
totales pour leur loyer, leurs frais de bureau, la rému- 
nération de leurs chefs, leurs contributions à des fédé- 
rations de métiers locales ou régionales, etc. Elles 
doivent combler leurs déficits, le cas échéant, par des 
taxes supplémentaires. 

Si les 65 pour 100 de recettes d'une union locale des- 
tinés à fournir aux adhérents les secours qui leur sont 
garantis par l'Union internationale viennent à s'épui- 
ser, le Conseil exécutif doit en être avisé. Aussitôt, il 
enjoint à d'autres unions d'expédier à cette union 
locale les sommes qu'il juge nécessaires à peu près, 
comme en France la direction du mouvement général 
des fonds enjoint à certains trésoriers-payeurs gêné- 
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raux d'expédier à un de leurs collègues telle ou telle 
partie des sommes dont ils disposent. 

Tous les ans, le président de TUnion internationale 
compile les rapports mensuels qui lui sont fournis par 
le secrétaire de chaque union locale et il égalise les 
fonds des unions locales de manière à ce qu'elles dé- 
tiennent la même somme, proportionnellement au 
nombre de leurs membres. 

Toutes les fois que les fonds accumulés dans chaque 
union locale ne représentent pas au total un minimum 
de 10 dollars par tête, le Conseil exécutif a le droit de 
lever une contribution extraordinaire sur chacun des 
adhérents de TUnion internationale pour parfaire la 
différence. 

Les infractions à ces dispositions et à d'autres qu'il 
serait trop long d'énumérer sont punies sévèrement. 
Deux « financiers » nommés par le Conseil exécutif 
voyagent constamment pour aller s'assurer que tout 
fonctionne régulièrement . Ils ont coûté à l'Union 
internationale 7 545 dollars 2 cents en trois ans. Le 
premier financier a été Adolphe Strasser. On a créé 
ce poste pour lui quand il a refusé de se laisser réélire 
président. A la fin de 1896, il se faisait aider par John 
C. Dernell, son élève. 

Voici comment les choses se passent. Le Financier 
entre tout à coup dans le bureau d'une union locale : 
« Votre caisse? » dit-il immédiatement au secrétaire. 
Après avoir vérifié la caisse, il demande les récépissés 
des fonds et des titres déposés en banque, puis il 
emporte les livres à l'hôtel et les étudie à tète reposée. 
S'il a relevé une irrégularité suspecte, il peut sus- 
pendre séance tenante le secrétaire et même le faire 
arrêter. C'est ainsi que le secrétaire de l'union établie 
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à B.,.., dans TÉtat de New- York, a été condamné en 
décembre 1895 à quatorze mois de prison. 

A l'exception des membres du Conseil exécutif, per- 
sonne ne connaît la direction que va prendre un 
financier. Il arrive toujours à Timproviste : « C'est 
ce qui fait la beauté du système », disait John Dernell 
en l'exposant. 

Nous avons dû examiner un peu longuement l'or- 
ganisation intérieure de l'Union Internationale des 
Cigariers parce qu'elle est considérée comme l'union 
modèle par la plupart des leaders ouvriers de l'Amé- 
rique du Nord. Voyons maintenant comment fonction- 
nent ses divers rouages vis-à-vis des employeurs. 

Chaque union locale a le droit d'ordonner une grève 
sans y avoir été autorisée par le Conseil exécutif 
lorsqu'il s'agit de 25 ouvriers au plus. Au delà de 
ce chiflFre, le président adresse à toutes les unions 
locales une circulaire exposant minutieusement la 
situation, le nombre des camarades déjà en grève 
dans d'autres localités et la condition des finances; 
la majorité décide. C'est le référendum. 

Dans aucun cas, une grève visant une augmentation 
de salaires n'est autorisée du i***" décembre au 1®' avril 
dans certains États ni du 1®^ avril au 1" septembre 
dans les autres Ëtats. Mais il n'en est pas de même 
quand la grève a pour but de résister à une réduction 
de salaires ou à une attaque des employeurs, sous 
quelque forme qu'elle se produise. 

De 1879 à 1895, l'Union Internationale des Cigariers 
a distribué à ses membres 3 182 281 dollars 19, y 
compris 626 154 dollars 14 de secours aux grévistes *. 

1. Au i^'janvier 1897, le nombre total des adhérents de TUnion 
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Le rapport adressé par le président à la Convention 
tenue en 1896 contient une comparaison fort curieuse 
entre Tannée 1895 et Tannée 1885, au point de vue 
des grèves. En voici le résumé : 

1886 1896 

Nombre des adhérents 12,000 27,760 

Nombre des grèves 76 66 

Nombre des grévistes secourus. 1,577 1,028 

Argent dépensé en grèves $ 105,263,44 $ 44,039,96 

Victoires 34 22 

Défaites 34 19 

Transactions 1 20 

Il est surtout frappant de voir qu'il y a eu moins de 
grèves, moins de grévistes et beaucoup moins d'ar- 
gent dépensé avec un nombre d'adhérents plus que 
doublé, surtout si Ton tient compte de cette circon- 
stance que les affaires, sans être bien actives en 1885, 
étaient certainement moins mauvaises qu'en 1895, 
Cette constatation est à retenir. 

Ces résultats ne sauraient être attribués exclusive- 
ment à la discipline des cigariers et à la situation 
financière de leur Union internationale. 

Leur coalition avec les autres métiers y a puissam- 
ment contribué. 

Nous laisserons de côté les intérêts communs qu'ils 



Internationale des Cigariers (non compris les membres voya- 
geant) s'élevait à 27 318, et au 1" janvier 1898 à 26 341. 

Pendant Tannée 1897, les recettes totales se sont élevées 
à $ 708 486,07, y compris le solde en caisse se montant à 
$ 194 240,30. 

De 1879 à 1897 inclusivement cette Union a distribué à ses 
membres $ 3 718 686,38, dont $ 662 772 99 pour secours de grèves. 
De 1890 à 1897 $ 784 980,65 ont été distribués aux sans-travail; 
le reste a été dépensé en secours mutuels. 
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ont avec tous les autres ouvriers pour ne nous occuper 
ici que de leurs intérêts de métier. 

Qu'on lise le compte rendu de n'importe quel con- 
grès ouvrier; qu'on entre dans les bureaux ou la salle 
de réunion de n'importe quelle union ou fédération 
de métiers, on aura bien du mal à ne pas trouver la 
proclamation d'un boycott contre telle ou telle qualité 
de cigares. 

Dans les fédérations de métiers distincts l'influence 
des cigariers balance souvent et parfois éclipse celle 
des typographes. D'abord, ils s'imposent peut-être 
plus de sacrifices que ces derniers pour aider des 
camarades impliqués dans une grève ou victimes d'un 
lockout. 

Ensuite, ils ont produit, eux aussi, un nombre res- 
pectable de leaders de premier ordre, fait qu'ils aiment 
à expliquer par les conditions de leur métier. 

Dans les ateliers, les cigariers se font vis-à-vis; 
leurs doigts sont occupés, mais leur langue fonctionne 
d'autant plus volontiers que leur attention n'est pas 
absorbée comme celle d'un tisseur, d'un lamineur, 
ou d'un scieur à la mécanique. De plus, quand la 
journée de travail était longue, jadis, ils avaient l'ha- 
bitude de payer un des leurs pour faire la lecture à 
haute voix ; il paraît même que Samuel Gompers, pré- 
sident de la Fédération Américaine du Travail, était 
un lecteur très recherché... En tout cas, la plupart de 
ses anciens patrons seraient incapables de prononcer 
un discours ou d'écrire un article de journal avec la 
même éloquence et la même correction que lui. 

En tout cas, les cigariers usent très habilement de 
leur influence pour faire boycotter les cigares scab et 
recommander les cigares portant le « bleu label », 
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c'est-à-dire la marque attestant qu'ils ont été fabri- 
qués par des membres de l'Union internationale. 

Le premier label adopté aux États-Unis fut proba- 
blement le label blanc que les cigariers de San-Fran- 
cisco imaginèrent de coller sur les produits de leur 
travail vers 1876-77 pour dissuader les ouvriers des 
autres métiers de fumer les cigares fabriqués par 
des ft Chinois galeux ». L'irritation des ouvriers de 
race blanche contre ces derniers étant alors à son 
paroxysme, le label blanc eut beaucoup de succès. 

A peu près vers la même époque, les ouvriers ciga- 
riers de Saint-Louis avaient adopté un label rouge 
qui était devenu très populaire dans la région. 

La Convention tenue en 1880 par l'Union interna- 
tionale se décida à généraliser l'emploi du label, mais 
les cigariers de Californie ne voulaient pas renoncer 
au label blanc, ni ceux de Saint-Louis au label rouge. 
Finalement , après d'interminables discussions, un 
malin proposa le bleu (troisième couleur du drapeau 
américain) et rallia tous les suffrages. 

Le « bleu label » n'a pu songer à faire le tour du 
monde, comme le label des typographes (que la Fédé- 
ration française des travailleurs du livre cherche à 
acclimater chez nous), sans doute, à cause de la 
douane, mais il a fait le tour de l'Amérique du Nord. 
De 1893 à 1896, pendant une période de trois ans, le 
président de l'Union internationale en a délivré 
49392000, ce qui représente 2 469 600000 cigares, soit 
environ le cinquième de la production totale des 
Ëtats-Unis. 

Il est impossible de chiffrer les sommes énormes 
que les cigariers syndiqués ont dépensées pour faire 
de la réclame au « bleu label » ; poursuivre devant les 
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tribunaux ses nombreux contrefacteurs et lui assurer 
la protection des lois. 

En trois ans, TUnion internationale a dépensé plus 
de 4 000 dollars pour les imprimer et les expédier aux 
unions locales; plus de 2 000 pour les faire enregis- 
trer dans plusieurs États ou poursuivre les contre- 
facteurs, et plus de 9 000 pour défrayer les organisa- 
teurs et agitateurs chargés d'en étendre l'emploi. 

Mais comment évaluer les dépenses effectuées par 
les unions locales? 

Par exemple, l'union locale n° 97, de Boston, dépense 
en moyenne 1 000 dollars par an pour faire de la 
réclame au « bleu label ». De plus, elle entretient un 
agent spécial qui est chargé de le délivrer gratuitement 
aux fabricants autorisés à s'en servir et d'inspecter 
leurs ateliers pour s'assurer que les conditions hygié- 
niques y sont satisfaisantes et surtout que les ouvriers 
appartiennent à l'Union. Son devoir aussi est de vérifier 
l'observation des règlements concernant les conditions 
du travail : durée de la journée de travail, salaires, 
apprentissage, etc. Le label doit être refusé à un manu- 
facturier qui occuperait des ouvriers syndiqués dans 
un atelier mais non dans tous ses ateliers, et aucun 
manufacturier n'a le droit d'en céder k d'autres un 
seul exemplaire. Des précautions très ingénieuses sont 
d'ailleurs prises pour empêcher cet abus. 

En réalité, tous ces règlements sont plus ou moins 
sévèrement appliqués, suivant les localités, ou plutôt 
la force des unions de chaque localité. Avant tout, le 
label prouve que les cigares contenus dans la boîte sur 
laquelle il est collé ont été faits par des ouvriers syn- 
diqués. 

Très habilement, les cigariers américains ont fait 
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ressortir la saleté des Chinois et les conditions déplo- 
rables, au point de vue hygiénique, des tenement-houses 
où vivent les immigr^-nts tchèques, hongrois, russes, 
et où ils fabriquent des cigares à très bon marché. On 
en jugera par les extraits suivants empruntés à une 
circulaire que les unions de cigariers distribuaient à 
Chicago au mois de novembre 1896. 

« Pourquoi s'exposer? Les cigares sans « bleu label » 
sont positivement dangereux... Le Sun de New-York 
a publié sous cette rubrique. Les Cigares de la Mort^ les 
lignes que voici : Les inspecteurs des tenement-houses^ 
en faisant leur ronde, n'ont trouvé, dans aucun quar- 
tier de New-York, rien qui soit plus dangereux pour 
la santé publique, les vertus familiales et la décence 
commune, que les tenement-houses dans lesquels on 
fabrique des cigares.... Le D' Tyler, membre du Con- 
seil d'hygiène de la ville de New-York, conseille de ne 
pas fumer ces cigares parce que, dit-il, si Ton ne peut 
affirmer qu'ils propageront des maladies contagieuses, 
on ne peut pas le nier non plus.... 

« M. Enos, commissaire du Bureau de statistique de 
la Californie, a visité les enfers infestés d'opium de la 
ville chinoise, à San-Francisco, et il a vu les Chinois 
mordre l'extrémité du cigare qu'ils roulaient et le 
mouiller de leur salive pour faire adhérer les feuilles 
de tabac plus facilement. » 

Cette circulaire intitulée « La santé du fumeur » 
reproduit vingt-six fois le fac-similé du « bleu label », 
qui porte cette inscription : 

La présente certifie que les cigares contenus dans cette 
boite ont été faits par un ouvrier de première classe, membre 
de l'Union Internationale des Cigariers d'Amérique, c'est-à- 



sur des bases aussi -solides qu'aujourd'hui; mais la 
machine qui sert à faire les poupées (on appelle ainsi 
la partie intérieure du cigare) et la table qui sert h les 
rouler dans la robe, c'est-à-dire dans leur enveloppe, 
doivent leur causer de sérieuses préoccupations. 

La table qui sert à rouler la poupée dans la robe a 
été introduite aux Ëtats-Unis il y a une dizaine d'an- 
nées. Deux compagnies en ont le monopole et les 
louent aux fabricants moyennant 20 dollars par an. 
L'une d'elles, qui fonctionne exclusivement à New- 
York, a distribué 65 pour 100 de dividendes dans une 
seule année. Quant aux fabricants, ils prétendent que 
l'emploi de cette table leur permet de réaliser une 
économie de 20 pour 100 et de remplacer facilement 
les ouvriers par des jeunes filles inexpérimentées. 

Les unions de cigariers combattent de toutes leurs 
forces l'introduction de ces tables dans les ateliers. A 
Philadelphie, elles ont été essayées par un grand 
manufacturier h la suite d'une grève. 11 fut obligé de 
faire étudier, sous la protection de la police, leur fonc- 
tionnement par des jeunes filles qui furent chargées 
de l'enseigner k d'autres. Il en fut de même à New- 
York et probablement dans d'autres localités. 



74 LA CONCENTRATION DES FORCES OUVRIERES 

La machine à faire les poupées a été introduite aux 
États-Unis en 1890. D'après les renseignements fournis 
par un associé de l'inventeur et corroborés par plu- 
sieurs fabricants, elle permettrait à une femme de 
remplacer cinq hommes experts dans leur métier. En 
1896, cette machine, qui permettait à notre manufac- 
ture du Gros-Caillou de réaliser une économie annuelle 
de 7 500 francs dans la fabrication du cigare ordinaire 
à 10 centimes, se louait aux États-Unis moyennant 
300 dollars pour Tannée. 

Cependant il n'y avait probablement pas plus de 
4 000 tables et 300 machines employées dans le pays. ** 

Sauf à New-York, les unions ne sont pas en général 
très fortes dans les villes où les machines ont été 
introduites. Or, il faut observer qu'à New-York, cita- 
delle du parti collectiviste, la concorde est loin de 
régner entre les différentes unions. Il y a plusieurs 
fédérations de métiers qui se contrecarrent. De plus, 
les grands manufacturiers (certains produisent jusqu'à 
50 millions de cigares annuellement) dépensent des 
sommes considérables en réclames et développent 
leurs ventes dans tout le pays, ce qui leur permet de 
neutraliser en partie les effets du boycott, dont l'in- 
fluence est surtout régionale. 

Au contraire, à la fîn de 1896, pas une machine 
n'avait pu être introduite à Boston ou à Saint-Louis, 
villes où les trades-unions sont en général fortement 
organisées et coalisées. 

Il faut bien se rendre compte que le boycott et le 
label ne sont efficaces, en principe, que lorsqu'il s'agit 
de produits consommés par des ouvriers ou fabriqués 
d'une manière répugnante. 

Dans les manufactures où les machines et les tables 
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à rouler ont été introduites, les conditions hygiéniques 
sont meilleures que dans les petits ateliers où une 
dizaine d^ouvriers travaillent à la main. Mais les 
machines ne produisant que des cigares à bon marché, 
consommés principalement parles ouvriers, le boycott 
et le label ont pu jusqu'ici arrêter leur développe- 
ment. 

Quand les unions de cigariers ont à lutter contre de 
grands manufacturiers travaillant pour une clientèle 
riche, elles doivent recourir au vieux procédé de la 
grève. Elles ne peuvent alors compter que sur leur dis- 
cipline et Targent qu'elles ont accumulé pour empêcher 
le recrutement de nouveaux ouvriers. 

Il y a quelques années, un fabricant de Boston, qui 
avait été jadis président d'une union d'ouvriers ciga- 
riers et plus tard président d'un syndicat de patrons, 
entra en lutte avec l'union n^ 97. Ne pouvant embaucher 
sur place des ouvriers compétents, il dépensa 3 000 dol- 
lars pour faire venir des hommes de New- York. 

L'Union fit remettre à chacun de ces derniers un 
billet de chemin de fer pour retourner à New- York et 
quelques dollars. Un petit nombre seulement refu- 
sèrent et quand le fabricant eut capitulé ils furent 
obligés de quitter la ville. En racontant cette anecdote 
le fabricant en question ajoutait : « Si l'Union me récla- 
mait demain une augmentation de salaires de 1 dollar 
par mille cigares, je serais obligé de l'accorder tout 
de suite », et à celui qui le questionnait sur le syn- 
dicat de patrons dont il avait été président, il répondit : 
« Nous n'avons pu réussir à nous entendre ». 

Ainsi, à Boston, les unions de cigariers ne signent 
pas, comme celle des typographes, avec les employeurs 
des contrats réglant les conditions du travail pour une 
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déterminée. Il en est de même dans les autres 
. Par exemple, les salaires des cîgariers affiliés 
ins de Philadelphie sont fixés par un tarif qui 
blié " en vertu de l'autorité " de ces unions, et 
les fabricants de New- York qui emploient le 
d mentionne que leurs ateliers sont sous la 
tion » des unions de cigariers établies dans la 

une observation très importante à. retenir : 
lers cigariers qui s'entendent très bien ont pu 
urs conditions à des employeurs qui ne pou- 
'entendre, grâce t la concentration de leurs 
t au concours des autres métiers. 



CHAPITRE V 

La coalition des unions de cliarpentiers 
avec les unions des autres métiers. 



L*influence des charpentiers dans les fédérations de métiers 
distincts. — La Fraternité des Charpentiers et la réduction de 
la journée de travail. — La campagne de 1890. — Progrès et 
recul; données statistiques. — Le charpentier autrefois et 
aujourd'hui; les sans-travail. — Avantages que les charpentiers 
organisés ont retiré de leur coalition avec les autres métiers. 

— Leur rôle dans la coalition spéciale des métiers du bâtiment. 

— Une grève à Chicago en 1887; formation du Conseil des 
Métiers du Bâtiment. — Pourquoi les maçons se tiennent géné- 
ralement à Pécart. 



Après avoir étudié la concentration des forces 
ouvrières au point de vue des typographes et des ciga- 
riers, il est bon de Tétudier au point de vue des char- 
pentiers, car ils y ont pris, eux aussi, une part très vive 
et ils en ont retiré des avantages considérables. De 
plus, ils ont été les agents les plus actifs des coalitions 
spéciales organisées dans un grand nombre de loca- 
lités par les divers métiers du bâtiment. 

Le 12 août 1881, douze unions locales représentant 
2042 charpentiers fondèrent à Chicago la Fraternité 
des Charpentiers^ sur l'initiative de P.-J. Mac-Guire, 
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secrétaire d'une fédération de métiers établie à Saint- 
Louis. La même année, celui-ci lança Tappel qui 
aboutit à la formation d'une Fédération nationale de 
Trades-Unions; plus tard, il fut secrétaire de la Fédé- 
ration Américaine du Travail quand elle fut réorga- 
nisée en 1886; en 1887, il fut élu vice-président et 
depuis il n'a pas cessé d'occuper cette fonction. 

Le prenjier président général de la Fraternité des 
Charpentiers, Gabriel Edmonston, organisa une fédé- 
ration locale de métiers distincts à Washington et fut 
pendant plusieurs années secrétaire, puis vice-prési- 
dent de la Fédération de Trades-Unions fondée en 
1881. Ses successeurs, à leur tour, ne manquèrent pas 
de s'associer à toutes les tentatives qui furent faites 
pour grouper dans la même localité les unions de 
métiers distincts et surtout les unions du bâtiment. 

Aujourd'hui encore, dans beaucoup de fédérations 
locales et régionales, l'influence des charpentiers 
balance celle des cigariers et celle des typographes. 

En 1889 et 1890, au moment même où la Fraternité 
des Charpentiers se préparait à faire un effort éner- 
gique pour l'adoption de la journée de huit heures, elle 
envoyait plusieurs milliers de dollars à des unions du 
Massachusets ou de la Pensylvanie dont les membres 
avaient été éprouvés par des incendies ou des inonda- 
tions. Sur toutes les listes de souscription qui cir- 
culent de temps à autre dans les fédérations locales ou 
régionales de l'Amérique du Nord pour venir en aide 
à des ouvriers syndiqués victimes d'un sinistre ou 
engagés dans un conflit industriel, les unions de char- 
pentiers flgurent en bon rang, parmi les souscripteurs, 
à côté des cigariers, des typographes, des fondeurs, etc. 

Cela n'a rien d'étonnant. Sans le concours des 
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autres unions il est probable que la Fraternité des 
Charpentiers ne les aurait pas en quelques années dépas- 
sées toutes, au point de vue de la force numérique. 

Nous allons retracer brièvement son histoire, en 
négligeant les circonstances qui nous paraîtront inu- 
tiles pour expliquer le double mouvement auquel elle 
a coopéré de toutes ses forces : 

1® Groupement local, régional et international des 
unions de métiers absolument distincts; 

2** Groupement spécial et local des unions intéres- 
sées dans rindustrie du bâtiment. 

Les débuts furent très pénibles; elle eut à soutenir 
de nombreuses grèves pour élever les salaires et 
réduire la journée de travail. 

Au printemps de 1885, elle prit l'initiative d'un mou- 
vement pour la réduction de la journée de travail sur 
la Côte du Pacifique et elle réussit, sur plusieurs 
points, k faire cesser l'habitude de réduire les salaires 
en hiver. Elle déclara qu'elle favorisait les fédérations 
de métiers distincts, chercha à combiner les efforts des 
briqueteurs, plâtriers, journaliers, etc., dans chaque 
ville et s'attacha à cultiver au début de bonnes rela- 
tions avec les Chevaliers du Travail. 

Dès la première convention tenue en 1886, le secré- 
taire général P.-J. Mac-Guire annonçait que la Frater- 
nité serait avant peu une des Unions nationales les plus 
puissantes de l'Amérique et la première au point de 
vue de la force numérique. 

« L'année dernière, disait il, n'a pas été bonne. Les 
grandes grèves de chemins de fer dans le Sud-Ouest 
ont paralysé la spéculation, découragé les placements 
fonciers et déprimé l'industrie du bâtiment. Aussi, le 
mouvement inauguré au printemps pour réduire la 
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journée de travail a été entravé. En deux ans, la Fra- 
ternité n'en a pas moins gagné plus de 17 000 adhé- 
rents et sa situation financière est prospère; 8 unions 
travaillent huit heures par jour; 17 unions, neuf 
heures; plus de 20 ont réduit la journée de travail, le 
samedi. » 

La Fédération Américaine du Travail avait approuvé, 
le 14 décembre 1888, la proposition de la Fraternité 
des Charpentiers en faveur d'un mouvement général 
des ouvriers syndiqués pour la journée de huit heures. 

Une circulaire fut adressée aux unions locales de 
charpentiers pour les inviter à voter sur la question de 
savoir si leurs adhérents étaient décidés à prendre 
rinitiative : 303 unions et 9 095 membres se pronon- 
cèrent pour; 24 unions et 1 318 membres se pronon- 
cèrent contre. 

Le 17 mars 1890, la Fédération désigna la Frater- 
nité des Charpentiers pour commencer le feu, le 
l^»^ mai 1890. Aussitôt les adhésions se précipitèrent 
par milliers et de nouvelles unions surgirent de tous 
les côtés. 

Le secrétaire général dut ajouter à son personnel, 
le 1" mai, 3 commis et un sténographe expérimenté 
pour répondre aux appels que faisaient les unions 
locales sur le fonds général de protection (fonds de 
grève), lever une taxe extraordinaire, publier le journal 
de rUnion (le Carpenter)^ administrer les finances, 
donner des conseils aux charpentiers de 200 villes qui 
voulaient faire grève tous en même temps et à ceux de 
144 villes qui étaient en grève. 

« Après quelques défaites et beaucoup de victoires, 
nous avons, disait-il à la Convention, une magnifique 
organisation, pleine de combativité et d'énergie, et si 
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notre bourse est pauvre nous pouvons ici prendre les 
mesures nécessaires pour la remplir. 

« Toutes les fois que les employeurs et les entrepre- 
neurs se sont montrés disposés à conférer avec nos 
hommes, les grèves ont été évitées et nous n'y avons 
eu recours qu'après avoir épuisé tous les moyens de 
conciliation. 

« Il est à regretter que quelques unions locales 
soient parties en grève contre l'assentiment du Con- 
seil exécutif. Elles ont d'ailleurs été battues. Quelques- 
unes de celles qui ont échoué auraient réussi si elles 
avaient eu un peu plus d'argent k leur disposition. 

« Dans certains cas, les unions affiliées à la Fédéra- 
lion nous ont prêté un appui efficace; celle-ci a fait 
son possible pour nous aider et elle nous a fourni 
12 000 dollars. 

« Souvent les entrepreneurs du bâtiment se sont 
montrés agressifs et ils se sont donné le mot par 
l'intermédiaire de leur Association nationale. Dans 
toutes les grandes villes où ils ont des syndicats, ils 
ont refusé de conférer avec nous et précipité les loc^ 
kouts (renvoi en masse des ouvriers). Bien plus, ils se 
sont entendus avec les fournisseurs, les menaçant de 
les boycotter s'ils vendaient des matériaux à nos adhé- 
rents; c'est un bel échantillon de la liberté indivi- 
duelle si généralement prônée par les maitres-^nirQ- 
preneurs. 

« Cette attitude imprévue nous a obligés à transiger 
plusieurs fois pour neuf heures. Dans les premiers 
jours du mois de mai, nous avions plus de iOO grèves 
sur les bras et les hommes partaient continuellement 
d'une ville à une autre, comme s'il v avait eu un 
exode général des charpentiers dans tout le pays. 

GOKCBMTRATIOlf DES FORCBS OUVRliRKS* ^ 
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Jamais le métier n'avait été si éveillé; jour par jour, 
les journaux et les agences annonçaient de nouvelles 
grèves, mais ils s'arrêtèrent quand il fallut compter 
nos victoires. 

« Nos adhérents ont manifesté une loyauté et un 
enthousiasme sans précédent. Des quantités d'unions 
locales nous ont offert de puiser dans leur caisse à dis- 
crétion et quand nous avons levé des taxes spéciales, les 
premières à s'exécuter étaient elles-mêmes en pleine 
grève. 

« Notre affiliation avec la Fédération Américaine du 
Travail nous a protégés contre les attaques insidieuses 
de certains Chevaliers du Travail et nous a procuré la 
bonne volonté et l'appui de toutes les organisations 
ouvrières, qui ont fait pour nous une active propa- 
gande et nous ont aidés à organiser un grand 
nombre de nos unions locales. 

« Les efforts de la Fédération pour répandre des 
publications propres à renseigner l'opinion publique 
et à faire naître des réflexions sur les trades-unions 
jadis si méprisées, valent plus à eux seuls que l'argent 
que nous lui avons versé. » 

Entre temps, la Fraternité avait absorbé VOrdre Uni 
des Charpentiers et pris le nom de Fraternité Unie des 
Charpentiers de l'Amérique. Mais ses progrès s'arrê- 
tèrent à la fin de 1892. 

La Côte du Pacifique, le Sud et l'Ouest avaient cessé 
d'absorber les sans-travail. Les entrepreneurs s'étaient 
organisés eux aussi et ils commençaient à prendre 
une attitude menaçante. De plus, les tribunaux se 
montraient pour la plupart très durs à l'égard des 
ouvriers syndiqués, depuis la fameuse grève des 
ouvriers de la G'" Carnegie, à Homestead. Aussi, la 



i 



UNIONS DES CHARPENTIERS AVEC LES AUTRES MÉTIERS 83 

Fraternité^ qui n'avait été battue qu'une fois sur 15 
pendant les grèves de 1888, 1890 et 1891, et une fois 
sur 39 pendant les grèves de 1889 et de 1892, fut 
battue une fois sur cinq en 1893 et une fois sur deux 
en 1894. Il s'ensuivit une diminution considérable du 
nombre des unions affiliées et des adhérents. 

Le mouvement de recul s'est prolongé jusqu'en 1896 
et il a été accentué par Taccroissement des charges 
imposées par la Fraternité à ses adhérents. Dans 
beaucoup de villes il a fallu subir des réductions de 
salaires, mais la durée de la journée de travail a été 
maintenue, d'une manière générale. 

Le Conseil exécutif, et particulièrement le secrétaire 
général, P.-J. Mac-Guire, ont résisté à la débâcle avec 
une énergie incomparable. Les dépenses effectuées 
pour organiser les ouvriers non-syndiqués ont été tri- 
plées. Les cotisations ont été élevées car, disait 
P.-J. Mac-Guire, « il vaudrait mieux perdre encore la 
moitié de nos unions et constituer les autres sur une 
base inébranlable que d'en avoir le double avec une 
caisse vide et une existence précaire ». 

Depuis, des dispenses ont été accordées aux sans- 
travail; on a permis à ceux qui ont trouvé un emploi 
momentané dans les tramways ou d'autres métiers de 
conserver leur situation dans la Fraternité^ et on a 
dégarni un peu le fonds général de protection (fonds 
de grève) au profit du fonds des assurances en cas de 
décès ou d'accident. 

En 1896, la Fraternité Unie des Charpentiers^ qui était 
restée, malgré tout, la première de l'Amérique au point 
de vue du nombre des adhérents, commençait à repren- 
dre le dessus, malgré le nombre formidable des sans- 
travail et la continuation de la dépression des affaires. 
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Quelques chiffres donneront une idée des résultats 
qu'elle a obtenus et nous permettront de mettre en 
relief les causes qui ont influé sur son développement. 

Fondée en 1881, par 12 unions locales représen- 
tant 2 042 adhérents, elle se composait, au 30 mai 1896, 
de 45 000 adhérents répartis dans 453 unions locales *. 
En 1891, le nombre des adhérents s'élevait à 56 230 et 
le nombre des unions locales était de 813 en 1892. 

En 1886, le nombre des adhérents avait passé de 
près de 6 000 à plus de 21 000 et, en 1890, de plus de 
31 000 à plus de 53 000. 

En 1892, rUnion a perdu 5 624 adhérents; en 1894, 
20 204 et en 1895, 8 765. En 1896, elle en a regagné 
4 539. 

Du 30 mai 1894 au 30 mai 1896, elle a distribué 
93 453 dollars d'assurances en cas de décès et d'acci- 
dent et, dans l'espace de quinze ans, elle a dépensé 
de ce chef 444 453 dollars, pendant que les unions 
locales dépensaient 571 380 dollars pour secourir leurs 
malades. 

Depuis 1886, la Fraternité alloue 6 dollars par 
semaine à chaque adhérent impliqué dans une grève 
qui a été approuvée par le Conseil exécutif. Elle a 
dépensé de ce chef 224974 dollars 35 cents. Il faut y 
ajouter environ 120000 dollars dépensés par les unions 
locales. 

Sur 873 grèves approuvées, les charpentiers avaient 
enregistré, en 1894, 761 victoires, 54 défaites et 58 tran- 
sactions. 

Le rapport de P.-J. Mac-Guire à la Convention 
de 1896 énumère les dépenses effectuées pendant les 
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deux dernières années pour soutenir les grèves, mais 
ne fournit aucun renseignement sur leur résultat. 

Bien entendu, tous ces chiffres ne comprennent que 
les grèves dont la direction a été assumée par TUnion 
nationale, en raison de leur importance et de Tim- 
possibilité où se trouvaient les unions locales intéres- 
sées de se tirer d'affaire toutes seules. 

Au mois de mai 1896, la Fraternité prétendait mettre 
un demi-million de dollars de plus, chaque année, 
dans les poches des charpentiers et avoir réduit la 
journée de travail à huit heures dans 69 villes et à 
neuf heures dans 420 villes, sans parler d'un grand 
nombre de villes qui ont adopté la réduction des 
heures de travail le samedi. Elle affirmait que, par ce 
moyen, plus de 12 400 charpentiers avaient trouvé du 
travail. 

Pour bien montrer, avant de l'expliquer, l'insistance 
avec laquelle la Fraternité Unie des Charpentiers de 
V Amérique a poursuivi la réduction de la journée du 
travail, il ne sera pas inutile de constater que, de 1887 
à 1894, elle n'a approuvé que 132 grèves visant une 
augmentation de salaires contre 91 grèves visant la 
journée de huit heures, 475, la journée de neuf 
heures, et 51, la diminution de la durée du travail le 
samedi. 

Nous commençons à entrevoir que le problème des 
sans-travail domine le mouvement syndical dans l'Amé- 
rique du Nord. Il s'est posé avec une acuité toute par- 
ticulière pour les charpentiers. 

Autrefois, les outils dont se servait un charpentier 
américain représentait une valeur de mille à douze 
cents francs. Aujourd'hui, tous ensemble ne valent 
pas 200 francs. Dans les grandes villes, surtout, il 
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peut se tirer d'affaire avec une scie, une hache et un 
marteau. 

Jadis, un bon charpentier était obligé de connaître 
les éléments du dessin et tous les détails de son 
métier. Il savait tailler, ajuster, préparer dans Tate- 
lier toutes les pièces destinées à être montées sur le 
chantier. Gagnant de bons salaires, il pouvait écono- 
miser, devenir patron à son tour, et quand ses affaires 
avaient prospéré, entreprendre la construction géné- 
rale. 

Maintenant, sauf de rares exceptions, l'ouvrier qui 
travaille dans les ateliers ne travaille pas sur le 
chantier et réciproquement. Bien plus, il est rare 
qu'un maître-charpentier s'occupe de toutes les par- 
ties de la construction en bois. I-ie travail est subdivisé 
à l'infini. Les uns s'occupent des échafaudages, les 
autres des escaliers, les autres des parquets, etc. La 
plupart du temps, un grand entrepreneur de char- 
pentes achète à des fabricants spéciaux toutes les 
pièces de bois qu'il se charge de faire mettre en place. 
Quand il dirige lui-même des ateliers de fabrication, 
il se trouve en réalité à la tète de deux affaires parfai- 
tement distinctes. 

Anciennement, il fallait toute la vie d'un homme 
pour faire un bon ouvrier charpentier; tous les jours, 
il apprenait quelque chose de nouveau et pour pos- 
séder à fond son métier il était obligé de voyager. 

Les maîtres-charpentiers affirment que trois ans 
d'apprentissage suffisent actuellement et la Fraternité 
des Charpentiers, qui s'efforce de rétablir le contrat 
d'apprentissage et de limiter le nombre des apprentis, 
se contente d'une durée de quatre ans. 

On comprend que, dans ces conditions, le nombre 
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des charpentiers a augmenté considérablement. D'au- 
tres circonstances y ont contribué. 

Après le développement des constructions en bri- 
ques, devenues très bon marché depuis qu'on les 
fabrique à la machine par quantités colossales, les 
armatures de fer et d'acier ont été substituées à la 
grosse charpente. On s'est mis à faire des escaliers en 
fer et en pierre, des planchers carrelés, des lambris, 
des corniches et des encadrements en métal ou en 
terre cuite, etc. Ce n'est pas tout. Les progrès mer- 
veilleux des machines k travailler le bois et l'immi- 
gration ont jeté sur le pavé des quantités de charpen- 
tiers habitués à des salaires élevés etf9,ciles désormais 
à remplacer par des étrangers, voire des femmes et des 
enfants. 

Tant que le nombre des ouvriers charpentiers expé- 
rimentés resta limité par la longueur et les difficultés 
de l'apprentissage, les unions locales leur assurèrent 
une protection suffisante. Mais lorsque toutes les cir- 
constances que nous venons d'énumérer firent sentir 
progressivement leur influence sur le nombre des sans- 
travail, les maîtres-charpentiers trouvèrent aisément 
le moyen de remplacer les grévistes récalcitrants en 
recrutant des hommes dans les autres localités, quand 
la leur était « solidement organisée ». 

Après deux tentatives infructueuses pour fonder 
une Union nationale en 1854 et en 1867 (probablement 
parce que le besoin ne s'en faisait pas encore sentir 
très vivement), on a vu le développement inouï de la 
Fraternité des Charpentiers, 

Celle-ci pouvait bien écarter ses adhérents des loca- 
lités où des grèves avaient éclaté; distribuer des 
secours aux grévistes et retenir dans ses cadres, par 
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Tattrait de l'assurance mutuelle en cas décès et d'acci- 
dent, les ouvriers qui ne sentaient pas leur situation 
menacée, mais il y avait trop de sans-travail dans la 
corporation pour leur distribuer des secours réguliers. 
Or, comment empêcher de travailler, même au prix de 
la flétrissure qui s'attache au scab^ un homme sans 
ressources, chargé de femme et d'enfants? 

L'augmentation de la durée de l'apprentissage com- 
binée avec la limitation du nombre des apprentis et la 
substitution du travail à la journée au travail à la 
tâche ne pouvaient écarter les fermiers qui venaient 
poser sur le chantier des pièces toutes prêtes pendant 
quatre mois de l'année pour s'en retourner chez eux 
ensuite, ni les marins et ouvriers chassés de quelque 
autre métier par le machinisme. 

La coalition de la Fraternité avec les unions des 
autres métiers lui assura, non seulement leur appui 
financier, mais encore lui permit d'exercer une pression 
sur les unions de charpentiers restées indépendantes 
et d'en affilier un grand nombre. Elle lui fournit aussi 
des moyens d'action indirects sur les entrepreneurs. 

En voici un exemple frappant. 

En 1892, une grande manufacture de tabacs avait 
fait construire des bâtiments à Saint-Louis. Les entre- 
preneurs ayant refusé de renvoyer des scabs qu'ils y 
employaient, les unions de charpentiers affiliées à la 
Fraternité se plaignirent à la Compagnie et celle-ci 
leur répondit sur un ton qu'elles jugèrent insultant. 
Aussitôt, les produits de ladite Compagnie furent boy- 
cottés par une fédération de métiers locale et par la 
Fédération Américaine du Travail, La Compagnie ne 
larda pas a « reconnaître poliment les droits du tra- 
vail organisé et à déclarer qu'elle n'engagerait désor- 
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mais que des ouvriers syndiqués». En rendant compte 
de cet incident, le secrétaire général de la Fraternité 
ajoutait, sans la moindre ironie, que le tabac de ladite 
Compagnie était plus recherché que jamais. Notons, 
en passant, que les relations de cette dernière avec 
le « travail organisé » ont depuis ce temps-là été des 
plus satisfaisantes. 

Il est inutile de revenir sur les résultats obtenus 
par la Fraternité, grâce au concours des unions des 
autres métiers, pendant la lutte qu'elle a soutenue 
pour faire réduire la journée de travail et diminuer 
ainsi le nombre des charpentiers inoccupés. On a 
observé qu'elle a enrôlé 17 0S3 adhérents en 1886 et 
22 275 en 1890, c'est-à-dire pendant les deux périodes 
où cette lutte a été le plus vive. 

On doit comprendre maintenant que les charpen- 
tiers aient eu intérêt à renforcer tous les groupements 
de métiers distincts qui leur ont rendu et leur rendent 
encore de si grands services. Il nous reste à montrer 
le rôle qu'ils ont joué dans le mouvement spécial qui 
entraine les unions intéressées dans l'industrie du 
bâtiment à se coaliser entre elles, à côté et quelque- 
fois en dehors des autres. 

L'histoire sommaire du Conseil des métiers du bâti- 
ment à Chicago nous permettra de nous en rendre 
compte d'autant plus exactement que nous pourrons 
l'étudier à l'aide de renseignements fournis par des 
employeurs, des employés et des personnes indépen- 
dantes. 

Le 29 mars 1887, l'Association Nationale des Entre- 
preneurs du bâtiment, dont il a été question quelques 
pages plus haut, se constitua à Chicago. Elle déclara 
qu'elle chercherait à organiser des syndicats locaux 
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d'entrepreneurs dans toutes les villes de quelque 
importance et à se les affilier; de plus elle formula 
une déclaration de principes, à l'instar des Unions 
nationales d'ouvriers. Cette déclaration préconisait 
l'adoption d'un système uniforme d'apprentissage, 
d'adjudication, etc., dans tout le pays. Elle recomman- 
dait aux architectes et aux entrepreneurs de veiller 
à la sécurité des travailleurs et de s'entendre pour 
assurer ces derniers contre les accidents. Enfin, elle 
reconnaissait « qu'il y avait beaucoup d'occasions pour 
le bien dans les associations ouvrières » et qu'il fallait 
en profiter pour éviter les conflits en conférant amia- 
blement avec elles, mais en même temps elle affirmait 
le droit absolu de tout individu « de travailler, de faire 
travailler ou de ne pas faire travailler ». 

Cela n'empêcha pas les ouvriers ^charpentiers de 
Chicago de demander simultanément, le 2 avril sui- 
vant, la réduction de la journée de travail à huit 
heures au lieu de dix heures et 35 sous l'heure au lieu 
de 25 et 30. 

Une vingtaine de maîtres-charpentiers y consenti- 
rent, mais 79 s'y refusèrent obstinément. Le 4 avril, 
6 000 ouvriers se mirent en grève et décidèrent de ne 
pas retourner au travail tant que les patrons n'au- 
raient pas, en corps, accédé à leurs demandes. 

Sur 7 500 ouvriers travaillant sur les chantiers il y 
en avait 5 800 syndiqués. Ils gagnaient de 2 dollars 50 
cents à 3 dollars 50 par jour. 

Les maîtres-charpentiers accédèrent à la journée de 
huit heures, mais refusèrent d'accorder le minimum 
de salaire de 35 sous l'heure qui leur était réclamé et 
se réservèrent le droit d'employer des ouvriers syn- 
diqués ou non, à leur gré. 
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Les grévistes furent autorisés par Tunion à travailler 
pour le compte de ceux qui leur accorderaient le 
minimum de 35 sous, à la condition qu'il n'y aurait 
pas de scahs sur leurs chantiers. Le 18 avril, 4 000 gré- 
vistes reprirent le travail et nombre d'entre eux con- 
sentirent à travailler pour 30 sous l'heure, voire avec 
des scabs, mais ils le firent secrètement. 

Dans l'intervalle, les peintres, les couvreurs et plu- 
sieurs spécialités d'ouvriers employés dans les travaux 
métalliques du bâtiment répondirent avec les aides- 
maçons à l'appel des charpentiers et constituèrent, le 
10 avril, le Conseil Amalgamé des Métiers du Bâtiment. 

Le but de ce conseil était de « centraliser les efforts 
des associations ouvrières dont les membres sont 
occupés dans la construction des bâtiments », de se 
solidariser avec toute organisation affiliée qui serait 
autorisée par la majorité des deux tiers à réclamer 
une hausse des salaires ou une réduction de la journée 
de travail, et de contraindre les ouvriers non-syndiqués 
à se conformer aux règlements « des unions auxquelles 
ils devraient régulièrement appartenir ». 

Le 30 avril, l'union des aides-maçons demanda une 
augmentation de salaires de 5 sous par heure (30 sous 
au lieu de 25). Les maîtres-maçons refusèrent de 
reconnaître cette union à aucun prix, « attendu que 
l'union des ouvriers maçons n'avait pas voulu consentir 
à aider leurs aides â faire grève ». Le 2 mai, plus de 
4 000 manœuvres-portant-l'oiseau se mirent en grève 
et furent remplacés presque partout, sans que les 
ouvriers maçons eussent fait la moindre objection. 

Pour comprendre la suite des événements, il nous 
faut maintenant retourner en arrière, comme dans un 
simple feuilleton. 
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Le 11 février 1879, au sortir d'une longue crise 
industrielle qui avait duré plus de cinq ans, quelques 
ouvriers maçons se réunirent sur les marches de 
l'Hôtel de Ville de Chicago (où leurs camarades exer- 
cent aujourd'hui une influence considérable) et fondè- 
rent l'Ordre Uni des Briqueteurs et Maçons américains. 
Au mois d'avril, cette union locale fît payer à ses 
adhérents un salaire de 25 sous par heure, à la suite 
d'une grève et, en 1881, elle s'affilia à V Union Inter- 
nationale des Briqueteurs et Maçons, 

L'Ordre Uni réussit graduellement, grâce à l'appui 
de l'Union internationale, à porter les salaires jusqu'à 
30, 35 et 40 sous l'heure, mais finit par s'en séparer 
quand il se crut assez fort pour se tirer d'affaire tout 
seul. 

Petit à petit, les ouvriers non-syndiqués furent 
chassés de Chicago, le nombre des apprentis fut 
limité; l'Ordre éleva le droit d'admission de 10 à 25 
dollars et « construisit un véritable mur autour de 
la ville ». 

Successivement, les maîtres-maçons durent faire les 
concessions suivantes : 

Les heures de travail seront réduites de 10 à 8; 

Les salaires seront maintenus ; 

Les salaires seront augmentés; 

Au delà de huit heures par jour, le taux des salaires 
sera augmenté de moitié; 

Le dimanche, il sera doublé; 

Aucun maçon ne sera employé à Chicago s'il n'appar- 
tient pas à l'Ordre Uni ; 

Les « délégués ambulants » désignés par l'Ordre 
auront accès dans tous les chantiers pour s'assurer 
de la mise en vigueur de toutes ces conditions. 
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Le 11 avril 1887, TOrdre Uni vota une résolution 
portant que dorénavant les maîtres-maçons devraient 
payer leurs ouvriers le samedi et non plus le lundi ou 
le mardi. Sur chaque chantier, le contre maître alla 
s'informer si Ton serait payé le samedi, ajoutant que, 
dans le cas contraire, le travail cesserait, « attendu 
que Tunion avait changé le jour de paye ». 

Choqués de n'avoir pas été consultés et peut-être 
encouragés par la fondation de l'Association Nationale 
des Entrepreneurs du bâtiment, les mattres-maçons 

* 

se préparèrent à la résistance. 

Le 6 mai, le président de leur syndicat écrivit au 
président de l'Association des architectes de l'IUinois 
que, dorénavant, les maîtres-maçons ne signeraient plus 
aucun contrat sans y insérer une clause de sauvegarde, 
pour le cas de grève. Le même jour, il écrivit au pré- 
sident de l'union des briqueteurs la lettre suivante : 

A V Ordre Uni des Briqueteurs et Maçons Américains, 

Messieurs, 

« Il est venu à la connaissance de l'Association des 
Maîtres-maçons et Constructeurs qu'à votre dernière 
réunion vous avez voté une résolution portant que les 
membres de votre union seraient maintenant payés 
le samedi, au lieu du lundi et du mardi, comme c'est 
maintenant et cela a toujours été la coutume. 

« L'Association des maîtres-maçons n'a pris aucune 
décision officielle, mais j'ai conféré avec un certain 
nombre d'entre eux et je suis poussé à vous écrire 
cette lettre pour vous avertir que nous préférerions 
satisfaire votre demande, mais qu'il nous est impossible 
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de compléter nos feuilles de paye assez tôt pour payer 
le samedi, surtout dans la saison active, lorsque quel- 
ques-uns d'entre nous emploient de 200 à 300 hommes. 
« Nous espérons, Messieurs, que vous examinerez à 
nouveau la question et que vous reviendrez sur votre 
première résolution, car nous désirons vivement voir 
continuer sans interruption les bons sentiments qui 
ont prévalu entre votre union et notre association. » 
Très respectueusement vôtre, 

Joseph Downey. 

Le lundi 9 mai, 200 briqueteurs ayant quitté le tra- 
vail sous prétexte qu'ils n'avaient pas été payés le 
samedi, furent renvoyés sur les chantiers par le pré- 
sident de l'union « parce que le nouveau règlement ne 
devait entrer en vigueur que le samedi suivant ». 

Le même jour un comité du Conseil Amalgamé des 
Métiers du bâtiment^ composé d'un charpentier, d'un 
tailleur de pierres et d'un manœuvre, fut reçu par 
M. Downey, président de l'Association des Maîtres- 
maçons. Ils lui dirent qu'ils avaient le pouvoir d'en- 
joindre à tous les ouvriers appartenant aux 12 unions 
qu'ils représentaient de quitter leurs outils sur les 
chantiers où le taux des salaires fixé par ces unions 
ne seraient pas payés et où des scabs seraient em- 
ployés. Ils ajoutèrent qu'ils ne désiraient pas exercer 
ce pouvoir, car le but du Conseil amalgamé était plutôt 
d'arranger les difficultés à l'amiable que d'encourager 
les grèves. M. Downey promit d'en référer au Syndicat 
des Maîtres-maçons. 

Le jour suivant, V Union des briqueteurs écrivit à ce 
dernier qu'elle ne voulait pas revenir sur sa réso- 
lution de transférer le jour de paye au samedi. Les 
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maîtres-maçons s'engagèrent par écrit à se soutenir 
mutuellement et à faire cesser partout le travail, si 
cela était nécessaire pour résister à l'Union. 

Ils déclarèrent que les réclamations présentées par 
le Conseil Amalgamé pouvaient être discutées en ce 
qui concernait les salaires des aides-maçons, mais 
qu'il était impossible de reconnaître l'union constituée 
par ces derniers. Le président Downey annonça à ses 
collègues que les fabricants de briques et les chefs 
d'une combinaison formée pour monopoliser la vente 
des pierres lui avaient promis de soutenir les entre- 
preneurs en cas de grève générale. 

Le lundi H mai, 2 000 briqueteurs lâchèrent la 
truelle, ce qui jeta sur le pavé un nombre égal de 
manœuvres-portant-l'oiseau. Le président de l'Union 
assura que celle-ci possédait au moins 75 000 dollars 
en propriétés foncières et en argent monnayé et qu'elle 
pourrait facilement lever 25 000 dollars de taxes extra- 
ordinaires. 

Les fournisseurs de pierres, de briques, de chaux, 
de ciment, de sable, de tuiles, de fer, etc., s'engagè- 
rent, pour la plupart, h ne délivrer des matériaux dans 
la ville et les faubourgs de Chicago que lorsqu'ils en 
seraient requis par le Comité exécutif du Syndicat des 
Maîtres-maçons. 

Le 13 mai, 15 000 briqueteurs, maçons, manœuvres, 
camionneurs, charpentiers, etc., avaient été obligés de 
quitter le travail. 

Le 14 mai, le Conseil Amalgamé des Métiers du 
bâtiment de Chicago vota à l'unanimité la résolution 
suivante : « Si l'Union des Briqueteurs refuse de s'affi- 
lier au Conseil Amalgamé, celui-ci se considère comme 
libre de soutenir les membres de l'Union Internationale 
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des Briqueteurs que les aides-maçons auront pu faire 
venir à Chicago. » Les briqueteurs se décidèrent, non 
sans maugréer, à envoyer des délégués au Conseil 
Amalgamé. 

Cinq jours après, un grand nombre d'entrepreneurs 
représentant diflFérentes spécialités du bâtiment se 
réunirent et votèrent une résolution aux termes de 
laquelle aucun ouvrier ne serait employé à Chicago 
sans s'être engagé, par écrit, à reconnaître « le droit 
individuel de travailler ou de cesser de travailler, de 
faire travailler ou de cesser de faire travailler, sans 
avoir à subir Tintervention de personne ». Le Syndicat 
des Maîtres-maçons refusa d'approuver cette résolution, 
mais le Syndicat des Maîtres-charpentiers y consentit 
après avoir fait quelques objections. 

A ce moment, il y avait environ 20 000 ouvriers du 
bâtiment dont le travail était arrêté par suite de là 
grève des briqueteurs et de celle de leurs aides; en 
comptant les camionneurs, les briquetiers (ceux qui 
font les briques), etc., il y en avait 30000. 

Les événements qui se déroulaient à Chicago eurent 
un énorme retentissement dans tout le pays. Le Conseil 
exécutif de V Association nationale des Entrepreneurs du 
bâtiment se rendit dans cette ville et, après avoir con- 
féré avec un Comité nommé par V Ordre Uni des Bri- 
queteurs^ lança un manifeste qui approuvait l'attitude 
des maîtres-maçons de Chicago et recommandait â 
tous les entrepreneurs du pays d'imiter leur exemple, 
dans les mêmes circonstances. 

Quelque temps après, les maîtres-maçons décidèrent 
qu'à partir du 1^^ juin, les entrepreneurs qui voudraient 
reprendre le travail pourraient obtenir des matériaux 
de construction à la condition d'adhérer à la décla- 
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ration de principes et aux règlements de leur syndicat. 
En ce qui concerne les ouvriers maçons et brique leurs, 
il était stipulé que la journée de travail serait de 

9 heures et qu'ils seraient payés le lundi ou le mardis 
à raison de 45 sous Fheure. Une poignée d'ouvriers 
acceptèrent ces conditions, mais plus d'un millier 
aimèrent mieux aller travailler dans d'autres villes 

10 heures par jour pour deux dollars et demi ou trois 
dollars, et il fut impossible d'amener seulement une 
centaine de briqueteurs des localités voisines. Un 
appel chaleureux adressé par les maîtres-maçons à 
leurs ouvriers ne produisit aucun résultat. 

Cependant, le Syndicat des Maîtres-charpentiers ré- 
solut de rétablir la journée de 9 heures, à l'exemple 
des maîtres-maçons et, le 3 juin, un grand nombre 
d'entrepreneurs intéressés dans l'industrie du bâtiment 
organisèrent un Conseil central auquel ils s'engagèrent 
à soumettre tous les différends qu'ils pourraient avoir 
avec leurs ouvriers. L'Association des Architectes de 
rillinois promit d'appuyer ce Conseil central. 

Le 6 juin, les ouvriers charpentiers se réunirent en 
masse pour recevoir P.-J. Mac-Guire, secrétaire général 
de la Fraternité des charpentiers. Celui-ci leur re- 
commanda de refuser de travailler si on ne leur accor- 
dait pas la journée de 8 heures et 35 sous l'heure, mais 
les maîtres-charpentiers remplacèrent sans difficulté les 
ouvriers qui ne voulurent pas accepter leurs conditions. 

Pendant ce temps-là, on voyait, en plein Chicago, 
des « grévistes » maçons travailler tranquillement, 
pour le compte de l'Ordre Uni, à deux grandes bâtisses 
dont les propriétaires s'étaient fatigués de laisser la 
construction en suspens. « On comprit alors, dit un 
entrepreneur, que les membres de l'Ordre Uni des 
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Briqueteurs étaient seuls capables de travailler à Chi- 
cago. » 

Quelques jours après, V Ordre entama des pour- 
parlers avec le Syndicat des maîtres-maçons. Finale- 
ment, on s'entendît de part et d'autre sur le choix 
d'un arbitre et la sentence rendue par ce dernier le 
il juillet fut considérée comme satisfaisante par les 
deux parties en cause. Depuis, les maçons de Chicago 
ont entretenu les meilleures relations avec leurs 
employeurs. Toutes les questions qui les divisent sont 
réglées par un Comité permanent d'arbitrage et de 
conciliation, composé de 5 employeurs désignés par 
Y Association des Maçons et Constructeurs de Chicago et 
de 5 ouvriers élus par VOrdre Uni des Briqueteurs et 
Maçons de Chicago. Un des premiers actes de ce 
Comité fut le rétablissement de la journée de 8 heures. 
Les maîtres-charpentiers, qui s'étaient empressés de 
substituer la journée de 9 heures à celle de 8 heures 
pour imiter les maîtres-maçons, refusèrent de revenir 
sur leur décision et de constituer un Comité permanent 
d'arbitrage et de conciliation. Quelque temps après, 
leur syndicat laissa chacun d'entre eux libre de régler 
à sa convenance les conditions du travail. 

Le Conseil Amalgamé des Métiers du b&timent ne 
tarda pas à disparaître après avoir essayé vainement 
d'organiser un Conseil National des métiers du bâti- 
ment destiné à faire contre-poids à l'Association Natio- 
nale des entrepreneurs, et les aides-maçons furent 
obligés de se disperser après avoir épuisé les fonds 
de leur union. 

Trois ans plus tard, quand la Fraternité des Charpen- 
tiers entreprit de nouveau une campagne vigoureuse 
en faveur de la journée de 8 heures, les charpentiers, 
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les aides-maçons et les autres ouvriers du bâtiment 
qui n'avaient pu réussir — comme les briqueteurs, les 
plombiers et les tailleurs de pierres — à s'entendre 
avec leurs employeurs, reconstituèrent à Chicago le 
Conseil des métiers du bâtiment (1890). 

Toutes les fois qu'une des unions affiliées ne se 
sent pas assez forte pour obtenir l'augmentation de 
salaire ou la réduction de la journée de travail dési- 
rée, elle s'adresse au Conseil et, si les deux tiers des 
unions affiliées y consentent, tous leurs adhérents 
doivent quitter le travail sur tout chantier où l'union 
intéressée a des grévistes. En d'autres termes, le but 
principal de ce Conseil est d'organiser systématique- 
ment la grève sympathique. 

En même temps, les unions affiliées se proposent 
de combiner leurs forces pour contraindre les ouvriers 
non-syndiqués k se conformer aux règles établies par 
l'union « à laquelle ils devraient régulièrement appar- 
tenir ». Leur tendance est de renforcer les liens qui 
les unissent et de rendre l'action du Conseil plus 
directe et plus efficace. 

Vers la même époque (1890), un Comité spécial fut 
organisé pour représenter les intérêts : 1° des unions 
locales appartenant à la Fraternité des Charpentiers 
d'Amérique et à la branche américaine de la Société 
Amalgamée des Charpentiers (dont le siège principal 
est à Manchester, Angleterre); 2*" des assemblées de 
charpentiers affiliées aux Chevaliers du Travail. Ce 
Comité réussit à faire signer à l'Association des Maîtres- 
charpentiers de Chicago un contrat réglant les condi- 
tions du travail du 13 avril 1891 au 13 avril 1893 et 
stipulant la journée de 8 heures à raison de 35 sous 
l'heure» 
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Lorsque ce contrat fut renouvelé, on y inséra la 
clause suivante : 

« Il est entendu et compris que, dans le cas d'une 
grève sympathique de tous les métiers travaillant sur 
quelque chantier que ce soit, où il sera nécessaire pour 
les parties contractantes de participer pour sauve- 
garder les principes de VUnion^ les présidents des deux 
associations feront cesser le travail des charpentiers 
sur ledit ou lesdits chantiers jusqu'à ce que les diffi- 
cultés pendantes aient été réglées, et une grève faite 
dans ces circonstances ne sera pas considérée comme 
hostile à aucun membre de TAssociation des Charpen- 
tiers et Constructeurs; il est de plus entendu que lors- 
qu'une grève de cette nature. se produira les char- 
pentiers syndiqués surveilleront et protégeront contre 
tout dommage le bien de leurs employeurs, dans la 
mesure où ils en auront le pouvoir. » 

La même clause a été insérée dans tous les contrats 
qui ont été passés entre le Syndicat des Maîtres-char- 
pentiers et les représentants accrédités de leurs 
ouvriers pour régler les conditions du travail jusqu'au 
30 mars 1897 ; la dernière fois, le Conseil exécutif des 
ouvriers charpentiers représentait environ 6000 ou- 
vriers, presque tous membres de la Fraternité ; quel- 
ques-uns seulement appartenaient encore à la Société 
Amalgamée de Manchester; quant aux Chevaliers du 
Travail, ils avaient cessé d'être reconnus. 

Évidemment, cette clause est imposée aux ouvriers 
charpentiers par leur affiliation au Conseil des Métiers 
du bâtiment, sans l'appui duquel il leur serait impos* 
sible de faire signer des contrats à leurs employeurs. 

Les briqueteurs, au contraire, se déclarent « capa- 
bles de prendre soin d'eux-mêmes ». Solidement orga- 
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nisés, ils ont pu, comme on Ta vu, raréfier la main- 
d'œuvre d'autant plus facilement que les progrès du 
machinisme — jusqu'ici — ne les ont guère gênés. 
« On n'a pas encore trouvé un briqueteur automate », 
comme disait fièrement leur président à un enquê- 
teur. Bien plus, ils ont été favorisés dans une certaine 
limite par le développement de ces gigantesques cons- 
tructions dont il faut remplir la carcasse métallique 
avec des briques. C'est pourquoi, obligés à plusieurs 
reprises de s'affilier au Conseil des métiers du bâtiment 
de Chicago^ ils l'ont toujours fait à contre-cœur et ils 
n'ont jamais laissé échapper l'occasion de s'en retirer. 

En novembre 1896, ils l'ont encore une fois quitté 
pour ne pas se laisser impliquer dans une grève sym- 
pathique au mépris du contrat qui stipulait : 

« Aucun membre de l'Ordre Uni des Briqueteurs et 
Maçons ne devra arrêter le travail ou provoquer la 
cessation du travail sur une construction faite pour le 
compte d'un membre de l'Association des Maçons et 
Constructeurs de Chicago, sous peine d'une amende 
de 25 à 100 dollars, sauf le cas où il en aurait reçu 
l'ordre écrit de la part de chacun des présidents des 
deux Associations contractantes' ». 

On voit le contraste saisissant qui existe entre les 
charpentiers et les briqueteurs de Chicago au point 



1. En décembre 1898, Tindustrie du bâtiment était dans le 
marasme à Chicago. Les charpentiers organisés avaient refusé 
de renouveler le dernier contrat qu'ils avaient passé avec le 
syndicat des maîtres-charpentiers. 

A la même époque, l'Ordre Uni des briqueteurs parlait de 
convoquer une conférence de leaders ouvriers pour discuter 
un système permanent de conciliation et d'arbitrage. L'Ordre 
Uni n'était pas à ce moment affilié au Conseil des Métiers du 
Bâtiment. 
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de vue des relations entre employeurs et employés. 
Le même contraste existe dans la même ville entre les 
ouvriers plombiers proprement dits et les ouvriers 
gaziers qui travaillent cependant pour les mêmes 
employeurs. 

Pendant Tannée 1896, les membres de Y Union des 
ouvriers plombiers n'avaient pas le droit de faire grève 
par sympathie pour d'autres métiers, en vertu du con- 
trat qu'ils avaient signé avec le Syndicat des maîtres- 
plombiers^ tandis que le contrat passé par ce même 
Syndicat avec VUnion des gaziers stipulait « qu'une 
grève sympathique ne serait, dans aucun cas, consi- 
dérée comme une violation du contrat, ni comme un 
acte hostile de la part des ouvriers gaziers à l'égard 
des maîtres-plombiers ». Tout cela parce que l'union 
des ouvriers plombiers a été, comme celle des brique- 
teurs, assez forte pour se faire reconnaître depuis 
longtemps par le Syndicat des Maîtres -plombiers, 
tandis que celle des gaziers a été contrainte de s'ap- 
puyer sur le Conseil des Métiers du bâtiment. 

L'histoire du Conseil des Métiers du bâtiment de 
Chicago ne constitue pas un cas isolé. Elle s'est 
répétée ailleurs. Les unions de briqueteurs ne sont 
représentées ni au Conseil des métiers du bâtiment de 
Boston, ni à celui de Philadelphie, ni à celui de New- 
York (qui exerce un pouvoir vraiment dictatorial). 

A Philadelphie, et dans beaucoup d'autres villes, la 
Fraternité des Charpentiers s'est occupée activement 
de coaliser les métiers du bâtiment, surtout en 1886 
et en 1890, c'est-à-dire pendant les deux périodes les 
plus aiguës de la lutte pour l'établissement de la 
journée de 8 heures. 

Nous examinerons plus tard les conclusions qui se 
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dégagent naturellement de ce contraste. Il nous suffit 
pour le moment d'avoir expliqué pourquoi les char- 
pentiers américains ont été entraînés à se coaliser 
partout, d'une manière générale avec les unions des 
autres métiers et d'une manière spéciale avec les 
autres unions intéressées dans l'industrie du bâtiment. 
Maintenant, nous pouvons aborder l'étude du mouve- 
ment qui nous intéresse, dans son ensemble et non 
plus au point de vue des ouvriers de tel ou tel métier. 

Les trois premiers chapitres du livre suivant nous 
en retraceront l'histoire ; ils nous montreront pourquoi 
la Fédération Américaine du Travail a supplanté les 
autres organisations qui ont essayé de grouper tous les 
ouvriers de l'Amérique du Nord. 

Dans le chapitre IV nous verrons, cette fédération à 
l'œuvre au cours de l'année 1896, et dans le chapitre V 
nous étudierons le fonctionnement pratique de ses 
divers rouages. Enfin, dans le chapitre VI, nous la 
verrons agir de concert avec les groupements qui ne 
lui sont pas affiliés en Amérique et outre-mer. 



LIVRE II 



CHAPITRE I 

Le mouvement ouvrier Jusqu'en 1881. 

Les premières tentatives de concentration et les premiers 
programmes; la question agraire, la question des banques, etc. 
— Congrès national du Travail (1866). — L'Union nationale du 
Travail (1887). — Deux tendances bien distinctes se manifestent 
au Congrès industriel de Rochester (1874). — Fondation de 
l'Association Amalgamée des Ouvriers du fer et de Facier. — 
Apparition des Chevaliers du Travail, — La Fédération des 
Trades-Unions. — Comparaison du programme de Rochester, 
de la déclaration de principes des Chevaliers et de la plate- 
forme de la Fédération. — En 1881, deux centres de groupement 
distincts commencent à attirer dans leur orbite les associations 
ouvrières de l'Amérique du Nord. 

Le mouvement syndical a suivi le développement de 
rindustrie manufacturière après la guerre de Tlndé- 
pendance. Les machines ont été perfectionnées sans 
trêve; Toutillage a été doublé, quadruplé, décuplé. 
Le nombre des immigrants a suivi d'une année à 
Tautre une progression très irrégulière et la richesse 
des États-Unis a augmenté par soubresauts, les 
périodes de prospérité et les crises se suivant à cause 
de spéculations désordonnées. 



106 LA CONCENTRATION DES FORCES OUVRIÈRES 

Vers 1828, les ouvriers commencèrent une agitation 
pour obtenir un privilège sur le paiement d.e leurs 
salaires et faire réduire à 10 heures la durée de la 
journée de travail. Ils tinrent, pendant les années sui- 
vantes, un grand nombre de meetings et cherchèrent 
à influencer les candidats aux fonctions législatives. 

En septembre 1832, de nombreux délégués repré- 
sentant des associations de fermiers et d'artisans éta- 
blies dans tous les Ëtats de la Nouvelle-Angleterre, 
sauf le Yermont, se réunirent à Boston. Us discutèrent 
l'organisation d'un comité permanent dans chaque 
Ëtat; la convocation d'une Convention nationale de 
tous les ouvriers des Ëtats-Unis; la journée, de 
10 heures; la création d'un privilège pour le paie- 
ment des salaires; l'influence des monopoles (notam- 
ment de celui des banques) sur les classes ouvrières; 
la question agraire, les impôts et la coopération, etc. 

La question des banques les intéressait parce que 
l'abus du crédit entraînait de nombreuses faillites 
dont ils étaient les premiers à souffrir. Non seule- 
ment, il en résultait un arrêt du travail, mais encore 
la perte d'une partie de leurs salaires qui, la plupart 
du temps, leur étaient payés en nature [truck system), 
[Nous allons retrouver tout le long de cette étude 
des récriminations contre le « système du troc » (en 
ce qui concerne le paiement des salaires) et la raréfac- 
tion de la monnaie.] 

Plusieurs Conventions ouvrières s'assemblèrent les 
années suivantes, dans l'État de New-York et la Nou- 
velle-Angleterre. Mais elles conservèrent un caractère 
régional. 

A mois d'octobre 1845, le premier Congrès indus- 
triel DES États-Unis se réunît à New- York. L'IlliQois, 
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le New-Jersey et la Pensylvanie y étaient cette fois 
représentés. Ce Congrès déclara que les riches s'as- 
sociaient dans le but de s'approprier le fruit du tra- 
vail d'autrui et que, pour résister à leurs coalitions, 
tous les fermiers, artisans et ouvriers devaient s'asso- 
cier. Il adopta une Constitution et proposa la création 
d'une société secrète sous le nom de FrateTniié indus- 
trielle. 

De nombreuses grèves eurent lieu, le mouvement 
pour la journée de 10 heures gagna du terrain, malgré 
la résistance des employeurs, et les ouvriers firent 
même voter des lois en leur faveur dans un petit 
nombre d'Ëtats. 

Puis vinrent de nouvelles crises, de nouvelles 
périodes de stagnation. Alors de nouveaux Congrès 
ouvriers furent tenus, des formes nouvelles de coali- 
tion furent essayées. 

En 1850, des unions de toutes sortes fondèrent à 
New-York une sorte d'organisation permanente pour 
s'entr'aider. La même année, le Congrès Industriel se 
réunit à Chicago, ce qui prouvait les progrès du mou- 
vement syndical dans l'Ouest. 

De 1851 à 1857, on vit se constituer plusieurs fédé- 
rations locales de métiers distincts et plusieurs Unions 
nationales groupant chacune des unions locales recru- 
tées toutes dans le même métier. La plupart dispa- 
rurent pendant la crise de 1857. 

Pendant la guerre de Sécession, plusieurs industries 
reçurent une vive impulsion et en même temps beau- 
coup d'ouvriers partirent pour l'armée, ce qui réduisit 
considérablement le nombre des sans-travail. 

Les autres en profitèrent pour se réorganiser, arra- 
cher des augmentations de salaires et faire encore 
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réduire la journée de travail. Les grèves se multi- 
plièrent à tel point que, dans plusieurs États, il fut 
question, en 1864, de voter des lois interdisant aux 
ouvriers de recourir à la violence ou à Tintimidation 
pour empêcher leurs camarades de continuer le travail* 

En 1863, on constate Texistence de plusieurs sociétés 
secrètes rayonnant sur plusieurs Ëtats. En 1864 et 
en 1865, de nouvelles Unions nationales se forment. 
En 1866, le mouvement de concentration se dessine 
au fur et à mesure que le stimulant donné temporai- 
rement à certaines industries commence à disparaître. 
Les unions isolées sentent le besoin de combiner 
leurs forces. 

Cette époque fut véritablement aux États-Unis Tàge 
d'or de Tassociation. Les efforts du Gouvernement 
national pour créer des liens permanents entre les dif- 
férents États rencontrèrent de nombreux imitateurs. 
A côté des sociétés de vétérans et des grands Ordres 
fraternels qui avaient recruté déjà des centaines de 
milliers de mutuellistes , trente à quarante Unions 
nationales et fédérations de métiers groupaient cha- 
cune autour d'elles plusieurs milliers de travailleurs. 

Au commencement de 1866, on apprit que les 
ouvriers maçons avaient introduit la journée de 
huit heures dans la colonie de Victoria, en Australie. 
Aussitôt, les ouvriers du bâtiment s'agitèrent pour l'ob- 
tenir aussi et le Congrès des Ëtats-Unis fut saisi de 
huit projets de loi tendant à donner à la journée de 
huit heures un caractère légal. 

Au printemps de la même année, les délégués de 
60 organisations, les unes secrètes, les autres ouvertes, 
y compris une douzaine d'Unions nationales, tinrent 
à Baltimore le Congrès national du travail. 
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Des comités furent nommés pour étudier la réduc- 
tion de la journée de travail à huit heures, l'emploi de 
Yaction politique et rétablissement d'une organisation 
nationale à Tétat permanent. 

D'autre part, Tenvoi des sans-travail sur les terres 
publiques, la dette nationale, la coopération, les 
grèves et le travail effectué dans les prisons furent 
discutés à fond. 

Mais la dépression des affaires s'accentua; les fonds 
de mainte union s'épuisèrent; l'effectif de telle autre 
se réduisit à un nombre dérisoire et un grand nombre 
se disloquèrent. 

L'agitation ouvrière changea de caractère. Les unions 
prirent l'habitude d'adresser au Parlement fédéral et 
aux législatures des différents Ëtats d'innombrables 
pétitions. 

En 1867, plus de 200 délégués ouvriers représentant 
tous les Ëtats de l'Est, le Kentucky, le Maryland et le 
Missouri se réunirent à Chicago et fondèrent V Union 
nationale du travail. Celle-ci s'occupa surtout de la 
question des huit heures. Mais, après avoir essayé de 
nouer des relations avec les Granges (unions de fer- 
miers), elle finit par se jeter dans la politique et désigna 
même, en 1872, un candidat ouvrier à la présidence de 
la République. La discorde ne manqua pas de s'intro- 
duire dans la place et l'Union nationale ne tarda pas à 
s'effondrer. 

En 1874, un Congrès dit « industriel », pour bien 
marquer l'intention de renouer la vieille tradition 
unioniste^ se réunit à Rochester, dans l'État de New- 
York. 

On commençait à sentir les effets de la spéculation 
inouïe qui s'était engagée sur les chemins de fer et les 
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affaires de terrains; des grandes faillites qui avaient 
eu lieu; de Texagération du papier-monnaie en circu- 
lation et de l'élévation des tarifs de douane. Néan- 
moins, pendant les deux dernières années, Timmi- 
gration annuelle (qui n'avait pas cessé de suivre une 
progression ascendante depuis la lin de la guerre) 
avait brusquement augmenté de plus de 20 pour 100. 
La durée et Tintensité de la dépression des affaires 
furent telles que le Congrès et le Sénat des États-Unis 
nommèrent deux commissions d'enquête pour en étu- 
dier les causes. 

Le Congrès de Rochester fit ressortir très claireiûent 
la double tendance qui divisait les leaders ouvriers de 
cette époque et s'était déjà manifestée lors des congrès 
antérieurs : confiance absolue dans l'efficacité des 
trades-unions (c'est-à-dire des associations strictement 
professionnelles), d'une part; — d'autre part, préfé- 
rence marquée pour l'emploi du bulletin de vote et les 
réformes économiques ou financières d'un caractère 
général. 

La majorité voulait résolument écarter la politique 
et fonder une fédération pure et simple des trades- 
unions de tout le pays. Mais plusieurs sociétés secrètes 
représentées au Congrès penchaient pour les réformes 
générales, notamment les Souverains de l'Industrie, 
qui préconisaient la coopération dans le but de sup- 
primer les intermédiaires. 

A partir de cette époque, le mouvement qui nous 
occupe commence à se dessiner. On voit bientôt appa- 
raître l'Association Amalgamée des Ouvriers du fer et 
de r acier ^ groupant toutes les spécialités de la métal- 
lurgie (1876). Cet épisode est intéressant parce qu^il 
marque le point de départ d'une évolution qui tend à 



> 



LE MOUVEMENT OUVRIER JUSQU*EN 1881 lil 

s'accentuer et dont nous avons eu déjà l'occasion de 
noter plusieurs exemples : la concentration des forces 
ouvrières dans le même atelier et contre le même 
employeur. 

En 1850, il n'y avait aucune forme d'organisation 
permanente parmi les ouvriers de la métallurgie. A la 
suite d'une série de grèves provoquées par des réduc- 
tions de salaires incessantes, les ouvriers puddleurs 
avaient fini par constituer, sous une forme secrète et 
sous le nom de Fils Unis de Vulcain, une Union natio- 
nale qui s'était fait reconnaître ofûciellement par les 
manufacturiers en 1873. Quand la panique industrielle 
survint, les forges ou unions locales perdirent un 
nombre considérable d'adhérents et, après la grève 
désastreuse de 1874-75, les « fils de Yulcain » mani- 
festèrent l'intention de fusionner leur « Forge natio- 
nale » avec les organisations qui avaient été fondées 
dans les autres branches de la métallurgie, notamment 
la Fraternité associée des chauffeurs de rails de fer et 
d'acier^ qui avait pris l'initiative du mouvement d'amal- 
gamation. 

Celle-ci, fondée en 1872, n'avait pas tardé à effacer 
de son titre le mot « rail ». Mais elle avait eu beau 
ouvrir ses rangs à ceux qui ne chauffaient que des 
barres de fer ou des plaques de tôles, puis, aux lami- 
neurs, elle n'en avait pas moins été affectée sérieuse- 
ment par la dépression des affaires. C'est pourquoi elle 
nomma un comité chargé de conférer avec les Fils unis 
de Vulcain et V Union des mains du laminoir, constituée 
en 1873 par les « finisseurs » qui travaillaient aux côtés 
des ouvriers lamineurs proprement dits. 

Cette dernière faillit voter, dès sa première conven- 
tion, une motion déclarant qu'elle n'aurait rien à faire 
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avec l'Union des Chauffeurs ou celle des Puddleurs. 
Un peu plus tard, elle se montra la plus zélée pour 
Tamalgamation et se joignit à l'Union des Chauffeurs 
en 1875. 

L'année suivante, ces diverses organisations, aux- 
quelles se joignit une union locale d'ouvriers cloutiers, 
fondèrent V Association Amalgamée après de vives dis- 
cussions soulevées par les jalousies de métier. 

Le préambule contenait la déclaration suivante : 

« D'année en année, le capital du pays se concentre 
de plus en plus dans les mains d'un petit nombre et le 
pouvoir que donne la richesse est usé pour appauvrir 
les masses laborieuses. » Il ajouta que le but de 
VAmalgamee était de résister aux réductions de salaires 
constantes qui décimaient ses adhérents. 

La même année, une société secrète, les Jeunes Fils 
de i 876^ essaya de provoquer une coalition entre les 
différentes trades -unions, les Chevaliers du Travail 
(fondés en 1869), et les Granges — alors à leur apogée, 
— mais ne put réussir qu'à faire nommer quelques- 
uns de ses adhérents à la législature de la Pensyl- 
vanie. 

En 1877, V Union Internationale du Travail^ qui avait 
des ramifications dans 17 États, préconisa « l'organi- 
sation de tous les travailleurs dans les unions de leur 
métier, la création d'unions là où il n'y en avait pas ; 
puis, la fusion nationale et internationale de toutes les 
unions ». 

Les Chevaliers du Travail étaient à cette époque 
ignorés du public et leur action ne s'étendait guère 
au delà de la Pensvlvanie. En 1878, ils tinrent leur 
première assemblée générale et votèrent une déclara- 
tion de principes copiée sur le programme du Congrès 
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Industriel tenu à Rochester en 1874, sauf quelques 
modifications sur lesquelles nous aurons à revenir 
bientôt. 

En 1879 et 1880, les unions qui avaient résisté à la 
longue panique de 1873-78 profitèrent de la reprise 
des affaires pour augmenter leur effectif et songèrent 
à se grouper pour échapper dorénavant à la débâcle. 

M. Joseph D. Weeks, chargé de faire un rapport sur 
les associations ouvrières pour le recensement national 
de 1880, releva comme un événement extraordinaire la 
constitution de rAssociATioN amalgamée des ouvriers 
DU FER et de l'acier avec un personnel recruté dans 
plusieurs métiers et la présence, parmi les Chevaliers 
DU travail, de travailleurs occupés dans un grand 
nombre d'industries. 

« A la fin de 1880, disait-il, le mouvement d'organi- 
sation a pris un caractère spécial : on a cherché à 
former une sorte de République du travail et à fusionner 
des éléments qui, sans être discordants, auraient dû 
être séparés. 

« Plusieurs métiers ont fusionné et des unions de 
différents métiers ont centralisé leurs efforts dans les 
grandes villes. 

« Avec l'ancienne organisation il était impossible de 
former une union là où il n'y avait pas un nombre suf- 
fisant d'ouvriers du même métier ; depuis la création 
des Chevaliers du Travail tout cela est changé. » 

L'idée de concentrer toutes les forces ouvrières de 
l'Amérique du Nord, sous une forme ou sous une 
autre, était certainement dans l'air à cette époque. 

Nous avons vu, dans la première partie, que l'Union 
Internationale Typographique avait entamé des pour- 
parlers avec les autres Unions nationales. Les Gheva- 
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liers du Travail s'en préoccupaient aussi. En 1879, 
Uriah Stephens, fondateur et grand-maître de leur 
Ordre, déclarait k TAssemblée générale que le moment 
était venu de fusionner toutes les organisations de tra- 
vailleurs. 

La première initiative fut prise par V Union Amal^ 
gamée du Travail et les Chevaliers de Vlndustrie^ deux 
sociétés secrètes récemment fondées et confinées, la 
première dans TOhio, la deuxième dans Tlllinois et le 
Missouri. Plusieurs trades-unions répondirent à cet 
appel. Mais leurs délégués, réunis à Terre -Haute 
(août 1881), s*étant aperçus que le véritable but des 
organisateurs était de supplanter les Chevaliers du Tra- 
vail, chargèrent un comité spécial de convoquer les 
trades-unions, les fédérations de métiers et les Cheva- 
liers du Travail pour essayer de les combiner sous une 
forme fédérative. 

Au mois de novembre 1^81, les représentants de 
262 000 travailleurs se réunirent à Pittsburg et consti- 
tuèrent la FÉDÉRATION DES UNIONS DE MÉTIER ET DÉ TRA- 
VAIL ORGANISÉES DES ËTATS-UnIS ET DU CANADA. 

« Vous êtes ici, leur dit le rapport du Comité d'orga- 
nisation, pour former une Fédération de Trades-Unio- 
nistes. Soyez calmes, résolus, et ne cherchez pas à trop 
poursuivre de réformes en même temps. Essayez une 
idée : par exemple, moins d'heures de travail et plus 
de salaires, et introduisez-la dans tout ce que vous 
entreprendrez. Pour y arriver, faites comme les capi- 
talistes, servez-vous des lois. » 

Les Chevaliers du Travail représentés à cette con- 
vention avaient des visées plus étendues. Ils voulaient 
faire l'éducation des travailleurs afin de leur permettre 
c( de diriger intelligemment, honnêtement, les partis 
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politiques », et ils prétendaient, en attendant, « diriger 
le pouvoir des masses industrielles ». Ils voyaient avec 
défiance les réunions d'ouvriers recrutés exclusive- 
ment dans le même métier, car, disaient-ils, il sera 
alors impossible de leur faire discuter autre chose que 
leurs intérêts de métier. 

Au contraire, les trades-unionistes étaient par-dessus 
tout soucieux de garantir à chaque union affiliée son 
autonomie. 

La Convention de Pittsburg où ces derniers avaient 
la majorité, leur donna raison — les seuls ouvriers de 
la métallurgie enrôlés sous la bannière de l'Association 
Amalgamée étaient alors plijs nombreux que les Che- 
valiers — et il fut décidé que la Fédération aurait 
pour objet : 

1"* L'encouragement et la formation d'unions de 
métier et de travail; 

2° L'encouragement et la formation d'assemblées de 
Chevaliers ou de fédérations locales de métiers et de 
travail; 

3° L'encouragement et la formation d'Unions de 
métiers nationales et internationales; 

4° Le vote de lois favorables aux intérêts des classes 
laborieuses. 

Les Chevaliers trouvèrent que ce programme était 
insuffisant, sinon en contradiction avec leurs dogmes, 
et s'abstinrent de participer aux conventions sui- 
vantes. 

Pour éviter toute équivoque, la deuxième conven- 
tion, tenue en 1882, adressa aux organisations affi- 
liées un manifeste qui exposait en ces termes le but 
de la Fédération : 

« Elle conserve l'autonomie industrielle et les traits 
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« dislinclifs de toutes les unions, et sans faire violence 
« à leurs croyances ou à leurs traditions, les fond dans 
« un tout harmonieux. Elle considère la qualité d'ou- 
« vrier comme la seule condition d'aptitude et ne tient 
« aucun compte des croyances politiques ou religieuses 
« de ses adhérents; elle lutte dans le but de fusionner 
« tous les travailleurs, non pas en s'efforçant d'unifier 
« des opinions différentes et des méthodes très diver- 
« gentes, non pas en prescrivant un plan d'organisa- 
« lion uniforme sans tenir compte de Texpérience et 
c( des intérêts des associations existantes, non pas en 
« cherchant à combattre ou à détruire celles-ci, mais 
« en conservant tout ce qu'elles ont d'essentiel et de 
« bon et en élargissant leur champ d'action, de telle 
« façon qu'elles puissent agir ensemble dans tout ce 
« qui les intéresse, sans abdiquer leur caractère indi- 
« viduel. » 

Si les Chevaliers du Travail n'étaient pas d'accord 
avec la majorité sur le but à atteindre, ils ne Tétaient 
pas non plus sur le point de vue auquel il fallait se 
placer pour déterminer les conditions d'admission à 
la Fédération qu'il s'agissait de créer. 

Lorsque Samuel Gompers, président du Comité d'or- 
ganisation, proposa le titre de Fédération des Trades- 
Unions organisées des États-Unis et du Canada, une 
vive discussion se produisit; plusieurs Chevaliers du 
Travail demandèrent que tous les ouvriers sans aucune 
distinction, par exemple les simples manœuvres, fussent 
admis par la Fédération. S. Gompers et John Jarrett, 
président de la Convention, expliquèrent qu'on ne 
voulait exclure aucun ouvrier qui appartiendrait « au 
travail organisé ». Finalement on adopta le titre de 
Fédération des unions de métier et de travail organisées 
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DES États-Unis- et du Canada. Il faut comprendre que 
le mot union de métier s'applique plus spécialement 
aux ouvriers qui ont des aptitudes professionnelles 
ayant nécessité un certain apprentissage {skilled) et le 
mot union de travail aux autres ouvriers, dits unskilled. 

En règle générale, les ouvriers exercés qui gagnent 
des salaires élevés s'organisent les premiers ; Tamour- 
propre et Tintérét les détournent de leurs camarades 
moins fortunés, la plupart du temps incapables de 
payer des cotisations suffisantes. On se rappelle le 
dédain des typographes pour les pressiers, celui des 
maçons pour les manœuvres-portant-roiseau, et on a 
pu entrevoir quelques pages plus haut l'état d'esprit 
des puddleurs ou des lamineurs proprement dits à 
l'égard des simples journaliers qu'ils appellent les 
« mains du laminoir ». 

Mais depuis le développement du machinisme et de 
la subdivision du travail à l'infini, les employeurs 
cherchent, en cas de force majeure, à remplacer les 
ouvriers exercés par des manœuvres et ils réussissent 
à assurer tant bien que mal la marche de leurs tra- 
vaux, pendant un certain temps. Plusieurs délégués ne 
manquèrent pas de le faire observer à la Convention 
de Pittsburg. 

Les Chevaliers et les Unionistes n'étaient pas seule- 
ment divisés sur le but à atteindre et les conditions 
d'admission à la Fédération projetée. 

Il y avait entre eux d'autres divergences de vues 
analogues à celles qui s'étaient produites dans presque 
tous les congrès ouvriers tenus antérieurement, et spé- 
cialement au Congrès de Rochester (1874). 

Si l'on examine le programme voté par ce Congrès, 
le texte de la déclaration de principes formulé par les 
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Chevaliers du travail en 1878, et le programme de la 

FÉDÉRATION des UNIONS DE MÉTIER ET DE TRAVAIL ORGANI- 
SÉES DES États-Unis et du Canada, on y trouve les 
mêmes revendications. On en retrouve d'autres négli- 
gées par la Fédération, d'autres par les Chevaliers, et 
enfin on voit que ceux-ci en ont adopté de nouvelles. 

Quelques détails à ce sujet semblent de nature à jeter 
une certaine lumière sur les tendances du mouvement 
que nous étudions. 

a. Les associations ouvrières représentées au Con- 
grès de 1874, les Chevaliers du Travail et la Fédération 
fondée en 1881 se sont accordés à réclamer : 

Un bureau national de statistique et des bureaux 
analogues dans tous les Ëtats; 

La reconnaissance légale des trades-unions et des 
autres associations ouvrières ; 

Des mesures de protection pour Thygiène et la sécu- 
rité des travailleurs ; 

Une loi obligeant les sociétés enregistrées à payer 
leurs employés au moins une fois par mois et en mon- 
naie légale ; 

Une autre donnant aux ouvriers un privilège sur le 
produit de leur travail; 

L'abolition du marchandage dans les travaux 
publics ; 

L'interdiction» d'importer » des gens appartenant à, 
des races « serviles » ; ^ 

La suppression de la concurrence faite dans les 
prisons au travail libre ; 

Enfin, la réduction de la journée de travail à huit 
heures. 

Dans la suite, une bonne partie de ce programme a 
été exécutée. Les Chevaliers et les unionistes (repré- 
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sentes depuis par la Fédération) s'en sont attribué res- 
pectivement le mérite. En réalité, ils y ont contribué 
les uns et les autres. 

b. Voici maintenant les articles du programme de 
1874 que les Chevaliers se sont appropriés et que la 
Fédération a laissés de côté : 

Création de sociétés coopératives de production et 
de consommation; 

La terre publique, héritage du peuple, doit être 
réservée à Foccupant et on ne doit plus en donner un 
seul acre aux chemins de fer et aux spéculateurs ; 

Création de Bourses publiques pour faciliter 
réchange des produits entre les fermiers et les arti- 
sans et pour supprimer les intermédiaires et les spécu- 
lateurs; 

Transports à bon marché ; 

Substitution de l'arbitrage aux grèves; 

Les deux sexes doivent recevoir une paie égale pour 
le même travail; 

L'Ëtat devra créer un intermédiaire circulant pure- 
ment national, émis sans Tinlervention de banquiers, 
ayant cours légal et pouvant être échangé contre des 
obligations du Gouvernement ne portant pas plus de 
3,65 0/0 d'intérêt. 

En s'appropriant ce programme, les Chevaliers Font 
modifié. Ils ont ajouté que le but des coopératives était 
de remplacer le régime du salariat. 

Que toutes les terres détenues dans un but de spécu- 
lation devraient être imposées sur leur pleine valeur. 

Que le Gouvernement ne devrait jamais émettre 
des titres portant intérêt et qu'il devrait racheter et 
exploiter lui-môme tous les moyens de communica- 
tion : télégraphes, téléphones et chemins de fer. 
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En ce qui concerné la réduction des heures de tra- 
vail, ils déclaraient qu'ils s'efforceraient de Tobtenir 
par le « refus général de travailler plus de huit 
heures ». 

Enfin, ils préconisaient rétablissement de Vimpôt 
sur le revenu. 

Le préambule de leur déclaration de principes avait 
été exactement copié sur le préambule du programme 
voté par le Congrès Industriel de 1874, mais ils avaient 
supprimé toute allusion « aux bienfaits du Gouver- 
nement qui nous a été légué par les fondateurs de la 
République », et ils avaient remplacé le paragraphe 
qui reconnaissait « le pouvoir et Teflicacité des trades- 
unions pour régler les affaires de métier pures » par 
un autre paragraphe affirmantque leur but était « d'or- 
ganiser, d'éduquer et de diriger le pouvoir des masses 
industrielles ». 

c. La Fédération demandait, outre les satisfactions 
réclamées par le Congrès de 1874 et.les Chevaliers du 
Travail, Téducalion obligatoire et la responsabilité des 
employeurs en cas d'accident. 

Comme le Congrès, elle réclamait des lois sur Tap* 
prentissage et la journée de huit heures. 

Son préambule annonçait qu'elle poursuivait l'affilia- 
tion de toutes les associations.de métier et de travail 
de l'Amérique du Nord. 

Quant aux déclarations platoniques du Congrès de 
Rochester et des Chevaliers du Travail en faveur de 
l'arbitrage et contre la grève, elle les laissa de côté. 
Cela regardait ses constituants. Du reste, ces déclara- 
tions n'ont pas empêché les Chevaliers de se jeter 
dans les grèves avec une ardeur incomparable. 

Cette différence de vues et de méthodes devait fala^ 
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lemenl mettre les Chevaliers aux prises avec la nou- 
velle Fédération. 

A la Convention de Pittsburg (1881) il avait été 
entendu que les Chevaliers et unionistes chercheraient 
à grouper suivant leurs méthodes respectives, tous les 
travailleurs de l'Amérique du Nord. Mais, Tannée sui- 
vante, à la Convention de Cleveland, aucune assemblée 
de Chevaliers n'était représentée. 

Bref, à la fin de Tannée 1881, les diverses tendances 
qui s'étaient fait jour dès les premiers congrès ouvriers 
s'étaient cristallisées et avaient entraîné la formation 
de deux centres de groupement bien distincts pour les 
associations ouvrières : d'un côté, les Chevaliers du 
Travail; de l'autre, la Fédération des trades-unions. 

C'est surtout celte dernière qui va nous intéresser. 



CHAPITRE II 



La Fédération des trades-unlons (i881-1886). 



Elle se propose surtout de renforcer les unions qui la con- 
stituent et d'en organiser d'autres. — Première réglementation 
du boycott. — Tentative infructueuse pour obtenir l'application 
générale de la journée de huit heures. — La Fédération refuse 
de discuter le rachat des chemins de fer et des télégraphes, mais 
elle se prononce en faveur d'un tarif de douanes protecteur. — 
Elle refuse de s'immiscer dans la politique; ses relations avec 
les pouvoirs publics. — Les progrès des Chevaliers du Travail 
portent ombrage aux principales Unions nationales ; conférences 
de Philadelphie et de Golumbus. — La Fédération est réorga- 
nisée sur des bases plus solides. 



La Convention réunie à Pillsburg en novembre 1881 
pour former une fédération de trades-unions dut natu- 
rellement s'occuper des conditions auxquelles les 
diverses associations seraient affiliées. 

Un délégué demanda si Ton repousserait les unions 
locales indépendantes. 

De même que les unions locales de typographes 
avaient réussi, de bonne heure, à ne laisser affilier par 
rUnion Internationale Typographique qu'une seule 
union dans chaque localité, de même les Unions 
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nationales et internationales qui s'étaient fait repré- 
senter à la Convention de Pittsburg ne manquèrent 
pas de faire respecter leur juridiction. Par exemple, 
en 4885, TUnion Internationale des Cigariers réussit 
à empêcher la Fédération d'accepter les lettres de 
créances des délégués de TUnion Progressive des Ciga- 
riers « fondée par des ouvriers qui avaient déserté 
rUnion Internationale ». 

Le but principal de la Fédération était, nous Tavons 
vu, Tencouragement et la formation d'unions locales, 
de fédérations de métiers distincts et d'Unions natio- 
nales recrutées dans le même métier. 

La Convention de 1881 s'en occupa beaucoup. 

Le rapport présenté par le Comité législatif à la 
Convention de 1882 constata la formation d'un grand 
nombre de fédérations de métiers distincts dans tout 
le pays et fit prévoir la constitution à brève échéance 
de plusieurs Unions nationales. Ce comité ajouta qu'on 
avait pu procurer de l'ouvrage à un certain nombre 
de grévistes et soulager ainsi les unions auxquelles ils 
appartenaient; en même temps on avait empêché des 
ouvriers mal renseignés d'accepter « les conditions 
dégradantes quileurétaientoffertes par des employeurs 
sans scrupules » et de nuire ainsi à leurs camarades. 

En 1883, le premier soin du Comité législatif fut 
d'exposer les résultats qu'il avait obtenus en essayant 
d'organiser les plâtriers, les sculpteurs sur bois, les 
tailleurs, etc., sans compter de nouvelles fédérations 
de métiers distincts. Cette année, la Convention vota 
quelques fonds pour faciliter l'organisation des 
ouvriers de l'industrie textile, et discuta aussi les 
moyens d'organiser les femmes. 

En 1884, chaque délégué fut investi d'un mandat 
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officiel qui le chargeait d'accroître le nombre des asso- 
ciations représentées à la Fédération et de renforcer 
celles-ci. 

L*année suivante, plusieurs leaders profitèrent de 
l'agitation créée par la présence de la Convention à 
Washington pour organiser des ouvriers de cette ville 
qui n'étaient pas encore syndiqués. 

En 1885, L'attention de la Convention fut appelée sur 
les abus auxquels avait donné lieu le boycott^ « celte 
arme populaire et favorite des travailleurs organisés». 
Elle décida que le Comité législatif devrait être saisi 
des demandes de boycott et mis en possession de tous 
les renseignements qui lui paraîtraient nécessaires. 
Une fois autorisé, « légalisé », comme on dira plus 
tard, le boycott serait communiqué à toutes les orga- 
nisations affiliées. 

Elle s'occupa aussi des labels. Dès l'année 1881, 
l'Union Internationale des Cigariers, l'Union des ciga- 
riers blancs de Californie et l'Assemblée des cigariers 
de Pitlsburg (Chevaliers du Travail), avaient réussi à 
faire recommander les labels apposés sur les boîtes 
de cigares fabriquées par leurs adhérents « pour 
garantir un travail propre et honnête ». 

Il fut plus difficile à. la Fédération d'appuyer les 
unions en grève. Elle vota bien à plusieurs reprises 
des subsides assez maigres pour aider des grévistes, 
mais elle éprouva les mêmes difiicultés que l'Union 
Internationale Typographique pour arriver à créer un 
véritable fonds de grève. La question fut posée en 1884, 
et une proposition destinée à le constituer fut soumise 
au référendum de toutes les unions afiiliées, mais 
cette proposition ne put obtenir la majorité des deux 
tiers qui avait été stipulée. 
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La quatrième convention tenue à. Chicago en 
octobre 1884 commença une active propagande en 
faveur de la journée de huit heures^ question à laquelle 
ses chefs ont attribué une importance capitale. Il 
fut entendu qu'on essayerait de Tinaugurer sur une 
grande échelle, le i^' mai 1886, et aussitôt les leaders 
ouvriers dépensèrent toute leur énergie à créer un 
puissant courant d'opinion en faveur de cette mesure. 
Les anarchistes qui s'y étaient toujours opposés y 
virent un moyen de propagande, et changèrent brus- 
quement d'attitude ; aussi les explosions qui se produi- 
sirent vers la date fixée à Haymarket (Chicago) eurent- 
elles pour résultat de discréditer ce mouvement dans 
Tesprit du public. 

On se rappelle qu'après l'organisation de nouvelles 
unions l'objet de la Fédération était de faire voter des 
mesures favorables aux intérêts des classes labo- 
rieuses. 

Deux ou trois ans après sa fondation, un certain 
nombre de lois avaient été votées dans plusieurs États 
pour assurer l'hygiène et la sécurité des travailleurs. 
Une loi nationale interdisait l'émigration chinoise, mais 
les tribunaux l'interprétaient de manière à la rendre 
inapplicable. Nous avons déjà dit que si la Fédéra- 
tion et les Chevaliers du Travail s'attribuaient respec- 
tivement le mérite d'avoir fait voter un grand nombre 
de lois ouvrières, il est probable que ces résultats ont 
été dus à leur double action. 

Sans vouloir entrer en ce moment dans la discussion 
de l'efïicaqité de toutes ces lois, il est intéressant de 
constater le revirement qui s'était déjà, produit à cette 
époque dans l'esprit de certains leaders. 

Un des plus intelligents parmi eux, Frank Foster, 
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secrétaire du Comité législatif en 1884, observait qu'il 
était inutile de compter sur la législation pour obtenir 
la journée de huit heures et faire aboutir d'autres 
revendications. « Une demande concertée,, disait-il, et 
soutenue par une organisation complète produirait 
beaucoup plus d'effet que le vote de milliers de lois 
dont la mise en vigueur dépendra toujours du bon 
plaisir des politiciens.... L'esprit d'organisation est 
dans l'air, ajoutait-il, mais le faible montant des coti- 
sations versées, le parti pris et le manque d'esprit 
pratique soulèvent de grands obstacles. » 

Néanmoins, de nouvelles unions s'étaient fondées, 
les anciennes avaient enregistré de nombreuses adhé- 
sions et des organisations créées pour réduire la 
journée de travail avaient surgi de toutes parts. 

Pour bien marquer l'évolution qui s'est accomplie 
dans le mouvement que nous étudions, il est néces- 
saire de caractériser l'attitude prise par la Fédération 
en ce qui concerne Vaction politique et les frogrammes 
socialistes. 

La préoccupation d'écarter toute discussion poli- 
tique se fit jour tout de suite. Pendant la première 
Convention, un journal ouvrier de Pittsburg ayant 
représenté M. Samuel Gompers comme le leader de 
l'élément socialiste, les amis de celui-ci crurent devoir 
garantir la sincérité de ses convictions « unionistes». 
De même, quand on discuta le titre qu'il faudrait 
donner ài la Fédération, plusieurs délégués laissèrent 
percer leur préoccupation d'éliminer impitoyablement 
les associations qui avaient un but politique. 

Le président refusa de mettre aux voix une résolu- 
tion portant que le devoir du Congrès et des Législa- 
tures dans les divers États était de préparer le plus 
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tôt possible le rachat et Texploitation par les pouvoirs 
publics des Compagnies de chemins de fer et de télé- 
graphes. Un amendement très modéré ne put trouver 
grâce aux yeux du président. 

Il est intéressant d'en donner le texte, car l'attitude 
de la Fédération Américaine du Travail, héritière 
de celle dont nous nous occupons maintenant, s'est 
modifiée plus tard sur ce point, pour donner satisfac- 
tion à des intérêts de métiers. 

« C'est le devoir du Congrès de réglementer le 
commerce entre les États. Tous les moyens de com- 
munications et de transport devraient être soumis à 
un contrôle législatif de manière à assurer des tarifs 
modérés, justes et uniformes pour les passagers et les 
marchandises. » 

Un autre projet de résolution ayant pour but de 
réserver les terres publiques aux occupants — c'était 
un des articles du programme de Roch ester adopté 
par les Chevaliers du Travail — eut le même sort. 

Le président de la Convention, John Jarre tt, déclara 
que ces questions étaient étrangères au but que se 
proposait la Fédération. 

En revanche, le même John Jarrett, qui était aussi 
président de la puissante Association Amalgamée des 
Ouvriers du fer et de l'acier, persuada à la Fédération 
de recommander au Congrès des États-Unis le vote 
de lois destinées à donner k chaque industrie améri- 
caine « pleine protection contre le travail à bon 
marché des pays étrangers », malgré les protestations 
des délégués libre-échangistes de l'Ouest. 

L'année suivante, Frank Foster lut à la Convention 
un mémoire dans lequel il s'attachait à démontrer 
que le tarif protecteur n'était pas favorable aux 
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ouvriers, même dans TEst, et il réussit à faire rayer 
du programme de la Fédération la déclaration protec- 
tionniste qui y était insérée. À la suite de cette décision 
TÂssociation Amalgamée se retira de la Fédération, 
malgré un échange de lettres très courtoises qui eut 
lieu entre Frank Foster et John Jarrett. 

En 1881, le Comité législatif interdit à ses membres 
d'approuver publiquement la plate -forme de n'im- 
porte quel parti politique et, en 1885, la Convention 
repoussa une proposition tendant à. recommander 
aux organisations affiliées la formation d'un parti 
ouvrier. 

Avant de quitter ce sujet, il est bon de noter que les 
politiciens s'intéressaient alors très peu aux syndicats 
ouvriers pour lesquels ils ont afQché par la suite une 
si grande sollicitude. 

En 1882, le Comité législatif de la Fédération ayant 
manifesté le désir d'être entendu par la Commission 
législative chargée de faire une enquête sur les ques- 
tions d'éducation et de travail, ne put obtenir un 
simple accusé de réception du président de la Chambre 
des Représentants. 

La même année, une commision sénatoriale chargée 
de faire une enquête sur les grèves ne crut pas devoir 
convoquer un seul trade-unioniste. 

En 1884j le Comité national du parti républicain ne 
daigna même pas répondre à la lettre qui lui avait été 
adressée au nom de la Fédération pour demander son 
opinion sur la loi des huit heures et d'autres lois 
ouvrières. Le secrétaire du Comité national du parti 
démocrate promit d'en référer audit comité, mais 
celui-ci négligea de s'en occuper. 

Entre temps, l'antagonisme qui s'était développé 
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sourdement entre les Chevaliers du Travail et la Fédé- 
ration menaçait d'éclater au grand jour. 

En 1880, les Chevaliers ne comptaient guère plus 
de 5000 adhérents en règle avec TOrdre, d'après 
George Mac-Neill, leur historien. En 188i,leur nombre 
avait à peu près quadruplé. Vers 1886-1887, ils pré- 
tendaient avoir atteint le million, mais ils exagéraient 
très probablement. 

Malgré leur répugnance à grouper ensemble les 
ouvriers recrutés exclusivement dans le même métier, 
ils affilièrent en bloc un grand nombre de trades-unions 
qui se transformèrent en assemblées locales de Cheva- 
liers, souvent en gardant leur ancienne forme. 

Avec ces assemblées locales on en fonda d'autres 
qui jouèrent sur tout le territoire un rôle semblable à 
celui des Unions nationales et ne tardèrent pas à entrer 
en lutte avec elles. 

A partir de 1882, chaque convention tenue par la 
Fédération retentit des plaintes formulées par les 
unions qui avaient vu des Chevaliers prendre la place 
de leurs adhérents engagés dans une grève ou impli- 
qués dans un lockout (renvoi en masse des ouvriers 
par Temployeur). Les cigariers et typographes,* parti- 
culièrement visés parce que leurs unions se défen- 
daient avec âpreté, reprochaient aux Chevaliers de 
boycotter des produits fabriqués par des ouvriers par- 
faitement en règle avec leur union. 

Pour préciser Tétat d'esprit des vieilles unions à 
l'égard de ces nouveaux venus, nous allons extraire 
quelques passages des procès-verbaux de la Conven- 
tion annuelle de TUnion Internationale Typographique. 

En 1882, celle-ci avait voté des remerciements aux 
Chevaliers à cause de Tappui qu'elle en avait reçu 
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lors de deux grèves importantes qui avaient éclaté à 
Rochester et à Pittsburg. 

En 1884, le ton est changé, mais les relations ne 
sont pas encore très tendues. 

Le président, dans son rapport annuel, se dit 
enthousiasmé par les progrès des Chevaliers, mais « il 
lui déplairait de voir une association, qui a lutté pen- 
dant près d'un tiers de siècle, se suicider pour dispa- 
raître au sein d'une organisation qui n*a pas encore 
vu le feu ». 

A chaque instant des plaintes se produisent contre 
les Chevaliers qui ne font aucun cas de TUnion Inter- 
nationale Typographique et reçoivent dans leurs rangs 
des rats avérés. Il faut que le président de TUnion 
confère avec le Grand-Maître des Chevaliers pour 
mettre fin à ces divisions, a Nous ne pouvons pas faire 
autrement que d'être bons amis, dit-il, puisque nous 
poursuivons le même objet, et nous devons conserver 
de bonnes relations avec les Chevaliers, car ils cons- 
tituent un pouvoir avec lequel il faut compter, et ils 
sont toujours prêts à tendre aux travailleurs une main 
secourable. » 

Le Grand-Maître de l'Ordre promit à un Comité 
spécial élu par l'Union Internationale Typographique 
d'empêcher à l'avenir toute ingérence des Chevaliers 
dans les affaires de celle-ci, mais leurs agressions con- 
tinuèrent et le rapport du Comité fut adopté à l'unani- 
mité. Il concluait en ces termes : « Les Chevaliers ont 
fait merveille pour l'élévation des masses ouvrières et 
il n'y a aucune raison pour laisser éclater un conflit 
avec eux. Tout ce qu'on leur demande, c'est de ne pas 
dicter aux métiers distincts la conduite à suivre et de 
ne pas couvrir de la protection d'un Ordre dont nous 
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sommes fiers et auquel nous appartenons tous, des 
individus que nous n'avons pas trouvés dignes d'être 
conservés dans nos rangs. Nous défendrons de toutes 
nos forces les droits que nous avons acquis depuis si 
longtemps et l'intégrité de notre Union. » 

En 1886, le président de l'Union Internationale 
Typographique se livra dans son rapport annuel aux 
réflexions suivantes : « Les trades-unions ont été le 
principal support des Chevaliers et ceux-ci ont rendu 
de très grands services à la cause ouvrière, puisqu'ils 
ont mis en contact toutes les classes d'ouvriers et 
qu'ils ont plus d'une fois servi de bouclier à des unions 
persécutées; mais un nouvel élément agite, dans leurs 
conseils, la destruction de toutes les trades-unions. 
Ils veulent ignorer la diversité d'intérêts et les diffé- 
rences d*adresse professionnelle et d'intelligence qui 
existent partout. Si l'on pouvait montrer que leur 
Ordre est fondé sur des principes supérieurs aux 
nôtres, qu'il a évité nos erreurs et qu'il peut présenter 
un programme susceptible de profiter à tous les ou- 
vriers sans qu'il puisse être réalisé par les trades- 
unions, je proposerais de dissoudre l'Union Interna- 
tionale Typographique, bien qu'elle ait subi l'épreuve 
de plus d'un tiers de siècle, pour l'incorporer aux 
Chevaliers du Travail.... Ce ne sont pas seulement les 
agressions du capital qui nous font courir des dan- 
gers, mais encore les théories informes et les entre- 
prises irréalisables du travail. Absorber toutes les 
unions dans une seule organisation, en effaçant leurs 
traits distinctifs, entraverait les progrès de la cause 
ouvrière. » 

En 1887, le président déclare que l'Union Inter- 
nationale Typographique est résolue à repousser les 
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moindres tentatives qui seront faites contre ses préro- 
gatives et contre ses droits. Elle se plaint que beau- 
coup d'assemblées de Chevaliers aient continué à rece- 
voir des rats et violé ainsi les vrais principes sur 
lesquels toutes les associations ouvrières sont fondées : 
« c'est à cause de ces rats qu'il a fallu s'organiser, car 
ils sont les instruments dont se servent les employeurs 
qui veulent subjuguer les hommes désireux d'avoir un 
salaire convenable pour un jour de travail conve- 
nable ». Le rapport de l'Organisateur en chef constate 
que des troubles fréquents se sont produits de juin 
1886 à juin 1887 entre les Chevaliers et quelques 
unions, les premiers ne tenant aucun compte des 
grèves ordonnées par les secondes. 

« Les Chevaliers, dit-il, ont aussi essayé de boycotter 
les journaux ouvriers indépendants. Quand des ou- 
vriers qui leur sont affiliés appartiennent en même 
temps à des unions, ils veulent que leur Conseil tranche 
toute difficulté que ces derniers peuvent avoir avec 
leurs employeurs. C'est l'Union Internationale Typo- 
graphique qui, avec d'autres unions, a fondé l'Ordre 
des Chevaliers et celui-ci, maintenant, voudrait les 
remplacer. Les typos ont maintenant pour leur métier 
des lois écrites, des traditions et des coutumes qui ne 
peuvent être supplantées par des songes de vision- 
naires, ni supprimées par les idées despotiques de 
prétendus révolutionnaires. » 

De son côté, V Association amalgamée des ouviners 
du fer et de V acier avait été en butte aux attaques 
de certains Chevaliers. En 1882, l'Assemblée générale 
de l'Ordre avait même cru devoir blâmer, en termes 
sévères, la conduite des Chevaliers qui avaient tenté de 
semer la discorde dans les rangs de cette association. 
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La Fraternité des Charpentiers n'avait pas non plus 
été épargnée. En vain, elle avait sollicité Tappui des 
Chevaliers au moment où elle se préparait à entre- 
prendre sa première campagne pour la journée de 
huit heures; en vain, elle avait demandé au secrétaire 
général de TOrdre d'autoriser les assemblées de char- 
pentiers à échanger avec les unions de la Fraternité 
ces cartes de travail qu'on distribue aux ouvriers syn- 
diqués, afin de chasser des « chantiers organisés » 
ceux qui n'ont pas voulu ou pu s'en procurer une. 
Une assemblée de Chevaliers-charpentiers interdit à 
ses membres de travailler côte à côte avec leurs cama- 
rades de la Fraternité et alla même jusqu'à leur or- 
donner de faire grève contre ces derniers. 

Enfin, les cigariers étaient aussi très mécontents. En 
1884, les Chevaliers du Travail accueillirent des scabs 
expulsés par l'Union Internationale des Cigariers (les 
scabs, littéralement les « galeux », sont les traîtres à 
l'union que les typographes appellent rats). 

En 1885, les Chevaliers du Travail aidèrent les manu- 
facturiers de New- York à infliger une défaite cruelle 
à l'Union Internationale des Cigariers. L'union locale 
n° 144 aida matériellement et moralement Mr. Samuel 
Gompers, qui avait été son premier président, à publier 
le « Picket » pour défendre les unions de New-York 
contre les Chevaliers. 

Ceux-ci réussirent à fonder au sein de l'Ordre une 
Assemblée nationale des cigariers^ qui fît apposer sur les 
boîtes de cigares roulés par ses adhérents un label jaune. 

On comprend facilement les difficultés qui surgirent 
de ce dualisme d'organisation parmi les cigariers, 
toutes les fois qu'ils eurent à discuter les conditions 
du travail avec leurs employeurs. 
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Aussi, s'empressèrent- ils de répondre à Tappel qui 
fut lancé au commencement de Tannée 1886 par P.-J. 
Mac-Guire, secrétaire général de la Fraternité Unie des 
Charpentiers et Menuisiers de l'Amérique du Nordy pour 
examiner avec les principales Unions intéressées la 
situation nouvelle qui leur était créée. 

Les Chevaliers enregistraient alors par milliers les 
adhésions journalières et leurs assemblées locales se 
multipliaient par centaines. Les grèves se répandaient 
comme une contagion d'un bout à l'autre du pays et 
le Conseil exécutif de l'Ordre était obligé, dans cer- 
taines localités, de suspendre l'initiation de nouveaux 
membres. Les Chevaliers venaient de jeter le masque; 
ils déclaraient ouvertement que les simples trades- 
unions n'avaient plus raison d'être. 

Vingt-deux Unions nationales et internationales se 
firent représenter à la conférence qui fut tenue à Phi- 
ladelphie sur rinvilation lancée par Mr. P.-J. Mac-Guire, 
W.-H. Poster (ouvrier typographe et secrétaire de la 
Fédération des unions organisées de Métier et de 
Travail), Strasser, président de l'Union Internationale 
des Cigariers, et deux autres leaders représentant les 
tailleurs de pierres et les ouvriers fondeurs. Douze 
autres Unions nationales ou internationales envoyèrent 
leur adhésion. 

Cette conférence de trades-unions proposa aux Che- 
valiers du Travail la convention suivante : 

1° Dans tous les métiers où il y a une union, les 
Chevaliers ne devront initier personne ou former 
aucune assemblée sans le consentement de la plus 
proche Union nationale intéressée; 

2° Ils n'admettront aucun individu consentant à tra- 
vailler pour un taux inférieur à Téchelle des salaires 
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fixée par Tunion de son métier, ou ayant commis une 
offense quelconque envers Tunion de son métier; 

30 Toutes les chartes accordées par des Chevaliers 
à. des assemblées recrutées exclusivement dans un 
métier où il existe une Union nationale seront révo- 
quées, et leurs membres requis de se joindre à une 
assemblée mixte ou de fonder une union locale sous la 
juridiction de TUnion nationale compétente; 

4° On révoquera tout organisateur des Chevaliers, 
qui aura essayé de faire dissoudre des trades-unions 
ou de porter atteinte à leur développement ou à leur 
privilège ; 

a*" Aucune assemblée de Chevaliers ne s'immiscera 
dans une grève ou un lockout intéressant une trade- 
union quelconque avant qu'un règlement soit inter- 
venu à la satisfaction de cette dernière ; 

6® Les Chevaliers ne devront émettre aucun label qui 
puisse faire concurrence à celui d'une Union nationale. 

Les Chevaliers du Travail rejetèrent ces propositions 
et adressèrent aux trades-unions une circulaire rédi- 
gée par un comité spécial dont Frank Poster était le 
président et qui comptait parmi ses membres Robert 
Shilling, jadis président du Congrès industriel tenu à 
Rochester en 1874, et George Mac Neill. En voici quel- 
ques extraits : 

« Nous ne faisons aucune distinction de métier, de 
sexe, de croyances, de couleur ou de nationalité. Nous 
voulons élever les salaires, abaisser les heures de 
travail...; empêcher par des lois les accumulations 
injustes de richesse, et les grandes corporations...; 
nous voulons préparer le remplacement du salariat 
par la coopération et la suppression des castes et des 
classes. » 
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« Nous reconnaissons les services rendus à Thuma- 
nilé et à la cause du travail par les trades-unions, mais 
nous croyons que le temps est venu ou que le temps 
approche où tous les travailleurs pourront être enrôlés 
sous la même bannière. » 

« Nous nous engageons à coopérer avec les organi- 
sations qui veulent conserver leur forme actuelle pour 
atteindre les résultats qu'elles poursuivent comme 
nous, et notre comité spécial conférera avec celui que 
toutes les Unions nationales ou internationales auront 
jugé à propos de désigner pour régler toutes les diffi- 
cultés qui pourraient s'élever entre nous. » 

« La base sur laquelle une entente peut intervenir 
comporte nécessairement quelque système pour pro- 
téger toutes les associations ouvrières contre les 
hommes qui ont été expulsés, suspendus, ou frappés 
d'amende et contre tous ceux qui ont pris la place 
d'Unionistes ou de Chevaliers impliqués dans une 
grève ou un lockout. » 

« Autant que possible, il faudrait adopter une échelle 
uniforme de salaires et d'heures de travail et un 
système permettant d'échanger les cartes de travail. » 

« Enfin, nous croyons que lorsqu'une demande sera 
faite pour augmenter les salaires ou réduire les heures 
de travail, une conférence devra être tenue entre les 
diverses organisations représentées dans les établis- 
sements intéressés, et qu'il devra en être de même 
pour le règlement de toutes les difficultés qui pour- 
raient s'élever entre employeurs et employés. » 

Une nouvelle conférence eut lieu à Columbus (Ohio) 
en décembre 1886, mais un accord ne put intervenir. 
Disons tout de suite que les autres conférences tenues 
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jusqu'à ces derniers temps n'ont jamais produit de 
résultats pratiques. 

Jusqu'en 1886, la Fédération des trades-unîons amé- 
ricaines n'avait été qu'une conférence d'unions plus 
ou moins analogue au Congrès des trades-unions bri- 
tanniques. L'antagonisme des Chevaliers du Travail 
obligea ses constituants à s'unir plus étroitement dans 
un but défensif, et la situation économique du pays 
contribua à les y pousser. 

Après la reprise, le « boom » de 1879-1880, l'indus- 
trie avait subi une nouvelle dépression qui s'était pro- 
longée de 1882 à 1886. A la fm de 1885, M. Caroll 
D. Wright, Commissaire du Département du Travail, 
évaluait le nombre des sans-travail à un million, en 
chiffres ronds. 

D'après l'enquête menée par cet éminent statisticien, 
beaucoup de manufacturiers pensaient que le meilleur 
moyen d'empêcher les dépressions industrielles ou les 
conflits entre employeurs et employés était de s'or- 
ganiser assez solidement dans chaque industrie pour 
équilibrer la production avec la demande des produits. 
D'autre part, les ouvriers pensaient qu'en s'organisant, 
eux aussi, de la même façon, ils pourraient assurer la 
stabilité de leurs salaires et l'uniformité des heures 
de travail. En attendant, la concentration du capital 
effrayait les ouvriers et les pressait à activer la con- 
centration de leurs propres forces. 

Il suffit pour s'en rendre compte de comparer la 
constitution de la Fédération Américaine du Travail avec 
celle de l'ancienne Fédération dont elle a pris la place. 

Le préambule a disparu; on évite ainsi des déclara- 
tions inutiles et susceptibles de diviser les organisa- 
tions adhérentes. 
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L'ancienne Fédération se proposait d'encourager et 
de créer séparément des unions locales, des fédérations 
de métiers locales et régionales et des Unions natio- 
nales ou internationales. La nouvelle poursuit en 
même temps rafiiliation des unions locales aux fédé- 
rations de métiers et l'organisation d'Unions natio- 
nales, basées sur la stricte reconnaissance de l'auto- 
nomie de chaque métier. 

Gomme sa devancière, elle veut faire voter des lois 
favorables aux travailleurs, mais elle ajoute qu'elle 
tâchera d'agir sur l'opinion publique en recourant à 
des moyens légaux et pacifiques. Enfin elle veut 
fournir aux Unions nationales affiliées l'occasion de 
s'entr'aider. 

Jusqu'en 1885, les assemblées de Chevaliers avaient 
conservé la faculté de se faire représenter à la con- 
vention annuelle. En 1886, il n'en est plus question. 
Au contraire, ils sont visés par deux paragraphes qui 
prononcent l'exclusion de toute organisation expulsée 
par une Union nationale affiliée. 

Un Conseil exécutif dont le président reçoit 1200 dol- 
lars par an, sans compter les frais de déplacement, 
remplace le Comité législatif. Lorsque ce conseil 
approuve une grève, toutes les organisations affiliées 
doivent inviter leurs adhérents à fournir des secours 
aux grévistes. 

Le rapide exposé qu'on vient de lire nous a conduit 
vers la fin de l'année 1886. 

A cette époque, tous les éléments de l'organisation 
actuelle sont constitués ou en voie de formation. Un 
grand nombre de fédérations de métiers distincts fonc- 
tionnent danslesprincipaux centres industriels et divers 
Ëtats; plusieurs Unions nationales se sont fondées. 
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Les fédérations d'unions distinctes ayant des inté- 
rêts de métier communs sont encore peu développées : 
on a laissé tomber à Teau une proposition faite à la 
convention de Pittsburg (1881) au nom de YAssemblée 
des Unions de métier et de travail de la Côte du Pacifique, 
et tendant à organiser sous des formes fédératives 
les industries du fer, du bâtiment, de l'imprimerie, 
de l'habillement... Cependant, les Conseils de métiers 
alliés commenceni à paraître dans l'industrie du bâti- 
ment à Boston, à Chicago et probablement dans 
d'autres villes. 

En tout cas, le sentiment du danger commun pousse 
tous ces éléments épars à serrer plus étroitement les 
liens qui les unissaient déjà, et à se grouper autour 
de la Fédération Américaine du Travail. 

Ce mouvement s'opère en dehors des Chevaliers et 
même contre eux. 

Ceux-ci prétendent réformer tout le système indus- 
triel et se croient des innovateurs. 

Ils ont tout de suite proclamé une ère nouvelle de 
liberté, de paix et d'abondance et formulé au nom 
des ouvriers « des revendications plus hautes que leur 
part dans les profits ou la réduction des heures de 
travail ». Ils ont « épousé la cause de l'humanité 
opprimée », et quand leur Grand-Maître T.-W. Pow- 
derley crut devoir descendre des hauteurs où planait 
le génie mystique d'Uriah Stephens, fondateur de 
l'Ordre, ce fut pour montrer la coopération comme le 
moyen infaillible de supprimer le salariat et du même 
coup les abus dont souffraient les travailleurs. 

Cette idée n'était pas nouvelle, les premiers con- 
grès ouvriers l'avaient discutée et plusieurs sociétés 
secrètes l'avaient reprise, — notamment la Fraternité 
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Industrielle et les Souverains de Tlndustrie. De même 
on s'était occupé, avant les Chevaliers du Travail, de 
réformes agraires et monétaires dans le monde ouvrier. 

La Fédération Américaine du Travail, héritière directe 
de la Fédération organisée à Pittsburg en novembre 
1881, n'a pas les mêmes prétentions. Au contraire, 
elle met une certaine coquetterie à se vieillir et cherche 
à se constituer une galerie d'ancêtres. 

Elle veut retrouver ses origines dans TUnion Natio- 
nale du Travail qui fut fondée à Baltimore au mois 
d'août 1866 et tint des sessions annuelles jusqu'en 
1872. 

M. Samuel Gompers, président de la Fédération 
Américaine, a recueilli précieusement une charte déli- 
vrée le 27 novembre 1868 à V Union de travail du Wis- 
cousin par ladite Union Nationale du Travail. Cette 
charte, affichée dans les bureaux de la Fédération amé- 
ricaine en novembre 1896, rappelait au visiteur que 
la Fédération s'est abstenue autant que possible de 
créer des rouages nouveaux et qu'elle a toujours pré- 
féré utiliser ceux qui existaient dans leur sphère d'ac- 
tion naturelle. 

En même temps, les circulaires et les prospectus qui 
évoquent le souvenir des origines lointaines (au point 
de vue américain) de la Fédération rappellent que 
l'Union Nationale du Travail s'est effondrée dès qu'elle 
a voulu se lancer sur le terrain de la politique, et que 
toutes les grandes associations qui ont voulu aban- 
donner « les lignes de l'évolution historique » ont 
éprouvé le même sort. 
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CHAPITRE III 

Fédération Américaine du Travail 

(1881-1895). 



Ses progrès. — Organisation des simples manœuvres et des 
ouvriers isolés. — Respect de l'autonomie et de la « juridiction » 
des Unions constituantes. — La première campagne pour Tappll- 
cation générale de la journée de huit heures (1890). — La pre- 
mière passe d'armes avec les collectivistes. — Intervention de 
la police et des tribunaux dans les conflits industriels. — Les 
grandes grèves dé 1892. — La dépression des aiTaires en 1893. — 
Résistance et progrès de la Fédération. — Échec de la grève 
des mineurs et de la grande grève des chemins de fer en 1894. 
— Discussion d'un programme politique et socialiste. — La 
Fédération se prononce en faveur de la nationalisation des ser- 
vices publics et contre l'appropriation collective de tous les 
moyens de production. 

Fondée k la fin de 1886, la Fédération Américaine 
du Travail affilia, pour ses débuts, vingt-cinq organi- 
sations, parmi lesquelles deux Unions nationales. 

L'année suivante (1887), 2 421 unions locales étaient 
représentées à la Convention. Le nombre des adhé- 
rents avait passé de 316469 à 600340, d'après les 
documents publiés par la Fédération. On avait vu 
rentrer au bercail la puissante Association Amalgamée 
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des Ouvriers du fer et de Tacier, qui s'était retirée de 
rancienne Fédéfation parce que celle-ci n'avait pas 
voulu persister dans ses déclarations protectionnistes. 

Les conditions générales de l'industrie et peut-être 
l'antagonisme des Chevaliers qui avait poussé certaines 
unions à se joindre aux autres, bien qu'elles fussent 
assez fortes contre les employeurs (nous citerons, par 
exemple, ladite Association Amalgamée), avaient con- 
tribué à ce développement merveilleux. Nous avons 
suffisamment parlé des Chevaliers, mais quelques 
observations de plus sur les conditions économiques 
ne seront pas inutiles. 

Le rapport du président Samuel Gompers appelle 
l'attention sur les statistiques officielles qui ont cons- 
taté le déplacement de la main-d'œuvre résultant des 
progrès du machinisme et l'accroissement anormal du 
nombre des femmes et des enfants qui travaillent dans 
les manufactures. Il faut, dit-il, réclamer les mêmes 
salaires pour le même travail, sans distinction de 
sexe. 

La méthode la plus efficace est l'organisation des 
ouvriers non-syndiqués. C'est la préoccupation la plus 
constante des unions américaines et sans doute l'objet 
principal de tous leurs groupements. 

Dès le début, le président Gompers s'employa acti- 
vement à organiser des uiiions de travail fédérales dans 
les petites villes et dans les grandes, lorsqu'il n'y avait 
pas dans le même métier assez d'ouvriers pour former 
des trades-unions proprement dites. « Il y a, disait-il, 
des milliers de travailleurs en dehors de toute orga- 
nisation. Souvent ils fournissent aux employeurs les 
moyens de neutraliser les efforts d'unions fonctionnant 
dans d'autres localités. » 
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Mais la Fédération voulait éviter de tomber dans les 
errements qui commençaient à décimer les Chevaliers. 
Aussitôt qu'un certain nombre d'ouvriers exerçant le 
même métier se rencontraient dans une union de tra- 
vail fédérale^ ils devaient former une trade-union et 
s'affilier à TUnion internationale à la juridiction de 
laquelle ils appartenaient. C'était le contre-pied de la 
politique suivie par les Chevaliers lorsqu'ils créaient 
des assemblées mixtes. 

Quand on parcourt les rapports adressés aux Unions 
nationales par les délégués qu'elles envoient à la con- 
vention annuelle de la Fédération, on est frappé de 
voir l'importance qu'ils attachent à ce qu'ils appellent 
la juridiction de leur Union. Toutes les fois qu'une 
organisation demande à se faire affilier, le président 
de la Fédération s'abstient si la moindre protestation 
est soulevée par une Union affiliée. Il laisse à la Con- 
vention le soin de trancher la question. 

La Convention de 1887 invita le Conseil exécutif à 
user de tout son pouvoir pour amener la fusion de 
toutes les organisations qui existaient dans le même 
métier et à presser toutes les unions locales de San- 
Francisco de s'affilier à la Fédération de métiers de la 
Côte du Pacifique. 

Comme toutes les conventions précédentes et sui- 
vantes, elle prononça quelques boycotts et recommanda 
en termes énergiques les labels apposés sur les pro- 
duits fabriqués par les : 

Cigariers, 

Cordonniers, 

Fondeurs, 

Boulangers, 

Tailleurs, 
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Tonneliers, 

Typographes de langue allemande, 

Fabricants de parapluies et de cannes. 

Enfin, elle approuva les protestations dirigées par 
V Union Internationale des Cigariers contre les projets 
tendant à supprimer Timpôt sur les cigares et le tabac. 

On le voit, Taction de la Fédération est devenue plus 
énergique, plus directe, plus efficace. 

Ses efforts portent principalement sur le renforce* 
ment de Tautonomie de chacune de ses affiliées et sur 
Torganisation des non-syndiqués. 

Cependant, il fallait réfuter par des preuves écla- 
tantes les railleries des Chevaliers qui acccusaient les 
trades-unions d'impuissance. 

Le projet de constituer un fonds de grèves avait 
échoué, les unions affiliées n'ayant pas voulu consentir 
à se laisser taxer. Il fallait trouver autre chose. Les 
chefs de la Fédération résolurent de donner une 
impulsion énergique à la propagande qui avait été 
inaugurée en 1884 pour amener la réduction générale 
de la journée de travail. 

La situation économique du pays ne s'était guère 
améliorée au point de vue des ouvriers syndiqués. Les 
progrès merveilleux du machinisme dans toutes les 
industries jetaient sans interruption de nouveaux 
ouvriers sur le pavé. Ceux-ci constituaient une menace 
perpétuelle pour leurs camarades occupés. Comment 
organiser des malheureux réduits à la pauvreté et ài la 
misère? Comment exiger d'eux le versement régulier 
de leurs cotisations? 

« En réduisant la journée de travail, dit le président 
Gompers dans son rapport (1888), non seulement nous 
permettrons à ceux qui cherchent vainement du ira- 
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vail le moyen d'en trouver, mais encore nous rendrons 
notre emploi plus constant, nos salaires plus stables 
et moins exposés à des réductions. » 

Le mouvement tenté en 1886 pour obtenir la journée 
de 8 heures n'avait pas réussi dans Tensemble. Quel- 
ques métiers seulement avaient pu passer de 10 et 
12 heures à 8 heures; mais, en revanche, un grand 
nombre d'autres avaient passé de 12 et 14 à 10 et 9 ou 
bien de 14 et 18 à 12. On évaluait, parait-il, à plus de 
3 000000 le nombre d'heures « épargnées » au tra- 
vailleur; et, par conséquent, des milliers de sans-travail 
avaient pu trouver de l'ouvrage. 

Cette convention de 1888 vota avec enthousiasme 
les propositions de son président. 

Elle décida l'organisation de ligues spéciales dans 
toutes les localités pour agir conjointement avec les 
fédérations de métiers locales et régionales et la con- 
vocation de meetings en masse les jours anniversaires 
de la naissance de Washington et de la Déclaration de 
l'Indépendance. Le Conseil exécutif reçut l'ordre de 
se renseigner sur la durée de la journée de travail 
dans chaque métier, le nombre des ouvriers intéressés 
directement à une réduction et la situation financière 
de chacune des Unions affiliées; puis de tâcher de dis^ 
cuter à l'amiable avec les manufacturiers alin d'inau- 
gurer les 8 heures dans tout le pays, le l*"' mai 1890. 

L'année suivante, les préparatifs furent poussés 
avec activité. 

Le 22 février 1889, des meetings en masse furent 
tenus dans 210 villes; le 4 juillet, il y en eut dans 
311 villes et, le 2 septembre, dans 420. Le 22 février 1890, 
il y en eut dans 526 villes* Le président, qui avait 
parcouru en 1898 une distance de plus de 32000 kilo« 
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mètres et nommé 80 organisateurs, porta leur nombre 
à 300; 60 000 brochures et 250 circulaires furent ré- 
pandues dans tout le pays. L'enthousiasme fut tel que 
Samuel Gompers fut obligé d'écrire à plusieurs Unions 
nationales qu'il n'avait jamais été question d'ordonner 
une grève générale le l*''" mai 1890, et que le but 
poursuivi était de concentrer les efforts des travailleurs 
sur un point donné, afin de les encourager à rester 
fidèles à leurs Unions. 11 ajouta qu'il faudrait aider 
ceux qui seraient en situation d'obtenir les 8 heures 
le 1" mai, afin d'obtenir ultérieurement leur appui. 
La proposition de constituer un fonds de grèves général, 
soumise une fois de plus au référendum des unions 
affiliées, fut même votée. 

Toute cette agitation, favorisée par la reprise des 
affaires dans le pays, accrut beaucoup les progrès de 
la Fédération. Celle-ci organisa plusieurs Unions Na- 
tionales et en affilia 9 anciennes, ce qui porta à 
3600 le chiffre des unions locales affiliées directement 
ou indirectement. Dans quelques industries, la durée 
de la journée de travail fut réduite de 16 à 8 heures, 
sans attendre la date du 1*"* mai 1890. Des hommes 
d'affaires, des manufacturiers, des personnes appar- 
tenant au clergé, à des professions libérales et aux 
lettres exprimèrent leur sympathie pour ce mouvement. 

Les Chevaliers du Travail, seuls, refusèrent, d'une 
manière générale, leur coopération. 

La Convention donna au Conseil, par 1 129 voix 
contre 367, le droit de lever des contributions extra- 
ordinaires et décréta l'expulsion des unions qui se 
montreraient récalcitrantes. Ce vote montre plus que 
n'importe quelle statistique l'influence que lui avait 
donnée la propagande pour les 8 heures. En d'autres 
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temps, levS vieilles Unions nationales n'auraient jamais 
consenti à se laisser taxer. 

Après ces préparatifs gigantesques, un échec eût 
été aussi désastreux pour la Fédération que les grandes 
grèves des chemins de fer du Sud-Ouest et de l'industrie 
textile à Philadelphie, en 1885-86 et 1888, l'avaient été 
pour les Chevaliers du Travail. Afin de s'assurer toutes 
les chances de succès, la Convention laissa au Conseil 
exécutif le soin de choisir le métier qui lui semblerait 
le mieux préparé pour obtenir la journée de 8 heures 
et de concentrer les efforts de toutes les organisations 
affiliées sur ce métier. 

Le 17 mars 1890, le Conseil exécutif choisit la Fra- 
ternité Unie des charpentiers et menuisiers de V Amérique 
du Nord parmi les Unions nationales qui avaient de- 
mandé à porter le premier coup. Le choix était très 
judicieux, car les charpentiers pouvaient compter en 
même temps sur l'appui des autres métiers du bâtiment. 

En un an, 47 197 charpentiers, sans compter un 
nombre considérable d'autres ouvriers du bâtiment, 
bénéficièrent d'une réduction de la journée de travail 
dans 137 villes, d'après les statistiques publiées par 
l'Union des charpentiers. Dans presque tous les métiers, 
des réductions se produisirent. 

Sur 1 163 grèves autorisées par les chefs des Unions 
nationales affiliées, 989 réussirent, 76 échouèrent et 
98 finirent par un compromis. Un grand nombre 
d'unions affiliées à la Fédération obtinrent gain de 
cause sans faire grève. 

Le prestige de la Fédération s'accrut naturellement 
aux dépens de celui des Chevaliers du Travail. Dans 
le courant* de l'année 1890, 12 Unions nationales furent 
organisées sous ses auspices et 27 associations locales 
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furent affiliées. Les Unions nationales déjà affiliées 
virent augmenter de 913 le nombre des unions locales 
qui les constituaient. A l'exception d'une branche de 
la cordonnerie (les formiers), la force numérique de 
toutes les affiliées s'accrut de 5 à 35 pour 100. 

A ce moment, la Fédération faillit s'arrêter net dans 
son développement. 

De tout temps, il y avait eu dans les rangs du travail 
organisé des hommes qui ne voulaient pas se contenter 
des résultats obtenus par l'action purement économique 
et qui réclamaient des réformes générales. Le mou- 
vement des Chevaliers du Travail ne leur avait pas 
donné satisfaction et la décadence de l'Ordre les avait 
de nouveau renvoyés dans leurs trades-unions. Ils y 
apportèrent leurs tendances et dans plusieurs localités 
réussirent à faire approuver des programmes socialistes . 

Ce fut notamment le cas à New- York, qui est encore 
aujourd'hui la citadelle des collectivistes dans TAmé- 
rique du Nord. Un certain nombre de trades-unions 
s'étaient retirées de V Union centrale du travail qui 
était dominée par les Chevaliers du Travail et avaient 
fondé la Fédération centrale du travail de JSew-York 
sous l'égide de la Fédération Américaine du Travail. 
Quelque temps après, les Chevaliers ayant promis de 
renoncer à. leurs pratiques habituelles, la Fédération 
centrale de New- York fut dissoute. Mais de nouvelles 
difficultés ayant surgi, 59 unions locales se retirèrent 
de la vieille Unioyi centrale pour reconstituer la Fédé- 
ration centrale. 

Le président de la Fédération Américaine du Travail 
refusa à cette dernière une charte d'affiliation, parce 
qu'une branche du parti socialiste figurait sur la liste 
de ses constituants. 
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Après uadébal très vif, laConvention tenue it Détroit 
(Michigan) ea 1890 approuva son président par 1 57 
contre 496. Il fut bien entendu que ce vote n'impi 
aucun blâme contre le parti socialiste, maisréaFn 
purement et simplement la politique Iraditionne 
la Fédération, qui voulait écarter toute discussioc 
tique ou confessionnelle et n'afrilier que des unie 
travail et de métier proprement dites. 

La Xl° Convention fut tenue A Birmingham, 
l'AIabama, pour donner une certaine impulsioi 
unions du Sud. Elle s'occupa un peu moins de la 
lion des 8 heures et discuta surtout la situation 
velle que l'hostilité déclarée d'un grand uomb 
tribunaux venait de créer. 

Le mouvement énergique entamé par la Fédéi 
en faveur de la réduction de la journée de travail 
suscité des grèves dans presque toutes les indus 
Les ouvriers avaient su profiter de la reprise i 
trielle qui s'était dessinée et la rapidité des pr 
accomplis avait surexcité leur enthousiasme. Les 
ployeurs qui sortaient à peine de l'épidémie de g 
déchaînée par les Chevaliers du Travail au moroe 
leur apogée n'avaient pu réussir îi s'organiser 
solidement pour soutenir la lutte. Aussi firent-ils : 
au bras séculier. 

Les lois de coalition qui subsistaient encore dai 
grand nombre d'Ëlats furent mises en vigueur < 
tribunaux Arent défense aux grévistes de mo] 
leurs camarades sous peine d'être condamnés è 
peines très sévères. La police elle-même inte 
pour dissoudre des meetings ouvriers. 

La Convention de Birmingham fit entendre d' 
giques protestations contre l'intervention des t 
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naux et de la police dans les conflits industriels. Elle 
accorda un secours de 3 000 dollars aux typographes 
de Pittsburgh pour les aider k faire casser Vinjonclion 
lancée contre eux par un juge qui voulait leur inter- 
dire « d'user de leur influence morale pour dissuader 
les ouvriers non-syndiqués de travailler dans les ate- 
liers où des conflits étaient pendants ». Le Conseil 
exécutif reçut Tordre de porter devant les tribunaux 
compétents la question de savoir si les lois de coalition 
étaient constitutionnelles. 

En ce qui concerne la législation ouvrière, la onzième 
Convention discuta surtout la question du marchan- 
dage (en anglais le système qui fait suer), le travail des 
enfants et des femmes et la concurrence faite aux tra- 
vailleurs libres par les prisonniers. 

La douzième Convention se réunit à Philadelphie, 
dans l'édifice même où avait été proclamée la Déclara- 
tion des droits de THomme en 1774, ce qui suggéra au 
président Gompers de piquants rapprochements. 

L'année 1892 avait été marquée par des conflits 
d'une violence extraordinaire, qui eurent dans tout le 
pays un immense retentissement et provoquèrent dans 
les milieux ouvriers un mécontentement général. 

A Homestead, la C»** Carnegie avait envoyé contre 
les grévistes, qui montaient la garde autour de ses ate- 
liers pour Tempôcher d'y introduire des ouvriers non- 
syndiqués, une bande armée de 300 hommes recrutés 
par Tagence Pinkerton. Les grévistes tuèrent ou bles- 
sèrent un certain nombre de Pinkertons et obligèrent 
les autres à battre en retraite. Toute la milice de 
l'État de Pensylvanie fut mise sur pied. 200 grévistes 
furent arrêtés et renvoyés devant les tribunaux. 

A Buffalo, la milice de l'État de New-York vint rem- 
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placer des aiguilleurs en grève et obligea par la force 
quelques-uns d'entre eux à continuer leur travail. 

Dans les mines de charbon du Tennessee et dans les 
mines d'argent de Cœur d'Alêne (Idaho), la milice et les 
troupes fédérales furent envoyées contre les grévistes. 
A Cœur d'Alêne, il leur fut défendu de tenir des réu- 
nions et chaque membre de l'Union fut tenu respon- 
sable des actes de ses camarades. Il paraît même que 
le général commandant les troupes fît exécuter l'ordre 
d'un juge fédéral interdisant aux employeurs d'occuper 
des ouvriers syndiqués. 

Tous ces faits et d'autres moins saillants provo- 
quèrent une véritable exaspération dans les milieux 
ouvriers. Ils demandèrent au Congrès de faire une 
enquête et se plaignirent de la violation de leurs 
droits de citovens. Leur attention se tourna vers Vac- 
tion politique. Puisque l'action purement syndicale, 
dirent-ils, se heurte à des lois surannées et interpré- 
tées par des juges qui lui sont hostiles de parti pris, il 
faut modifier la législation et limiter les pouvoirs que 
les juges se sont arrogés. Or, l'action politique seule 
nous permettra d'arriver à ce double résultat. 

Dans son rapport à la douzième Convention, le pré- 
sident Gompers recommanda aux délégués de dé- 
tourner leurs camarades des partis politiques déjà 
constitués et se prononça également contre la for- 
mation d'un parti ouvrier indépendant. « Il vaudra 
mieux, ajouta-t-il, voter en masse pour les candidats 
qui se seront prononcés en faveur de nos revendica- 
tions politiques ou économiques que de constituer 
nous-mêmes un parti. Les défaites que les capita- 
listes et les monopoleurs viennent de nous infliger 
depuis qu'ils ont pris l'offensive, ont laissé nos 
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unions intactes. Il n'y a aucune raison pour changer 
nos méthodes; au contraire, il faut perfectionner 
notre organisation. Les trades- unions sont d'une 
nature élastique; elles sont capables de formuler et de 
mener à bonne fin n'importe quel programme sur 
lequel la masse des travailleurs organisés sera tombée 
d'accord... » 

Le comité chargé d'examiner le rapport du prési- 
dent fut du même avis. Il proposa de fortifier la base 
financière des unions, de développer les labels apposés 
sur les produits fabriqués par des ouvriers syndiqués, 
de centraliser en unions compactes les nombreuses 
divisions qui existaient dans les différents métiers, 
d'entamer un mouvement plus agressif pour obtenir 
la journée de huit heures et d'augmenter les ressources 
financières de la Fédération. 

En ce qui concerne Tintervention de la milice dans 
les confiits industriels, la douzième Convention déclara 
que les droits garantis aux citoyens par la Constitu- 
tion avaient été violés au profit des grandes compa- 
gnies. Elle réclama, pour éviter de nouveaux abus, 
l'élection d'un conseil spécial dans chaque Etat, sans 
l'assentiment duquel le Gouvernement n'aurait pas le 
droit d'appeler la milice, à moins que le quart des 
électeurs inscrits dans le comté intéressé n'en aient 
fait la demande, et elle invita les travailleurs à ne pas 
se laisser enrôler dans la milice tant que la situation 
n'aurait pas été modifiée; enfin, elle protesta éne*rgi- 
quement contre l'emploi des Pinkertons et autres 
agents recrutés par la police privée et réclama des 
lois interdisant aux shérifs de requérir les services 
d'individus ne résidant pas dans leur circonscription. 

Les difficultés suscitées par le mouvement agressif 
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des grands manufacturiers n'avaient pas empêché la 
Fédération de continuer sa marche ascendante. Elle 
n'en avait pas moins affilié huit Unions nationales de 
plus et 277 unions ou fédérations de métiers locales, 
sans compter un grand nombre d'unions locales que ses 
organisateurs avaient rattachées à Jeurs Unions natio- 
nales respectives. M"° Mary Kenney s'était acquittée à 
la satisfaction générale du mandat qui lui avait été 
confié par le Conseil exécutif, d'organiser les femmes. 
Bien plus, la Fédération avait réussi, pour la première 
fois, à organiser une union d'ouvriers de la ferme à 
Bellaire (Ohio). 

Quand les délégués envoyés à la treizième Conven- 
tion se réunirent à Chicago au mois de décembre 1893, 
la situation générale était loin de s'améliorer. Les 
affaires languissaient. L'antagonisme persistant des 
grands manufacturiers et l'accroissement continu du 
nombre des sans-travail n'avaient permis à certaines 
unions de se maintenir qu'au prix des plus grands 
efforts et de l'appui financier de la Fédération. 

Depuis le mois d'août, le pays traversait une des 
crises industrielles les plus aiguës qu'il ait eu à subir. 
Le président de la Fédération évaluait k 3 000000 le 
nombre des sans-travail. Les unions de date récente 
qui n'avaient pas su « en temps de paix se préparer 
pour la guerre » avaient vu décroître considérable- 
ment leur force numérique, mais les vieilles organisa- 
tions approvisionnées d'argent avaient résisté ; pour la 
première fois, elles s'étaient, dans l'ensemble, mainte- 
nues en dépit de la dépression des affaires, et la Fédé- 
ration avait pu délivrer des chartes d'affiliation à six 
Unions nationales et 202 organisations locales. 

En outre, 400 organisateurs avaient parcouru le 
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pays, « prêchant l'Évangile des droits du travail » 
et formant de nouvelles unions locales affiliées tout 
de suite aux Unions nationales intéressées. 

L'avenir n'apparaissait pas sous des couleurs rassu- 
rantes. Le secrétaire Evans le constatait franchement 
dans son rapport annuel et demandait aux unions 
solides de venir au secours des autres. « Il faut s'at- 
tendre, disait-il, à une recrudescence dans la lutte que 
nous avons engagée pour maintenir des salaires rai- 
sonnables. Et puisque les faiseurs de lois refusent de 
prêter Toreille aux réclamations de la masse des tra- 
vailleurs, ceux-ci doivent maintenant légiférer pour 
eux-mêmes. » 

C'était bien sans doute le sentiment général, car le 
zèle des unions affiliées, qui semblait s'être refroidi 
depuis 1890, se ranima tout à coup. Le nombre des 
organisations représentées à la dixième Convention 
s'était élevé à 83, y compris 27 Unions nationales. 
En 1891, il était tombé à 52, y compris 29 Unions 
nationales, et en 1892, à 67, y compris 29 Unions 
nationales, malgré l'accroissement ininterrompu du 
nombre des affiliées. 

En 1893, 72 organisations, parmi lesquelles 38 Unions 
nationales, se firent représenter à la Convention de 
Chicago et celle-ci resta en séance pendant 8 jours au 
lieu de 6, comme les conventions précédentes. Elle 
discuta les uns après les autres taus les moyens d'ac- 
tion dont la Fédération pouvait disposer. 

Elle réglementa les boycotts — dont la multiplica- 
tion avait diminué l'efficacité — et les conditions dans 
lesquelles le Conseil exécutif devrait désormais prêter 
aux unions engagées dans une grève l'appui financier 
de la Fédération. 
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Elle discuta un grand nombre de lois ouvrières, I 
unes d'intérêt général, les autres intéressar' ^ 
marins, les typographes, les boulangers, etc., 
les employés de chemins de fer, dont elle i 
encore pu arTilier les unions. Elle ordonna au C 
. exécutif d'entamer des négociations avec cel 
avec les Alliances de fermiers et avec les Chevalii 
Travail. Mais l'intervention hostile du pouvoii 
ciaire dans les conflits industriels fut sa prin 
préoccupation. 

Le Conseil exécutif avait bien réussi k faire 
en appel Vinjonclion lancée par un juge de Ne» 
qui voulait l'obliger à lever un boycott prononcé ■ 
une maison de confection de cette ville, mais I: 
suprême de Pensylvanie avait maintenu l'injo 
lancée contre les typographes de Pittsburg, en 
de l'appui moral et fmancier qui leur avait été 
par la Fédération. 

Les grévistes de Homestead, de Cœur d'Alêne 
Tennessee avaient été acquittés, mais le juge 
avait fait arrêter des mécaniciens coupables t 
démissionné plutôt que de conduire des wagon! 
C* d'Ann Arbor and North Mickigan en grève ai 
employés, malgré l'injonetion qu'il leur avait 
pour leur interdire de quitter le travail. Bien 
P. M. Arthur, grand-chef de la Fraternité des h 
ciENS DE LOCOMOTIVE, avait élé emprisonné poui 
« acquiescé » à leur démission. 

L'exaspération des ouvriers syndiqués était 
par les difficultés qu'ils éprouvaient h faire ap[ 
les lois dont ils n'avaient obtenu le vote qu'à fo 
persévérance. Aussi, un grand nombre des dé 
envoyés & la Convention de Chicago élaient-il 
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vaincus de la nécessité de recourir à Faction politique 
sous une forme ou sous une autre. 

L'élément socialiste réclamait à grands cris la for- 
mation d'un parti ouvrier indépendant, mais la majo- 
rité, instruite par l'échec de toutes les tentatives qui 
avaient été faites jadis dans le même but, se borna à 
recommander aux travailleurs : 1** de faire élire leurs 
camarades au Congrès des Ëtats-Unis et dans les diffé- 
rentes Législatures; 2° de voter en masse contre les 
ennemis du travail organisé, sans tenir compte de 
leurs prédilections personnelles. 

Un programme politique proposé par les collecti- 
vistes fut soumis au référendum des organisations 
affiliées. 

La quatorzième Convention tenue à Denver, dans le 
Colorado, ne trouva pas les conditions générales bien 
améliorées. La crise industrielle avait encore éprouvé 
forteiment les unions affiliées, et le fonds spécial créé 
pour prêter de l'argent aux unions en détresse avait 
été insuffisant. Il avait fallu effectuer un prélèvement 
sur les fonds généraux de la Fédération. Certaines 
unions avaient eu beaucoup de peine à se maintenir 
en présence du nombre fantastique des sans-travail. 

Le président et le secrétaire se félicitaient d'avoir 
pu délivrer des chartes d'affiliation à 5 Unions natio- 
nales et 167 organisations locales ou régionales, mais 
ils insistaient sur la nécessité de grossir à tout prix 
les rangs du travail organisé. 

Nous laissons de côté cette fois les mesures prises 
par la Convention de Denver pour faciliter l'organisa- 
tion des ouvriers non -syndiqués, peser sur les 
employeurs au moyen des labels apposés sur les pro- 
duits du c< travail organisé », et faire voter des lois 
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ouvrières. Son altentioa fut absorbée par les grandes 
grèves qui avaient éclaté dans les mines et sur les 
chemins de fer en 1894, d'une part; la discussio 
programme politique soumis au rérérendum des 
nisalions afliliées, d'autre part. 

Au début de l'année, une grève impliquant 12 
ouvriers avait éclaté dans les mines à la suite du 
opposé par la majeure partie des directeurs aux 
vailleuî-s Unis de ta mine, qui réclamaient l'ado 
d'une échelle uniforme de salaires. 

Après une lutte de huit semaines, les chefs de 
Union s'étaient décidés h transiger. Bien qu'ils eu 
réussi à stipuler un minimum de salaires, les hou 
éprouvèrent une déception si vive qu'ils demand' 
sur-le-champ la démission de tous les membre 
Conseil exécutif et faillirent même en pendre deu 

lis avaient réussi h se rendre maîtres de Voffr 
le marché du travail : les mineurs, syndiqués ou 
étaient restés les bras croisés; de plus les stoc! 
charbon étaient épuisés; ils étaient convaincus i 
pourraient dicter leurs conditions aux employeui 

Leurs espérances furent ruinées par les arrii 
de charbons anglais et surtout, crurent-ils, p. 
résistance obstinée d'un propriétaire qui « co: 
lait » à lui seul 92 mines dans la Pensylvanie, !'( 
riovs, rindiana et l'IUinois, et ne voulait & aucun 
«reconnaître te travail organisé». Ils avaient été i 
par les unions de tous les métiers; ils prétend 
avoir eu de leur cAté la sympathie du public 
croyaient avoir été vaincus par la force du mono 
Aussi, la nationalisation des mines leur parut-el 
seul moyen d'améliorer leur situation. 

A peine la grève des mineurs avait-elle pris âp 
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la grève de chemins de fer la plus formidable qu'on 
ait jamais vue éclatait à Chicago. Sur les 23 lignes 
principales qui aboutissent à cette ville, c'est-à-dire 
au plus grand centre de distribution de rAmérique 
pour le blé et la viande, 13 furent entièrement blo- 
quées et le trafic des 10 autres fut paralysé. A la suite 
des excès commis par la populace, le Président des 
Etats-Unis envoya des troupes fédérales sur les lieux, 
malgré la protestation de Mr. Altgeld, gouverneur de 
rillinois. 

Un grand nombre d'unions, dans tous les métiers, 
firent grève par sympathie pour les employés de 
chemins de fer et le Grand-Maître des Chevaliers du 
Travail voulut même ordonner la grève générale. 

Plus sage, le Conseil exécutif de la Fédération se 
réunit à Chicago, convoqua les chefs non seulement 
des Unions constituées par les employés de chemins 
de fer, mais encore d'un grand nombre d'autres, et, 
après avoir entendu les explications de M. Debs, pré- 
sident de l'Union qui avait ordonné la grève, recom- 
manda l'abstention à toutes les unions affiliées, tout 
en exprimant la sympathie de la Fédération pour un 
mouvement qui lui paraissait inopportun. La Conven- 
tion, d'ailleurs, lui donna raison. 

Une injonction lancée contre E. V. Debs par un juge 
fédéral rendit celui-ci responsable d'excès qui n'avaient 
pas été commis par les membres de son Union et il 
fut emprisonné pour « mépris de la Cour ». 

Dans cette lamentable affaire, tout contribua à aug- 
menter l'exaspération des ouvriers américains. 

L'emprisonnement de Debs leur parut une injustice 
criante. L'intervention du président Cleveland les 
froissa d'autant plus qu'elle avait été basée sur une 
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loi volée « pour protéger le public contre l'avidité et le 
pouvoir arbitraire des compagnies de chemins de fer ». 
Les ouvriers eurent cette impression que tout le pou- 
voir dont disposait l'autorité fédérale était désormais 
à la disposition de ces compagnies. 

La Convention discuta toutes les péripéties de la 
grève de Chicago. Elle exprima la sympathie de la 
Fédération pour les leaders emprisonnés qu'elle s'en- 
gagea à aider moralement et pécuniairement devant la 
Cour suprême, dénonça leur condamnation, qui avait 
été faite au mépris des règles ordinaires de la procé- 
dure, et réclama la nomination d'une commission d'en- 
quête par les pouvoirs publics. 

Il sembla que le meilleur moyen d'empêcher le 
retour de semblables abus était de nationaliser les 
chemins de fei\ et le journal officiel de la Fédération 
— fondé au mois de mars 1894 — exprima le senti- 
ment général des ouvriers organisés en ces termes : 

« Il faut que le gouvernement possède les chemins 
de fer pour que les chemins de fer cessent de pos- 
séder le gouvernement, et puisque celui-ci a entrepris 
d'exploiter^ des lignes en faillite pourquoi n'exploite- 
rait-il pas les autres? » 

Des faits analogues s'étaient produits dans la plu- 
part des grandes villes entre les Compagnies, généra- 
lement très puissantes, chargées d'exploiter des ser- 
vices d'intérêt public, et leurs employés, notamment 
sur les tramways. 

Si l'on se rappelle que les typographes demandaient 
la nationalisation des télégraphes et des téléphones pour 
détruire les monopoles qui s'opposaient à la fondation 
d'un grand nombre de journaux, on comprendra faci- 
lement dans quel état d'esprit les délégués envoyés à 
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la Convention de Denver allaient aborder la discussion 
du programme politique soumis par la Convention 
précédente au référendum de leurs constituants. 

Pendant toute Tannée, les diverses unions affiliées 
discutèrent sérieusement la situation. Leurs délégués 
arrivèrent à la Convention munis d'instructions for- 
melles. 

Les articles relatifs à des lois ouvrières furent 
laissés à peu près intacts et ceux qui demandaient 
Texploitation par les municipalités ou la nation des 
tramways, télégraphes, chemins de fer, etc., furent 
votés sans difficulté, parce qu'ils visaient essentielle- 
ment des intérêts de métiers. 

Mais le préambule destiné à jeter la Fédération 
dans la politique fut rejeté par i 345 voix contre 861. 
De même « l'appropriation collective par le peuple de 
tous les moyens de production et de distribution » fut 
repoussée. 

Enfin, la Convention refusa, par 1 173 voix contre 
735, d'approuver l'ensemble des articles qu'elle avait 
adoptés un par un. Ce refus, joint à la suppression du 
préambule, écrasait dans l'œuf la proposition de créer 
un parti politique, et lui substituait une simple décla- 
ration de principes que la Fédération n'avait même 
pas la prétention d'imposer h ses constituants, comme 
le fit observer le président Gompers, en réponse à une 
question qui lui avait été adressée par John Mac-Bride, 
délégué des Travailleurs Unis de la Mine. 

Cependant, pour la première fois, Gompers ne fut 
pas réélu. John Mac-Bride l'emporta sur lui, grâce à 
l'appoint des collectivistes. 

Dans le rapport qu'il présenta à la quinzième Con- 
vention, celui-ci put de nouveau constater Taugmen- 
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talion de la force numérique et financière de la Fédé- 
ration , malgré les suites de la crise industrielle 
de 1894. Plusieurs unions affiliées avaient profité de 
la légère reprise qui s'était produite pour obtenir 
une augmentation de salaires et une réduction de la 
journée de travail. Il y avait eu de nombreuses grèves, 
mais elles avaient conservé un caractère local , à 
l'exception des grèves inaugurées dans TEst par 
V Union Internationale des Tailleurs de la confection, et 
dans le Centre, par les Travailleurs Unis de la Mine, 

La Fédération avait affilié directement 8 Unions 
nationales , 8 fédérations de métiers locales et 
Hi unions locales ou fédérales. 

Elle avait profité de la présence de John Burns et 
de David Holmes, délégués à la Convention de Denyer 
par le Congrès des trades-unions britanniques, pour 
organiser une tournée de conférences qui avait produit 
d'excellents résultats, au point de vue de la propagande. 

Le Conseil exécutif annonçait qu'il avait fait capi- 
tuler au moyen du boycott deux grandes imprimeries : 
Rand Mac-Nally and Co, de Chicago, et la Werner Prin- 
ting Co., d'Akron (Ohio) (que l'Union Internationale 
Typographique n'avait pu amener à composition); la 
Compagnie Armour de Kansas-City, qui avait eu maille 
à partir avec une union locale de « désosseurs de 
bœufs », affiliés directement à la Fédération, et un 
grand nombre d'autres employeurs. 

Les grèves sympathiques s'étaient considérablement 
développées, à tel point que certaines fédérations de 
métiers locales avaient émis la prétention d'expulser 
des unions qui n'avaient pas voulu cesser le travail, 
bien que celles-ci ne fussent pas en cause et qu'elles 
eussent signé des contrats avec leurs employeurs. 

CONCCKTRATION DES FORCES OUVRIÈRES. 11 
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Le Conseil exécutif avait blâmé cette atteinte à leur 
autonomie et recommandé aux unions affiliées de 
rester fidèles à leurs engagements. 

Le mouvement en faveur de la journée de 8 heures 
avait été suspendu, parce que les circonstances 
n'étaient pas favorables. La Convention décida de le 
reprendre et recommanda au Conseil exécutif de con- 
centrer sur un ou plusieurs métiers les efforts de la 
Fédération, lui laissant la faculté de lever des contri- 
butions extraordinaires. 

Elle s'occupa, comme d'habitude, de la législation 
ouvrière et recommanda aux» fédérations locales ou 
régionales d'appuyer devant les pouvoirs compétents 
les lois et règlements qui intéressaient les coiffeurs, 
les boulangers, les maréchaux ferrants, etc. 

Enfin, elle eut de nouveau à se prononcer sur la 
question politique. 

Le président John Mac-Bride interprétait autrement 
que son prédécesseur l'attitude de la Convention de 
Denver à Tégard du programme politique sur lequel 
elle avait dû se prononcer. D'après lui, le rejet de 
l'ensemble n'en laissait pas moins subsister les arti- 
cles votés séparément. 

Il demanda à la Convention de définir nettement sa 
position à l'égard de l'action politique. 

M. Gompers combattit vigoureusement les vues de 
son successeur. P.-G. Mac-Guire, premier vice-prési- 
dent de la Fédération, vint à la rescousse et fit voter 
une résolution portant que les 12 articles votés à, 
Denver figureraient dans le journal de la Fédéra- 
tion sous la rubrique : « Demandes législatives ». Par 
1 676 voix contre 744, la Convention déclara que la 
Fédération n'avait pas de programme politique, et 
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1460 voix contre 158 votèrent Tinsertion à la Constitu- 
tion de la disposition suivante : 

« Les partis politiques : démocrate^ républicain^ socia- 
liste^ populiste^ prohibitionniste ou autre, n'auront 
aucune place dans les conventions de la Fédération 
Américaine du Travail *. » 



i. Les conventions de 1897 et 1898 ont adopté la même atti- 
tude. 

Samuel Gompers a été réélu, en 1897, par 1 8o8 voix contre 407 
données au candidat socialiste et, en 1898, à l'unanimité, moins 
3 voix. 

La convention de Kansas-Gity (1898) a repoussé toutes les 
propositions socialiste» et voté par 1923 voix contre 492 une réso- 
lution portant qu'il n'appartenait pas à la Fédération Améri- 
caine du Travail de désigner le parti pour lequel ses adhérents 
devraient voter. 



à 



CHAPITRE IV 



La Fédération en 1896. 



Le bilan du secrétaire Mac-Craith. — Éléments constitutifs, 
dénombrement et situation financière de la Fédération. — Gom- 
ment elle agit dans l'intérêt de chaque union : 1** sur les ouvriers 
« inorganisés «•; — 2" sur les associations rivales; — 3** sur les 
employeurs (exemple du boycott de la maison Armour; énu- 
mération des labels; secours financiers); — 4" sur les pouvoirs 
publics (lois ouvrières; mesures administratives; intrigues par- 
lementaires); — 5' sur l'opinion publique. — Attitude delà Fédé- 
ration et de ses leaders pendant la campagne électorale. 

Nous avons retracé aussi rapidement que possible 
rhlstoire de la Fédération Américaine du Travail et de 
ses origines dans le but de mieux pénétrer ses ten- 
dances actuelles. Nous allons maintenant examiner de 
plus près son action pendant Tannée 1896, vers la fin 
de laquelle a été poursuivi le gros de cette enquête, 
afin de saisir ensuite plus facilement le fonctionne- 
ment de ses rouages. 

La situation commerciale et industrielle avait fait 
quelques progrès, mais la reprise si ardemment 
espérée n'était pas encore venue. D'ailleurs, aux 
États-Unis, pendant les années d'élection présiden- 
tielle, les affaires sont toujours plus ou moins paraly- 
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sées. L'année 1896 pouvait d'autant moins échapper 
à la règle que la plate-forme électorale mettait en 
cause des intérêts économiques, industriels et finan- 
ciers de premier ordre. 

Cela n'avait pas empêché la Fédération d'affilier 
11 Unions nationales, 256 unions locales ou fédérales 
et 23 fédérations de métiers locales. 

Comme d'habitude, les organisateurs de la Fédéra- 
tion avaient rattaché un grand nombre d'unions 
locales, déjà constituées ou fondées par eux, aux 
Unions nationales à la juridiction desquelles elles 
appartenaient. 

Le secrétaire Mac-Craith évaluait à 68 292 l'augmen- 
tation du nombre des adhérents . Cependant , les 
dépenses avaient diminué par comparaison avec 
Tannée précédente, en même temps que les recettes 
avaient augmenté de 15,5 pour 100 et le solde en 
caisse de 25 pour 100. 

Pour la première fois, il avait essayé de dresser, 
en quelque sorte, l'état des profits et pertes des 
unions affiliées sur le marché du travail. Bien qu'il 
n'ait pu se procurer des chifiFres complets, il pensait 
que les unions avaient considérablement progressé et 
il ajoutait : « Aucun chiffre ne saurait faire ressortir 
les résultats obtenus sans conflit, par exemple, les 
réductions de salaires et autres agressions empêchées 
par le seul fait d'être organisés, en d'autres termes, 
par le pouvoir silencieux de l'unité. » 

Voici quelques extraits de ce bilan^ si l'on peut 
s'exprimer ainsi : 

Les fondeurs et les tailleurs de granit ont signé des 
contrats réglant les conditions du travail avec leurs 
employeurs. De même les piqueurs d'élastiques.. 
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Les boulangers, les ouvriers des tabacs, les chape- 
liers et les brasseurs ont souvent réussi par le boycott 
et le label. 

Les modeleurs, les pressiers et les maréchaux ferrants 
ont obtenu de nombreux avantages sans faire grève. 

Les mécaniciens ont gagné 15 grèves et en ont 
perdu 2; ils ont amélioré le sort de 2450 personnes et 
empiré celui de 450; fait augmenter les salaires dans 
8 sections et empêché de les réduire dans 15 autres; 
enfin, ils ont gagné 2 boycotts. Leurs bénéfices peu- 
vent se chiffrer par plus d'un million de dollars, si Ton 
veut tenir compte de tous ces résultats. 

Les mineurs du Nord ont obtenu une augmentation 
de salaires de 10 pour 100 et l'essai de la journée de 
huit heures pendant 6 mois. 

Les charpentiers ont gagné 97 grèves; adopté un 
compromis 11 fois et perdu 7 grèves. Us ont obtenu 
les huit heures dans 24 villes de plus et les neuf heures 
dans 13 autres villes. 12 pour 100 d'entre eux ont 
perdu de 15 à 20 pour 100 de salaires, ce qui n'a rien 
d'étonnant, car le bâtiment est dans le marasme. 

Les ouvriers des Docks ont gagné 12 grèves et signé 
2 compromis ; ils ont organisé 27 unions locales, aug- 
menté leurs salaires de 20 pour 100 sur les lacs et 
empêché des réductions de salaires dans les ports 
maritimes. 

Les marins ont augmenté leurs salaires sur les lacs 
de 50 pour 100 et les ont maintenus sur mer. 

Les cigariers ont gagné 30 grèves ou lockouts et en 
ont perdu 6; ils ont consenti 15 fois à une transaction. 

Les tailleurs de la confection ont perdu une grève 
intéressant 10200 ouvriers syndiqués par suite de la 
coalition des fabricants de Baltimore, Chicago et 
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Cincinnati. A Philadelphie, ils n'ont pu maintenir une 
réduction de 3 heures dans la journée de travail; à. 
New- York et à Brooklyn, 13 unions locales ont pu 
contraindre les fabricants à signer des contrats collec- 
tifs de travail et leur ont fait déposer en garantie de 
l'argent monnayé. 

Les typographes ont gagné 45 grèves et en ont perdu 
18. Ils ont signé 7 compromis et ont encore 4 conflits 
pendants. La situation de 844 d'entre eux a été amé- 
liorée et celle de 225 empirée. 

Les ouvriers de la métalltirgie se sont assuré, dans 
une branche de leur métier, une augmentation de 
salaires de 12,5 pour 100 qui intéresse plusieurs mil- 
liers d'entre eux. Ils ont résisté avec succès à une 
pression énergique des manufacturiers qui voulaient 
réduire les salaires. 

La Fédération occidentale des mineurs a gagné deux 
grèves, dont 6 300 ouvriers ont bénéficié et 35 ont 
souffert. Ils ont une grève en suspens. Ils ont empêché 
une réduction de salaires dans presque tous les centres 
miniers situés à l'ouest du Missouri, etc., etc. 

Nous abrégeons, bien entendu, cette énumération 
et, à plus forte raison, celle des victoires remportées 
ou des échecs subis par les organisations locales, 
notre but étant simplement de donner une idée géné- 
rale des éléments principaux qui constituent la Fédé- 
ration. 

Le secrétaire Mac-Graith exprimait cette opinion 
que la majeure partie des victoires avait été remportée, 
non pas faute de scabs^ ces « galeux » qui prennent la 
place des grévistes, mais parce que l'opinion publique 
les avait détournés de leurs « pratiques déshonorantes » . 
A côté de ce boycott social^ l'efficacité du boycott 
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lancé contre les produits du travail scab et des labels 
apposés sur les produits du travail organisé s'était 
constamment accrue. 

Il indiquait les localités d'où venaient en général 
les scabs, pour différents métiers. 

Au mois de septembre 1896, la Fédération se com- 
posait de : 

1® (a) 55 Unions nationales, constituées par des 
unions locales recrutées dans le même métier; 

(6) 354 unions locales indépendantes; 

2° (a) 10 fédérations d'Etat représentant des unions 
de toutes sortes de métiers fonctionnant dans le môme 
Etat; 

[h) 51 unions centrales de travail^ assemblées de 
métiers^ etc., représentant des unions locales de toutes 
sortes de métiers fonctionnant dans la même localité; 

3® 88 unions fédérales formées dans la même localité 
par des adhérents recrutés dans plusieurs métiers ou 
professions. 

Il faut observer que, dans certains cas, il y a double 
et triple représentation. Par exemple, Vunion typo- 
graphique n^ 1 3 est représentée à la Fédération Amé- 
ricaine du Travail par TUnion Internationale Typogra- 
phique, par rUnion centrale de travail de Boston et 
par la Fédération de travail du Massachusets. 

Néanmoins, on évaluait à 7 000 le nombre des asso- 
ciations locales représentées, et à 650000 le nombre 
de leurs adhérents K Disons tout de suite qu'il est 

1. Au i3 décembre 1898, la Fédération représentait : 

67 Unions nationales et internationales constituées par 
10 500 unions locales; 

10 Fédérations d'État; 

82 Unions centrales de travail ou Assemblées de métiers 
organisées dans les villes; 
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impossible de contrôler ces chifiFres. Ea effet, si les 
Unions nationales les plus anciennes et les plus solides 
publient de temps à autre leur situation exacte, les 
autres dissimulent le chiffre de leurs adhérents. Elles 
en exagèrent le nombre quand il s^agit d'impressionner 
, leurs adversaires ou simplement Topinion publique ; 
elles Tatténuent quand le moment est venu de payer 
la taxe prélevée par la Fédération. Du reste, la forcé 
numérique des unions est en général assez variable; 
elle dépend de circonstances générales (comme la 
situation économique du pays) et de leur vie inté- 
rieure, sans parler des répercussions qui se produisent 
de Tune sur Tautre. 

Au 1" novembre 1896, la Fédération avait ajouté au 
solde en caisse qui lui restait le l®"" novembre 1895 : 

Soit $ 3.331 ,12 

i° Le montant de la taxe de capitation 10.057,86 

2* Le produit des fournitures faites aux unions 
affiliées (sceaux, cartes, livres de comptes, 
insignes, brochures, etc.) 4.214,71 

3° Pour les abonnements et ventes au nu- 
méro de son journal the Federationist , . . . 1.917,61 

4'' Pour les certificats d'affiliation 100,00 

Total... $ iy.621,30 
Les dépenses générales s'étaient montées à 13.332,87 
Les dépenses entraînées par the Federationist 2.100,08 

Total $ 15.452,95 

Solde en caisse $ 4.168,35 

Ces chiffres paraîtron t bien exigus pour une semblable 
organisation, quand on les compare à ceux que nous 

.T15 unions locales organisées dans les métiers où il n'existait 
pas d'Unions nationales; 

Enfin 109 unions de travail fédérales, composées de per- 
sonnes ayant des occupations différentes. 

Pendant la même année, la Fédération Occidentale des 
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avons donnés au sujet de V Union Internationale Typo- 
graphique^ de Y Union Internationale des Cigariers et 
de la Fraternité unie des Charpentiers et Menuisiers de 
V Amérique, 

On va voir cependant que, malgré ses faibles res- 
sources financières, la Fédération Américaine du Tra- 
vail n'en a pas moins aidé les unions qui la consti- 
tuent en agissant : 

1° Sur les ouvriers; 

2° Sur les autres associations ouvrières; 

3» Sur les employeurs; 

4** Sur les pouvoirs publics; 

5° Sur l'opinion publique, etc. 

Nous nous bornerons à choisir quelques exemples 
typiques. 

I. — La Fédération agit directement sur les ouvriers 
par ses organisateurs, ses conférenciers, ses bro- 
chures, etc. Elle a dépensé de ce chef au moins 
1 200 à 1 300 dollars pendant Tannée 1896. Elle agit 
indirectement sur les ouvriers par la pression com- 
binée des fédérations de métiers locales et régionales 
et aussi par les résultats qu'elle permet aux unions 
affiliées d'obtenir. 

Pour donner une idée du travail accompli par ses 
organisateurs, il suffira de mentionner qu'en 10 ans 
elle a fondé 21 Unions nationales, sans compter une 
quantité considérable d'unions locales ou fédérales. 

II. — Mais les Unions nationales lui savent gré par- 



Mineurs {14 000 adhévenls) s'est retirée; 21 unions locales 
représentant 412 membres se sont aussi retirées ; 3 unions 
locales ont été suspendues et 98 ont été rayées de la liste pour 
n'avoir pas payé leur taxe de capitation. 






« 
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dessus tout d'avoir renforcé ce qu'elles appellent leur 
juridiction. 

Elles n'admettent pas Texistence d'une autre orga- 
nisation professionnelle dans leur métier. Le refus de 
reconnaître les assemblées de Chevaliers du Travail 
recrutées dans le même métier a été la pierre d'achop- 
pement qui s'est mise en travers de toutes les tenta- 
tives de réconciliation. Chacune des conventions tenues 
par la Fédération a eu soin de mettre ce principe en 
vigueur. Celle de 1896, par exemple, a résolu d'empê- 
cher par tous les moyens en son pouvoir les cigariers 
de la Pensylvanie occidentale (où Ton fabrique des 
cigares à très bon marché appelés « tobies » ou 
« stogies ») de constituer une nouvelle Union natio- 
nale parce que celle-ci porterait ombrage à V Union 
Internationale des Cigariers. 

Quand les unions récalcitrantes fonctionnent dans la 
même localité qu'une fédération de métiers affiliée à 
la Fédération Américaine du Travail, il leur est quel- 
quefois impossible de résister. Ainsi grâce à V Union 
centrale de travail de Brockton (Massachusets), une 
union locale de boulangers a dû se joindre à l'Union 
Internationale des Boulangers. 

D'autres fois, la Fédération arrive à réconcilier deux 
organisations rivales. C'est , ainsi que son Conseil 
exécutif s'est entremis avec succès pour fusionner 
deux Unions nationales de polisseurs et autres ouvriers 
en métaux. De même, la Triple- Alliance qui détermine 
les relations de l'Union Internationale Typographique 
avec l'Union des pressiers et celle des relieurs n'aurait 
peut-être pas été conclue sans ses bons offices. 

III. — En ce qui concerne les employeurs, l'action 
directe de la Fédération s'exerce sous forme de sub- 
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ventions envoyées à des grévistes (nous en avons déjà 
rencontré plusieurs exemples) ou de circulaires adres- 
sées à toutes les unions affiliées pour leur demander 
de venir au secours d'une union engagée dans une 
lutte, surtout lorsqu'une question de principe est en 
jeu. En 1896, elle a promis d'appuyer de toutes ses 
forces les grévistes de Lead ville, affiliés à la Fédéra- 
tion Occidentale des Mineurs, et elle a fait appel au 
concours de toutes ses affiliées *. 

Son arme principale est le boycott et l'approbation du 
label, qui en est le complément. Nous le savons déjà, 
par le boycott, elle peut atteindre, grâce à la coalition 
des ouvriers organisés, des employeurs que la grève ne 
saurait gêner beaucoup. 

La C'*' Armour, de Kansas-City, avait, en 189o, 
accordé satisfaction à l'union n** 6 loi des « désosseurs 
de bœufs » sur la simple proclamation d'un boycott 
mais, en 1896, elle eut encore maille à partir avec plu- 
sieurs unions de chauffeurs, de bouchers et de char- 
cutiers affiliées à la Fédération. Celle-ci boycotta de 
nouveau les produits de la C*®. 

Un jour, le président Gompers appelé au téléphone 
par la maison Armour (de Chicago) consentit à recevoir 
à Indianapolis, siège social de la Fédération, un repré- 
sentant de cette compagnie. Celui-ci exposa que les 
ventes de sa maison avaient baissé de 40 pour 100 à 
la suite du boycott prononcé par la Fédération et que 
ce boycott était injuste puisque la maison Armour de 

1. Le 21 décembre 1898, la Convention de Kansas-Cily a volé 
rorganisation d'un fonds de grèves spécial. Une taxe de capi ta- 
lion de 5 sous par mois serait imposée à tous les adhérents des 
Trades-Unions affiliées et chacun aurait le droit en temps de 
grève de retirer $ 3 par semaine pendant 10 semaines, au plus. 



J 
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Chicago n'avait rien de commun avec la maison Armour 
de Kansas-City. 

« Vos ouvriers sont-ils syndiqués? lui demanda tout 
à coup Mac-Craith, secrétaire de la Fédération. 

— Je n'en sais rien. 

— S'ils Tétaient, vous le sauriez. S'ils ne le sont pas, 
peu nous importe que la vente de vos produits soit 
enrayée. La maison Swift de Kansas-City dont les 
ouvriers sont syndiqués en bénéficiera. En tout cas, 
informez-vous. » 

Le représentant de la maison Armour de Chicago 
n'ayant pu fournir une réponse satisfaisante, le boy- 
cott fut maintenu par le Conseil exécutif et ratifié par 
la Convention. Celle-ci, après s'être renseignée sur les 
relations de la maison de Chicago avec celle de Kansas- 
City, décida de pousser activement le boycott et d'en 
supporter les frais si les unions intéressées n'en 
avaient pas le moyen. 

Un autre fait suffira pour montrer les services 
que la Fédération peut rendre à ses affiliées par le 
boycott. 

Pour être agréable aux chefs des trades-unions amé- 
ricaines le Conseil des métiers de Londres (Angleterre) 
a mis à l'index les viandes de conserves provenant de 
la C''' Eastman Packing de New-York, déjà boycottée 
par la Fédération Américaine du Travail. 

Pendant l'année, le Conseil exécutif a levé 10 boy- 
cotts et en a déclaré 25 autres. Il faut comprendre que 
les fédérations de métiei^s locales ou régionales usent 
aussi de cette arme et que les unions intéressées ont 
recours au Conseil exécutif seulement quand il s'agit de 
frapper de grandes maisons, dont la clientèle est épar- 
pillée dans tout le pays. 
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A côté du boycott et pour compléter son action, les 
ouvriers américains ont inventé le label, dont l'emploi 
exige, pour être efficace, une très grande discipline et 
dénote un esprit de solidarité véritablement remar- 
quable. 

Si le boycott dénonce les ennemis du « travail orga- 
nisé », le label signale ses amis. Tout bon ouvrier syn- 
diqué, avant d'acheter un chapeau, regarde si la marque 
des Chapeliers Unis de l'Amérique du Nord est cousue 
à rintérieur; avant de boire un verre de bière, il vérifie 
Tétiquette de la bouteille; avant de fumer un cigare, il 
s'assure que le label de TUnion Internationale des 
Cigariers est collé sur la boîte, le célèbre label qui a 
frayé la voie à tous les autres. 

C'est encore la Fédération qui facilite par ses circu- 
laires et ses relations avec les fédérations locales ou 
régionales la vulgarisation de ces labels, dont le nombre 
s'accroît tous les jours. Beaucoup d'ouvriers ne le 
réclameraient pas avant d'acheter un produit s'il 
n'avait pas reçu l'estampille de la Fédération. 

La clientèle influencée par les boycotts qu'elle pro- 
clame et les labels qu'elle approuve, représente certai- 
nement plus d'un million de travailleurs, car, nous le 
verrons, les unions pas encore affiliées en tiennent 
compte. 

En 1896, la Fédération avait approuvé le label des 
métiers suivants : 

Cigariers, cordonniers, chapeliers, typographes, boulan- 
gers, tailleurs de la confection, carrossiers, cloutiers, jardi- 
niers, pêcheurs de saumon, tailleurs, ouvriers des tabacs, 
fondeurs, scieurs à la mécanique, tonneliers, pâtissiers, 
minotiers, brasseurs, matelassiers, faiseurs de balais, ca^ 
mionneurs, ferblantiers. 



_..J 
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Un grand nombre d'autres métiers vont encore 
adopter des labels. 

En outre, les coiffeurs syndiqués, les garçons d'hôtel 
ou de restaurant et les commis- voyageurs, etc., por- 
tent des cartes et des insignes qui les font recon- 
naître. Les commis-voyageurs^ quelquefois, prennent 
l'engagement de ne vendre que des produits revêtus 
du label *. 

Les délégués envoyés à la Convention de 1896 se 
sont particulièrement intéressés au label que le secré- 
taire Mac-Craith avait représenté comme « l'épine dor- 
sale de beaucoup d'unions ». Ils ont dû renoncer à en 
faire protéger l'emploi par la législation nationale et 
se contenter des lois votées dans plusieurs Etats, mais 
ils ont constitué une ligue internationale destinée à 
relier les ligues formées en certains endroits par des 
unions locales dans le but de propager leurs labels à 
frais communs. 

En résumé, tous ces moyens d'action accumulés ont 
permis au Conseil exécutif d'intervenir assez fréquem- 
ment dans les conflits qui se sont élevés entre 
employeurs et employés, ce qui n'arrivait presque 
jamais au début. Il a pu souvent empêcheï* des conflits 
de naître et régler les difficultés pendantes à la satis- 
faction des parties en cause. 

L'influence de ce Conseil, qui s'est développée gra- 
duellement, sera encore augmentée si les unions affi- 
liées votent le plan qui a dû leur être soumis au com- 



1. Au 13 décembre 1898> la Fédération Américaine du Travail 
reconnaissait 30 labels apposés sur les produits du travail orga- 
nisé ; 3 cartes portées par les commis de magasin, les coiffeurs 
et les garçons de café; enfin, un insigne spécial porté par les 
représentants de commerce. 
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mencement de 1897 par le président pour constituer 
un fonds général de grèves. (Voy. la note de la p. 172). 

IV. — En intervenant plus directement et plus éner- 
giquement dans les conflits industriels, la Fédération 
n'a pas cessé de poursuivre le vote de lois favorables 
aux ouvriers et la suppression des mesures qui les 
gênent. 

Le rapport adressé par le président à la XVl» Con- 
vention montre les résultats accomplis dans l'espace 
d'un an, « malgré l'attention que le Congrès accorde 
aux innombrables projets de loi qu'on lui présente 
pour satisfaire des intérêts privés : concessions, immu- 
nités, privilèges, etc., au grand détriment de la légis- 
lation ouvrière ». 

Naturellement, ce qui préoccupe le plus la Fédéra- 
tion c'est la réduction de la journée de travail. Non 
contente de préparer une nouvelle campagne pour le 
l^*" mai 1897 et le i^^ mai 1898, elle cherche à faire 
appuyer ce mouvement par des mesures législatives. 
Le président annonce à la Convention que le Comité 
du travail nommé par le Congrès des États-Unis va 
bientôt faire un rapport sur le bill tendant à amender 
la loi des huit heures et ^ l'appliquer à tous les tra- 
vaux effectués pour le compte du gouvernement*. 

Il expose que la Cour suprême de l'Utah a confirnaé 



1. En novembre 1898, à la suite de plusieurs entrevues avec 
un Comité nommé par les unions locales de Washington et 
conduit par le Président de la Fédération Américaine du Tra- 
vail, le Secrétaire d'État pour la Marine a rendu la décision 
suivante : «< Dorénavant la journée de 8 heures sera mise en 
vigueur dans tous les chantiers navals des États-Unis. Celle 
durée ne pourra être dépassée que dans les cas d'urgence extra- 
ordinaire et le taux des salaires sera augmenté de 50 pour 100 
pour les heures supplémentaires. » 
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une condamnation prononcée contre les propriétaires 
de mines coupables d'avoir violé la loi des huit heures 
(loi en vigueur dans cet Ëtat). Les condamnés, aidés 
par les grandes compagnies financières, se sont assuré 
les services des meilleurs jurisconsultes du pays pour 
faire casser cet arrêt par la Cour suprême des Ëtats- 
Unis, et le travail organisé de TUtah, craignant de ne 
pouvoir lutter contre eux, a sollicité Tappui de la 
Fédération. La Convention autorise le Conseil exé- 
cutif à donner un secours financier aux unions de 
rutah K 

Le bill stipulant que les chefs des associations 
ouvrières dans l'exercice de leurs fonctions ne seront 
pas soumis à la procédure d'injonction et ainsi exposés 
à l'accusation d'avoir méprisé les ordres des tribu- 
naux, en d'autres termes, le Bill de mépris^ comme on 
l'appelle, a été voté par le Sénat et attend l'action du 
Congrès. 

Le Comité parlementaire du travail a déposé son 
rapport sur le bill stipulant que les marchandises 
faites dans les prisons devront être vendues comme 
telles, sans pouvoir être transportées dans aucun État 
en dehors de celui dans lequel elles auront été fabri- 
quées. 

En ce qui concerne la question de l'immigration, la 
Chambre des Représentants est saisie de plusieurs pro- 
jets de loi tendant à la restreindre. 

Outre les mesures d'intérêt général, un bill intéres- 
sant les marins et approuvé par la Fédération a pris 

4. En 1898, la Cour suprême des États-Unis a déclaré constitu- 
tionnelle la loi de 8 heures adoptée par PUtah. Sans parler des 
sommes souscrites par différentes Unions, la Fédération Amé- 
ricaine du Travail a dépensé $ 500 pour obtenir ce résultat. 

CONCENTRATION DES FORCES OUVRIÈRES. 12 
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force de loi. Le Congrès en a voté deux autres qui sont 
pendants devant le Sénat et les derniers prisonniers 
de Homestead , pour lesquels la Fédération avait 
chaque année intercédé auprès du Conseil des Par- 
dons de la Pensylvanie, ont fini par être relâchés. 

Pendant Tannée, il y eut bien peu d'Ëtats qui niaient 
pas légiféré en faveur des ouvriers, notamment à 
propos de leur hygiène, leur sécurité, le travail des 
femmes et des enfants, etc. Presque tous les Ëtats ont 
maintenant des bureaux de statistiques du travail et 
des inspecteurs du travail qui ont été recrutés, pour la 
majeure partie, dans les rangs des ouvriers organisés. 

Plusieurs Ëtats ont créé des bureaux d'arbitrage et 
de conciliation pour dénouer les conflits ouvriers. 

Le Commissaire du Département du Travail (à Was- 
hington) a déclaré qu'il publierait les noms du plus 
grand nombre possible d'entrepreneurs travaillant 
pour le compte du gouvernement fédéral*, et le prési- 
dent du Comité parlementaire du travail, nommé par 
le Congrès, Thonorable T. W. Philipps, a demandé 
au Conseil exécutif de la Fédération de conférer avec 
ledit Comité afin de lui indiquer les lois dont les 
ouvriers ont le plus pressant besoin. 



1. Pendant la guerre avec l'Espagne; les chefs de la Fédération 
Américaine du Travail se sont fréquemment interposés pour 
empêcher des employeurs hostiles d'obtenir des commandes 
pour l'habillement et l'équipement des soldats. 

Leurs démarches ont décidé le Ministère de la guerre à 
décréter, au mois de décembre 1898, que les contrats passés 
pour l'habillement de l'armée seraient réservés aux maisons 
dont les ouvriers travaillent dans des conditions hygiéniques. 
Le Président de la Fédération et le trésorier général de VVnion 
des tailleurs de la confection ont été conférer avec les fonction- 
naires compétents pour leur soumettre la liste des fabricants 
qui peuvent bénéficier de la décision ministérielle. 
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On voit que nous sommes Ioid de l'époque où le 
Comité législatif de la Fédération ne pouvait n 
pas obtenir un simple accusé de réception 
demandes qu'il avait faites d'être entendu par 
ou telle commission législative ou sénatoriale. 

Enfin, dans le but de pousser plus activemen 
mesures législatives qui intéressent les ouvrier 
Convention de 1896 a décidé d'entretenir un ce 
permanent dans les couloirs du Congrès de Washin; 
« Malgré les répugnances que cette mesure p{ 
soulever, disait le comité chargé d'examiner la < 
tion, l'idée est pratique et il faut bien suivre l'exe 
de ceux qui ont su tirer un si bon parti de la troi 
Chambre. » (On désigne sous ce nom les lobbyisl 
intriguent dans les couloirs du Sénat et du Coi 
pour y jouer le rôle qu'on a voulu attribuer chez 
à Arton.) 

La Fédération n'a pas seulement fourni des arn 
ses afQliés pour agir sur leurs camarades, sur 
employeurs ou sur les pouvoirs publics; elle 
occupée dès sa fondation d'attirer des sympathie 
mouvement ouvrier et de lui rendre favorable I 
nton publique. 

Sans vouloir mettre en relief l'action qu'elle 
exercer & ce point de vue, nous nous bomerouE 
signaler. 

Pendant l'année 1896, le président Gompers a ei 
tenu une correspondance très active avec les 
diants, les professeurs, les gens d'église et les ph 
thropes qui lut ont demandé son opinion sur tell 
telle question d'actualité intéressant les ouvriers, 
a écrit des articles pour des revues ou des pub 
tions ofBcieUes. 
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Pendant le mois de décembre, au moment où la 
Convention siégeait à Cincinnati, il a répondu avec 
empressement à Tinvitation qui lui avait été faite 
d'exposer dans une église, un dimanche, les desiderata 
du « travail organisé ». 

La Convention elle-même a voté des remerciements 
au Christian Endeavor de Chicago, qui s'efforce de faire 
complètement abolir le travail du dimanche, « parce 
que six hommes travaillant sept jours font le même 
travail que sept hommes travaillant six jours et, par 
conséquent, enlèvent le pain de la bouche à un cama- 
rade ». Elle a eu soin, en même temps, de faire le 
meilleur accueil aux visiteurs qui se sont intéressés à 
ses travaux, notamment à Tenvoyé du Musée social. 

Les divers moyens d'action que nous venons d'énu- 
mérer ne pouvaient satisfaire les leaders impatients et 
ambitieux, toujours disposés à jeter les unions dans la 
politique. 

En vain la Fédération s'était prononcée en termes 
formels contre la formation d'un parti ouvrier indépen- 
dant et contre l'adhésion des trades-unions à quelque 
parti que ce soit. 

Plusieurs leaders n'hésitèrent pas à se targuer auprès 
des politiciens de l'influence qu'ils exerçaient dans 
une union ou un groupement d'unions, et même de 
l'influence qu'ils n'y exerçaient pas. 

La plate-forme du parti démocrate, dontW. J. Bryan 
était le candidat, réclamait la répression des syndicats 
d'accaparement et un contrôle plus sévère des che- 
mins de fer; de plus, elle dénonçait en termes violents 
l'administration du président Cleveland, son interven- 
tion arbitraire dans les affaires locales (allusion à. la 
grève des chemins de fer de juillet 1894) et le droit 
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que les juges fédéraux s'étaient arrogé de lancer des 
injonctions et de punir des grévistes pour « mépris 
de la Cour ». Il était donc bien difficile aux ouvriers 
organisés de ne pas sympathiser avec ce parti, d'autant 
plus que les Conventions tenues par la Fédération 
Américaine du Travail à Chicago (1893), Denver (1894) 
et New-York (1895), avaient successivement réclamé 
la frappe libre de l'argent sur la base de 16 à 1, pour 
faire plaisir aux ouvriers mineurs. 

Aussi, la plupart des leaders ouvriers, y compris la 
majorité du Conseil exécutif de la Fédération, étaient- 
ils de chauds partisans de Bryan. Il faut leur rendre 
cette justice qu'en faisant une active propagande en 
faveur de ce dernier, ils s'efforcèrent de maintenir la 
Fédération dans la ligne de conduite qu'elle s'était 
tracée dès l'origine. 

Le 20 juin 1896, M. Gompers lança une circulaire à 
toutes les unions affiliées pour les mettre en garde 
contre ce qu'il appelait le « virus de la politique ». Il 
leur rappela encore l'exemple de l'Union Nationale du 
Travail, qui s'était effondrée en 1872 après avoir dési- 
gné un candidat à la présidence des États-Unis. Cela 
ne l'empêcha pas d'être accusé de travailler pour les 
« barons de l'argent » suivant les uns, et pour les 
« punaises de l'or » suivant les autres. 

Le Conseil exécutif n'hésita pas à révoquer les com- 
missions de plusieurs organisateurs qui avaient agi au 
nom de la Fédération pour faire de la propagande 
politique. 

Malgré les efforts de ses principaux chefs et des 
« trade-unionistes pur sang », la Fédération n'en a pas 
moins été aux yeux du public un peu compromise par 
les partisans de Bryan, et la Convention tenue à Cin- 
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cinnati après rélection présidentielle a laissé percer un 
état d'esprit dont les républicains feront bien de tenir 
compte*. 

i. A la suite de plusieurs entrevues avec le Président de la 
Fédération Américaine du Travail et d'autres leaders ouvriers, 
le Président de la République a inséré dans un message au Congrès 
(décembre 1898) les paroles suivantes : « l'expérience a montré 
que la loi relative à l'immigration par contrat avait besoin 
d'être amendée; on vous propose des mesures pour assurer une 
meilleure protection aux marins; l'application légitime de la 
loi des 8 heures pour le bénéfice du travail et le principe de 
l'arbitrage sont soumis à votre considération, et je recommande 
toutes ces questions à l'examen attentif du Congrès ». 



CHAPITRE V 



Les rouages et le fonctionnement 
de la Fédération Américaine du Travail. 



La Convention annuelle; description du personnel. — Les 
questions passionnantes. — Les métiers influents, skilled et 
unskilled. — Attributions du Conseil Exécutif; son action. — 
Comment il est renseigné et secondé par les fédérations de 
métiers locales et régionales. — L'Union Centrale de travail de 
Boston. — « Les unionistes ne doivent être servis que par des 
unionistes. » — Maniement pratique du boycott et du label. — 
Une circulaire édifiante de FUnion centrale de Brockton (Mass.). 
— Fédération de travail du Massachusets. — Comment on atteint 
les inorganisés; les unions de travail fédérales. 



Nous connaissons les services que la Fédération 
Américaine du Travail rend à ses affiliées. Il nous faut 
maintenant montrer l'agencement de ses divers rouages 
et la place qu'ils occupent dans le monde des travail- 
leurs organisés. 

Quel est le but principal d'une union locale? — Aug- 
menter ou maintenir les salaires et réduire ou main- 
tenir la durée des heures de travail. 

Pourquoi les unions locales dont les adhérents exer- 
cent le môme métier, constituent-elles une Union na- 
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tionale? — Parce qu'il est presque impossible pour 
une union isolée de maintenir longtemps des salaires 
élevés et la journée de travail réduite. 

Pourquoi un certain nombre d'Unions nationales ont- 
elles constitué la Fédération Américaine du Travail? — 
Parce qu'il est impossible pour un métier isolé (même 
bien organisé) de maintenir longtemps des conditions 
de travail exceptionnellement favorables quand les 
autres métiers sont désorganisés, surtout dans un pays 
où les progrès du machinisme et la subdivision du 
travail à Tinfini tendent à atténuer constamment les 
différences d'aptitude professionnelle. 

Accessoirement, la Fédération s'efforce de venir en 
aide à ses constituants par tous les moyens possibles, 
notamment en dirigeant leur action concertée sur les 
pouvoirs publics et l'opinion publique, et en affiliant 
des fédérations de métiers locales ou régionales qui 
facilitent l'organisation des ouvriers non-syndiqués et 
la fusion des organisations rivales; renseignent la 
Fédération, lui servent parfois d'agents d'exécution et 
lui permettent de travailler à l'uniformité des lois 
ouvrières dans tous les États. 

L'existence de la Fédération proprement dite se 
révèle par une Convention qui siège environ une 
semaine par an et, le reste du temps, par un Conseil 
exécutif. 

La Convention est souveraine. Non seulement elle 
tranche les questions qui intéressent les organisations 
affiliées, dans la limite constitutionnelle, mais encore 
elle traduit les aspirations des travailleurs organisés 
et elle exprime leurs desiderata. On Ta appelée, non 
sans raison, le Parlement du travail. 

Elle est bien l'image réduite de la Fédération : toutes 
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les parties du pays, tous les métiers et toutes les 
□ions j sont représentés. 

Commis-Toyageurs, employés de commerce, n 
ciens, coiffeurs et garçons de café y coudoient les < 
riers, les ouvriers de l'imprimerie et du b&timeul 
marins, les conducteurs de tramways, les mineurs 
fondeurs, les ouvriers en métaux, ceux de la m 
lurgie, etc. 

Dans la même délégation, on voit les contraste 
plus frappants. A la Convention de Cincinnati (décei 
1896), les typos avaient envoyé le « baron » Hirscl 
Baltimore, dont la tenue impeccable faisait rcss 
la vivacité, les allures boo-enfant el les saillies pe 
tuelles du Canadien Prescott. Les cigariers avf 
Gompers, qui occupait dignement le fauteuil prési 
tiel; le petit « Tommy », de Boston, qui excelle k mi 
les choses au point en quelques mots brefs et 
sentis; l'impassible Dernel), inspecteur général 
leurs Qnances, toujours prêt à profiter des discuss 
sentimentales, >< qui font perdre le temps de la ' 
vention », pour apurer ses comptes, et Whita 
aujourd'hui sénateur de l'Utah, le pays des Morm 
L'ébéniste Harry Lloyd, de Boston, siégeait àcûté 
charpentier des montagnes du Colorado, à la ù, 
énergique et aux mains puissantes, qui ne mfti 
guère ses mots. Tout de suite après, une tète blai 
tranchait sur une figure colorée : c'était P.-J. Mac-Gi 
secrétaire général de la Fraternité des Charpenti 
il suflit de quelques-unes de ces phrases incisives < 
il a le secret, pour retourner une Convention 
délégué des marins des Grands-Lacs éclipsait, pa 
prestance, son collègue de la cAle du Pacitique, i 
celui-ci n'en a pas moins conquis la Convention \ 
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sa petite voix flûtée, « parce qu'il a toujours quelque 
chose à dire lorsqu'il se lève ». 

C'est lui qui a été désigné pour aller à Washington, 
pendant les sessions parlementaires, travailler les 
sénateurs et les représentants dans les couloirs du 
Sénat et du Congrès. 

Les solides gaillards qui représentaient les mineurs, 
les ouvriers de la métallurgie et les fondeurs étaient 
des vétérans de Vunionisme^ et ils avaient presque tous 
dirigé des grèves parfois meurtrières. Ils écoutaient 
beaucoup et parlaient peu. A voir Boyce, président de 
la Fédération des mineurs de TOuest et sénateur de 
ridaho, on ne se serait jamais douté qu'il a reçu à 
coups de fusil et de canon Hotchkiss les « Pinkertons » 
envoyés dans les Montagnes Rocheuses par les pro- 
priétaires de mines. 

Au contraire, les délégués des fédérations de métiers 
locales ou régionales se démenaient, s'échauffaient et 
participaient à toutes les discussions. 

On trouvait à la Convention, des Allemands, des 
Irlandais, des Scandinaves, des Anglais, des Canadiens, 
des Américains, etc. ; des républicains, des démocrates 
(surtout des démocrates) et des populistes; des catho- 
liques, des protestants de toutes les sectes et des 
libres penseurs; des collectivistes, des socialistes 
d'Ëtat et des anarchistes-philosophes; des partisans 
du libre-échange, de la protection, de l'étalon d'or et 
du bi-métallisme; des disciples d'Henry George et des 
trade-unionistes pur sang qui affichaient un profond 
mépris « pour tous ces ismes » . 

Entre les séances il était encore plus facile de se 
rendre compte de la diversité de leurs origines et de 
leurs préoccupations. Un ancien pasteur norwégien, 
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devenu Organisateur général des tailleurs à façon, 
charmait ses interlocuteurs par ses paroles onctueuses 
pendant qu'un ouvrier brasseur, ancien élève des 
jésuites, échangeait quelques nnots de latin avec un 
boulanger, devenu anarchiste-philosophe. Quelques- 
uns s'amusent; ils sont venus à Cincinnati « pour avoir 
du bon temps ». Ceux qui font partie des Comités sont 
obligés de travailler une partie de la nuit pour pré- 
parer la besogne de la Convention. 

Les candidats au Conseil exécutif intriguent quelque 
peu dans les « couloirs » de l'hôtel où sont descendus 
presque tous les délégués, à la condition que les gar- 
çons se feraient préalablement affilier aux unions de 
la localité. La Convention ajournée et les délégués 
partis, la plupart de ces garçons qui sont des noirs, 
« des gentlemen colorés », s'empresseront de lâcher 
leur union, mais s'il en reste quelques-uns ce sera tou- 
jours autant de gagné sur l'ennemi. 

De plus, les droits d'entrée et les cotisations versées 
par les autres permettront d'augmenter un peu les 
dépenses consacrées à l'organisation des ouvriers non- 
syndiqués. C'est là un sujet palpitant qui revient sans 
cesse devant la Convention. De temps en temps, un 
délégué demande la permission d'interrompre et con- 
voque les représentants de plusieurs unions locales 
qu'on veut fusionner, ou de plusieurs Unions natio- 
nales entre lesquelles il est question de créer des liens 
permanents, en vue d'une action commune. La ques- 
tion d'organisation prime tout. 

Ainsi, au fur et à mesure que la Convention de Cin- 
cinnati poursuivait ses travaux, des Unions nationales 
englobant les ouvriers qui fabriquent des bicyclettes, 
les bouchers et coupeurs de viande et les mécaniciens 
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de locomobiles ont été constituées; plusieurs Unions 
nationales composées d'ouvriers en métaux ont ren- 
forcé la ligue qu'elles avaient créée deux ans aupara- 
vant en vue de la grève sympathique, et les Unions 
nationales qui ont adopté des labels ont formé une 
autre ligue. En dehors des sessions, les délégués ont 
assisté aux bals, aux concerts et aux conférences 
organisés par les unions de la localité, qui s'étaient 
empressées de profiter de l'occasion pour secouer Tin- 
différence des ouvriers non-syndiqués. 

A tout moment, ils se complaisent à « échanger le 
résultat de leurs expériences », car ils sont tous ou 
ont tous été plus ou moins des organisateurs. Le pré- 
sident de la Fédération est, avant tout, Forganisateur 
par excellence, comme le président de chaque union 
locale ou Nationale est presque toujours l'organisa- 
teur en chef de son union. 

Dès le début de la Convention, la discussion des 
lettres de créance donne lieu à des débats assez vifs 
lorsqu'elle soulève des questions de juridiction entre 
plusieurs Unions, La plupart des griefs invoqués par 
une Union contre une autre n'ont pas d'autre cause. 
Il s'agit de dissidents qui ont fondé une union locale 
et cherché à se mettre sous la protection d'une autre 
Union nationale, ou bien d'ouvriers organisés dans un 
nouveau métier qui sont revendiqués par plusieurs 
Unions nationales, par exemple, les mécaniciens du 
linotype que l'Union Internationale Typographique a 
longtemps disputés à l'Association internationale des 
Machinistes [mécaniciens). Quand c'est une union locale 
qui veut échapper à la juridiction d'une Union natio- 
nale affihée, son cas est vite réglé* Elle doit se sou- 
mettre ou se démettre. 
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La Convention de Cincinnati Va bien fait voir au 
représentant de V Ordre uni des faiseurs de boîtes de Chi- 
cago^ qui ne pouvait comprendre pourquoi le Conseil 
exécutif avait refusé une charte d'affiliation à une 
« vieille union comme celle-là qui était bien organisée, 
contrôlait la fabrication des boîtes, avait un label bien 
établi, et s'était associée à tous les mouvements qui 
avaient été tentés à Chicago en faveur du travail ». La 
Convention a ratifié le refus du Conseil exécutif basé 
sur une protestation de TUnion internationale des 

SCIEURS A LA MÉGANIQUE. 

En dehors des questions d'intérêt général qui occu- 
pent la Convention, les diverses délégations profitent 
habilement des moindres occasions pour pousser leurs 
intérêts de métier en faisant approuver des projets de 
loi, des boycotts, etc. 

On vote sans difficulté les résolutions qui approu- 
vent des projets de loi, mais l'usage des boycotts s'est 
tellement généralisé que les délégués en ont les 
oreilles rebattues. A la Convention de chaque Union 
nationale on voit apparaître des cigariers, des typo- 
graphes, des cordonniers, des boulangers, etc., qui 
viennent dénoncer les « ennemis du travail organisé », 
et recommander les labels employés par ses amis. 
Aussi, la Convention de la Fédération américaine 
a-t-elle l'habitude de s'en rapporter, en règle géné- 
rale, au Conseil exécutif. Celle de Cincinnati s'est 
occupée cependant du boycott des viandes de conserve 
de la maison Armour, dont nous avons déjà parlé, et 
d'une quinzaine d'autres intéressant les ouvriers du 
tabac, les brasseurs, les typographes, les tonneliers, 
les mécaniciens, les scieurs à la mécanique, les bou- 
langers et les courtiers d'assurances. Mais tous ces 
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boycotts visaient des compagnies puissantes qui oppo- 
saient aux unions une résistance acharnée, et dont la 
capitulation aurait donné une vive impulsion à la pro- 
pagande unioniste. 

Comme toutes les assemblées, la Convention reçoit 
rimpulsion d'un certain élément. Les conditions aux- 
quelles les organisations affiliées y sont représentées 
vont nous aider à le découvrir. 

Les Unions nationales ou internationales ont droit 
k un délégué pour moins de 4 000 adhérents, 2 délé- 
gués au-dessus de 4 000, 3 au-dessus de 8 000, 4 au- 
dessus de 16 000, et ainsi de suite. Chacun de ces 
délégués a droit à une voix pour chaque centaine 
d'adhérents ou fraction de centaine qu'il représente; 
les unions locales n'ont droit qu'à un seul délégué, 
lequel a une voix pour chaque centaine d'adhérents; 
mais les fédérations de métiers locales ou régionales 
n'ont jamais droit qu'à un seul délégué et une seule 
voix. 

A Cincinnati, 35 délégués n'ayant droit en tout qu'à 
43 voix représentaient 35 unions locales; 18 délé- 
gués n'ayant chacun qu'une seule voix représentaient 
18 fédérations locales ou régionales, et 64 délégués 
représentant 38 Unions nationales disposaient de 
2346 voix. Néanmoins, il est question d'éliminer suc- 
cessivement les unions et les fédérations locales des 
futures conventions. 

Sur ces 38 Unions nationales, les plus anciennes, qui 
figurent en même temps parmi les plus solides et qui 
ont toujours fait partie de la Fédération, étaient repré- 
sentées comme suit : 
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Union Internationale Typographique 

Union des Fondeurs d'Amérique 

Union Inlernalionale des Cigariers 

Association Amalgamée des Ouvriers du Ter 

Union nationale des Tailleurs de granit. . . 

Fraternité unie des Charpentiers et Menui- 
siers de l'Amérique 

Union des Ouvriers tailleurs à Ta^on de 
l'Amérique 

Fralernilé des Peintres el Décorateurs 
d'Amérique 

Travailleurs unis de la Mine d'Amérique. 

Association des Fileurs de coton 

Total 



Ces UaioDS nationales que nous venons d'énui 
par ordre d'ancieoneté sont, on le remarquera, i 
tées parmi les ouvriers doués d'une certaine api 
professionnelle [skilled). Ce sont elles qui ont foc 
Fédération et, par contre-coup, les 21 Unions natio 
qui ont été organisées sous ses auspices, la pi 
avec des ouvriers unskilled. 

On voit qu'elles disposent {telles seules de la 
rite dans la convention, car il sufTit de dix dél 
pour imposer le vote nominal. 

Les Unions des Maréchaux ferrants et des Chaf 
qui sont très anciennes, VAssociatîon Intemaliono 
Mécaniciens, la Fédération des Mineurs de l'Ouest. 
atBIiées successivement à la Fédération, y exe 
aussi une grande influence parce qu'elles sont 
poissantes. 

Sans le savoir, un visiteur étranger n'aurait p: 
peine h retrouver la ligne de démarcation très 
qui existe entre les skilled et les unskilled. 11 lui 
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rail d'assister à la Convention. Les premiers parlent 
Froidement « dollars et sous »; les s^econds parlent 
des intérêts généraux de la classe ouvrière, etc. 

Au milieu des 12 ou 15 métiers qui font la loi dans 
la Fédération, il y a encore une sélection à faire. Que 
ce soit à la Convention de la Fédération Américaine du 
Travail ou dans n'importe quelle fédération locale ou 
régionale, quand un homme dit : « Je suis un cigarier, 
un typographe, un charpentier ou un fondeur », on 
récoute attentivement et il n'est pas rare de trouver 
dans les conventions un nombre de délégués recrutés 
dans ces divers métiers double ou triple de celui auquel 
ils ont droit réglementairement. Ce sont les fédérations 
de métiers locales ou régionales qui les y ont envoyés. 

Cette influence, ils la retrouvent au Conseil exécutif 
de la Fédération, lorsque celui-ci entre en scène après 
l'ajournement de la Convention. 

Sauf une seule exception qui a été faite en faveur des 
marins, toujours fidèles à la Fédération et k l'organisa- 
tion desquels M. Samuel Gompers a beaucoup travaillé, 
les membres du Conseil exécutif ont toujours été 
recrutés parmi les unions de skilled. 

En 1895-1896 et 1896-97 il était ainsi composé : 

Président, Samuel Gompers {cigariers) ; 

1" VICE-PRÉSIDENT, P.-J. Mac-Guire (charpentiers); 

2® VICE-PRÉSIDENT, Jamcs Duncan (tailleurs de granit); 

3* VICE-PRÉSIDENT, James O'Connell {mécaniciens) ; 

4® VICE-PRÉSIDENT, M. M. Garland (métallurgie); 

Trésorier, John B. Lennon (tailleurs à façon); 

Secrétaire, Aug. Mac-Craith, puis Frank Morrison 
(typographes) *. 

1. La Convention de Nash ville (Tennessee) a réélu le même 
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Antérieurement, les mineurs ont remplacé les typo- 
graphes comme les mécaniciens on^ remplacé les fon- 
deurs, mais en définitive ce sont les mêmes métiers 
qui gardent le pouvoir dans Tintervalle d'une Conven- 
tion à l'autre. 

Voyons maintenant à l'œuvre ce Conseil exécutif. 

Avant tout, comme nous Tavons dit, le président est 
le grand organisateur. Presque toujours en route, il 
va essayer de gagner de nouvelles recrues ou bien 
réchauffer le zèle des anciennes. Naturellement, il 
exécute les ordres de la Convention et les instructions 
du Conseil exécutif. 

Il reçoit chaque année i 800 dollars d'appointements 
fixes, mais il doit consacrer tout son temps à la Fédéra- 
tion. Tous les mois, il fournit au secrétaire un état de 
ses frais de déplacements et reçoit de celui-ci le chèque 
qui lui permettra de se faire rembourser par le tréso- 
rier. Il doit rendre compte de sa gestion minutieuse- 
ment à la Convention. 

Vis-à-vis du public, il représente non seulement la 
Fédération mais encore le travail organisé. A la Con- 
vention, il échange des paroles de bienvenue avec les 
représentants des associations qui n'ont pas encore 
été affiliées, avec les hommes d'église et les différentes 
personnalités qui s'intéressent aux ouvriers syndiqués. 

Le Conseil exécutif se réunit, toutes les fois qu'il 
est convoqué par le président, dans une ville ou dans 
une autre, suivant les circonstances. Ainsi, pendant la 

conseil en décembre 1897. Celle de Kansas-City (déc. 1898) a seu- 
lement remplacé le quatrième vice-président, M. Garland, par 
James Mitchell (mineurs), et nommé un cinquième et un sixième 
vice-présidents : Max Morris (commis de magasin) et Thomas 
t. Kidd (scieurs' à la mécanique), 

CONCENTRATION DES FOnCES OUVRIÈRES. ^3 
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grande grève des chemins de fer en 1894, il se réunit 
à Chicago. En temps normal, ses membres entre- 
tiennent une active correspondance et se tiennent 
constamment en communication. Ils délèguent celui 
d'entre eux quïls jugent le mieux placé ou le plus 
compétent pour suivre de près chacune des affaires qui 
rentrent dans leurs attributions. 

Le devoir du Conseil exécutif est de surveiller les 
mesures législatives dont l'application intéresse les 
ouvriers. En cela, il a hérité des fonctions de l'ancien 
Comité législatif de la Fédération de trades-unions fon- 
dée en 1881 , La Constitution lui enjoint « d'user de 
tous les moyens possibles pour organiser de nouvelles 
Unions nationales et locales et constituer celles-ci en 
Unions nationales lorsqu'il y en a un nombre suffisant 
dans le même métier », 

Il s'occupe spécialement des boycotts et s'attache à 
faciliter l'apaisement des conflits qui se sont élevés 
entre des unions affiliées. 

Il a le droit de lever une taxe de capitation sur tous 
les adhérents des Unions nationales et locales affiliées 
pour aider l'une d'entre elles, en cas de besoin, sans 
pouvoir dépasser deux sous par tête et par semaine 
pendant cinq semaines consécutives, à moins qu'il n'en 
ait été ordonné autrement par un vote général des 
unions intéressées. Jusqu'ici, le Conseil n'a usé de 
cette faculté qu'au moment où la Fédération a provoqué 
un mouvement général pour la journée de huit heures, 
et cela se comprend puisque le seul fait de lever une 
taxe extraordinaire sur une union est considéré comme 
une grave atteinte à son autonomie. 

L'assentiment du Conseil exécutif étant nécessaire 
aussi bien pour lever un boycott que pour le prononcerj 
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il s'est trouvé amené, comme nous Tavons déjà vu, à 
intervenir entre des employeurs et leurs employés. 
Il est bon d'ajouter que son influence, en pareille 
matière, s'est toujours exercée dans le sens de la con- 
ciliation. 

Pour s'acquitter de ces multiples fonctions, le prési- 
dent et le Conseil exécutif trouvent de précieux auxi- 
liaires dans les fédérations de métiers locales et régio- 
nales. 

Examinons, par exemple, la déclaration de principes 
de V Union centrale du travail de Boston, qui a été 
fondée en 1878 par des typographes, des chapeliers, 
des tailleurs de granit, des cigariers, des tailleurs et 
des fondeurs, à l'instigation de l'union typographique 
nM3. 

Elle affirme que le principal devoir de TUnion cen- 
trale est d'encourager l'organisation complète de toutes 
les classes de travailleurs; qu'un de ses principaux 
objets est de constituer un congrès local du travail où 
les questions d'intérêt général pourront être discutées 
et d'agiter devant le public les réformes ouvrières, 
spécialement la question de la réduction de la journée 
de travail telle qu'elle a été formulée par la Fédération 
Américaine du Travail; enfin, elle déclare que l'Union 
centrale ne devra jamais s'engager à soutenir aucun 
parti politique, soit dans les États-Unis, soit dans l'État 
du Massachusets, soit dans la ville de Boston, et elle 
recommande à tous les salariés de voter pour les 
hommes et les mesures qu'ils jugent favorables aux 
intérêts de la classe ouvrière, sans faire aucune dis- 
tinction de parti. 

Cette déclaration de principes ajoute que l'Union 
centrale du travail exercera toute son influence « hono- 
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rablement » pour faire mettre en vigueur dans la 
nation, TËtat ou la municipalité : 

1° Une durée plus réduite de la journée de tra- 
vail pour les employés publics, les femmes et les 
enfants; 

2° L'abolition du travail des enfants au-dessous de 
seize ans dans les établissements manufacturiers et 
mercantiles; 

3° L'abolition du système des adjudications dans les 
travaux publics; 

4° L'établissement de la législation directe sur la base 
de l'initiative et du référendum ; 

5° La réglementation du travail effectué dans les pri- 
sons, de manière à réduire au minimum la concurrence 
qu'il fait au travail libre; 

6* Une loi sur la responsabilité des employeurs; 

7*^ L'abolition de certaines pratiques dont les marins 
sont victimes; 

8° L'adoption du mode de scrutin qui est usité en 
Australie ; 

9° La garantie d'une paie égale pour le même tra- 
vail sans tenir compte du sexe. 

L'Union centrale de Boston est constituée par les 
trades-unions de Boston et du voisinage qui ont cha- 
cune le droit de lui envoyer neuf délégués, moyennant 
le paiement d'un dollar et demi par mois. Les seules 
unions exclues sont celles qui refusent d'affilier les 
gens de couleur ou qui ont un caractère politique. Les 
délégués se réunissent deux fois par mois et des comités 
permanents s'occupent d'organiser les ouvriers non- 
syndiqués, de renforcer les unions existantes et de 
suivre les projets de lois qui intéressent les travail- 
leurs. A la fin de 1896, l'Union centrale de Boston était 
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constituée par 80 unions représentant, paraît-il, plus 
de 75 000 adhérents. 

Pendant ces dernières années, il s'est produit dans 
son fonctionnement des modifications importantes. 

Elle s'occupe toujours de législation ouvrière, mais 
ce sont des organisateurs désignés par le Conseil exé- 
cutif de la Fédération Américaine du Travail qui pour- 
suivent d'une manière systématique l'œuvre d'organi- 
sation proprement dite, sous les auspices d'une fédé^ 
ration spéciale qui joue dans l'Ëtat du Massachusets 
le même rôle que l'Union centrale du travail de Boston. 

En 1891, bien que cette dernière eût approuvé de 
nombreuses grèves et dénoncé une quantité de lockouts^ 
elle n'avait pu aider que dans une faible mesure les 
unions qui la constituaient et intervenir que très rare- 
ment entre employeurs et employés. 

Maintenant, au contraire, elle s'en occupe activement. 

Quand une union affiliée se trouve trop faible pour 
soutenir une lutte dans laquelle elle est engagée, elle 
fait appel à l'Union centrale. Celle-ci n'a pas le droit 
de lever des taxes sur les autres unions, mais son 
approbation suffît pour engager la plupart d'entre elles 
à se taxer volontairement. Si la lutte se prolonge, si 
elle soulève une question de principes et si les res- 
sources de la localité sont insuffisantes, le Conseil 
exécutif de la Fédération Américaine du Travail est 
saisi de l'aflFaire. Sa décision rendue, le président et le 
secrétaire la communiquent immédiatement à toutes 
les fédérations de métiers du pays, qu'elles soient affi- 
liées ou non à la Fédération. Les différentes unions 
locales qui constituent ces fédérations se taxent elles- 
mêmes suivant leur situation financière et leur esprit 
de solidarité. 
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Vers la fin de 1896^ les unions locales de la ville de 
Cleveland ont fourni à elles seules 10000 dollars, à 
une union de mécaniciens, et, pendant plusieurs mois, 
toutes les Unions centrales du pays se sont occupées 
de faire parvenir des fonds aux employés d'une com- 
pagnie de tramways de Milwaukee, dans le Wisconsin. 
Au cours des grandes grèves qui ont éclaté dans la 
métallurgie, les mines, les chemins de fer, il a été 
recueilli par ce moyen des sommes considérables. 

Mais Tappui le plus sérieux fourni par les fédéra- 
tions de métiers aux unions qui les constituent, c'est 
encore le boycott^ qu elles ont porlé à un rare degré 
de perfectionnement. 

Il y a d'abord le boycott direct d*un produit fabri- 
qué par une maison hostile à une union affiliée. On 
Taffiche dans tous les locaux où les ouvriers ont l'ha- 
bitude de se réunir, on leur distribue des agendas, des 
almanachs ou des carnets de poche qui le reproduisent 
en lettres saillantes. 

La même méthode est suivie à l'égard de ceux qui 
emploient des ouvriers réfractaires. Certains d'entre 
eux sont littéralement taboues : « N'allez pas chez un 
tel, il emploie des scabs..., on y boit de la bière 
scab, etc. » 

Quelquefois même, pour être plus sûr de ne pas se 
tromper, les ouvriers syndiqués s'adressent à l'union 
qui représente les gens dont ils veulent louer les ser- 
vices. Ainsi, l'Union centrale de Boston a donné son 
approbation à la résolution suivante qui avait été 
proposée par l'Alliance des garçons d'hôtel et de res- 
taurant : 

« Attendu que les organisations ouvrières ont pris 
l'habitude, quand elles veulent donner un banquet, de 
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s'en rapporter simplement à un pourvoyeur qui, la plu- 
part du temps, préfère employer les ouvriers non-syn- 
diqués, nous pensons, nous, les garçons d'hôtel et de 
restaurant, que, dans Tétat de progrès où se trouve 
actuellement le travail organisé , les unionistes ne 
devraient être servis que par des unionistes. C'est 
pourquoi nous décidons que les ouvriers organisés de 
Boston et des environs, lorsqu'ils voudront donner des 
bals ou des soupers, ne feront des affaires avec aucun 
pourvoyeur qui n*aura pas engagé ses garçons par 
l'intermédiaire de l'Alliance des garçons d'hôtel et de 
restaurant. » 

La contre-partie du boycott, nous le savons, c'est le 
label, qui recommande aux ouvriers organisés les pro- 
duits fabriqués par leurs camarades. 

Les Unions qui en ont adopté un ne se contentent 
pas de le faire connaître par l'intermédiaire des fédé- 
rations de métiers; elles ont recours aux procédés les 
plus ingénieux pour en vulgariser l'emploi. Voici quel- 
ques extraits d'une circulaire adressée au mois de sep- 
tembre 1896, par Henry White, secrétaire général des 
Travailleurs Unis de la Confection, à l'Union centrale 
de Boston et aux autres fédérations de métiers : 

a Les manufacturiers les plus importants et les plus 
connus de surtouts et de pantalons de travail ont 
adopté notre label. Si un détaillant prétend qu'il ne 
peut se procurer des marchandises étiquetées avec lui, 
ayez l'obligeance de nous en informer... » (Suit une 
liste de fabricants qui ont adopté le label des ouvriers 
de la confection et par conséquent les conditions de 
travail que ceux-ci préconisent.) 

« Bien que les principales organisations ouvrières 
des États-Unis et du Canada aient approuvé ce labels 
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le concours pratique de chaque union nous est néces- 
saire. Il faudrait donner à comprendre à tous les 
détaillants de votre localité, soit en leur envoyant des 
comités, soit en leur écrivant, soit en leur faisant per- 
sonnellement une visite, que la clientèle de vos adhé- 
rents ne leur sera assurée que s*ils gardent des stocks 
de marchandises faites par des ouvriers syndiqués. 

« En aidant les travailleurs de la confection, vous les 
mettrez en mesure de vous rendre le même service si 
jamais vous en avez besoin. » 

Pour certains articles qui sont consommés surtout 
par des ouvriers, le boycott devient irrésistible dans 
les localités bien organisées. 

Ainsi, deux unions locales d'ouvriers brasseurs qui 
n'avaient pu régler par leurs propres forces et par celles 
de leur Union nationale un conflit qui s'était élevé avec 
leurs employeurs, confièrent leur cause à l'Union cen- 
trale de Boston. Un Comité désigné par celle-ci fit 
comprendre aux maîtres-brasseurs que si leur bière 
était boycottée, les établissements fréquentés par les 
ouvriers seraient obligés de se fournir ailleurs, et un 
contrat en règle déterminant les conditions du travail 
du 1" avril 1897 au même jour de Tannée suivante fut 
signé de part et d'autre. Quelque temps après, une 
difficulté s'étant élevée au sujet de l'interprétation 
dudit contrat, les maîtres-brasseurs en appelèrent à 
l'Union centrale. Conformément aux conclusions de 
son comité — le même qui avait signé le contrat au 
nom des ouvriers brasseurs, — cette dernière donna 
raison aux employeurs contre leurs employés. 

Quand la clientèle des ennemis «du « travail orga- 
nisé » n'est pas recrutée parmi les ouvriers il est plus 
difficile de les atteindre. Cependant on essaie d'y 
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arriver par tous les moyens possibles. Nous citerons 
deux exemples typiques. 

Au mois de février 1896, un Comité nommé par 
rUnion centrale de travail de Brockton (Massachu- 
sets), à la requête de Tunion typographique de la 
même ville, adressa aux personnes qui faisaient insérer 
des réclames dans un journal hostile à cette union une 
lettre ainsi conçue : 

« Cher Monsieur : — Voyant que vous insérez des 
annonces dans le journal de M. X..., nous voudrions 
respectueusement vous demander de parcourir atten- 
tivement la circulaire ci-jointe qui a été dernièrement 
envoyée aux propriétaires de ce journal pour leur 
exposer nos griefs. Nous vous prions instamment, 
au nom de milliers de travailleurs de la ville de 
Brockton et des localités environnantes, de suggérer à 
réditeur de cette publication de payer k son personnel 
Féchelle de salaires qui a été adoptée par TUnion typo- 
graphique de Brockton et qui est la plus modérée de 
la Nouvelle-Angleterre. Il est inutile de dire que les 
personnes qui y font insérer des réclames peuvent 
apparaître sous un jour défavorable aux yeux du tra- 
vail organisé et, pour être justes aussi bien à Tégard 
des infortunés dont les intérêts sont lésés qu'à votre 
égard, nous faisons seulement notre devoir en vous 
mettant au courant de la situation. Espérant que, mû 
par un sentiment d'humanité ou tout au moins votre 
intérêt personnel, vous serez disposé à nous apporter 
votre concours, nous sommes, monsieur, respectueu- 
sement vôtres. » 

A la même époque, le secrétaire de l'Union centrale 
de travail de Boston faisait distribuer aux intéressés 
la communication suivante : 
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« Connaissant le vif intérêt que vous prenez k la 
prospérité du journal de Z.... que vous considérez 
comme un moyen de répandre l'éducation morale et 
religieuse, dans l'intérêt des mêmes principes, il nous 
a paru prudent de vous faire connaître une faute 
sérieuse qui a été commise par cette publication et 
qui est en contradiction avec les doctrines qu'elle 
voudrait inculquer. On peut raisonnablement affirmer 
que les conditions économiques et sociales ont une 
grande influence sur rétablissement et la conservation 
de pratiques morales et confessionnelles. Si Ton accepte 
cette manière de voir, il est impossible de fermer les 
yeux sur les conséquences qui découlent naturellement 
de la rémunération insuffisante du travail, particuliè- 
rement quand ce travail est eflfectué par le sexe 
faible. 

« La C^* du journal de Z.... voyant la possibilité de 
doubler le rendement, du travail de ses employés au 
moyen de la science, établit dans ses ateliers des 
machines à composer sans tenir compte de la réaia» 
nération de ses employés qui était déjà insuffisante. 
L'Union typographique chercha immédiatement k ré- 
gler amicalement cette affaire avec l'administration de 
la Compagnie, mais ses avances furent repoussées par 
cette dernière, qui refusa même de soumettre le cas à 
un arbitre. 

« A un point de vue profane, en laissant momenta- 
nément de côté la question des croyances religieuses, 
une moralité fondée sur des salaires insuffisants est 
un péril menaçant et c'est notre devoir de travailler, 
sans surcharger l'employeur, à élever la rémunération 
de l'employé, jusqu'à ce qu'elle soit une compensation 
équitable pour le travail qu'il fournit* Quand l'hypo- 
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crisie se glisse dans radministration pratique des 
publications religieuses et semi-religieuses, elle jette 
une triste lumière sur les prétendus progrès de Tesprit 
chrétien k notre âge. 

« Le travail organisé serait dans son droit s'il faisait 
disparaître le journal de Z.... même en recourant à un 
boycott général, mais il veut s*en abstenir et il préfère 
confier la cause du plus faible, au moins pour le 
moment, à la persuasion morale et susciter une in- 
fluence généreuse sur laquelle il compte pour ramener 
ses adversaires à des appréciations plus saines et 
obtenir d'eux un juste traitement. » 

Les fédérations de métiers établies à Baltimore, 
Détroit, Kansas-City, Denver, San-Francisco, etc., em- 
ploient les mêmes moyens ou des moyens analogues 
pour aider les unions locales qui leur sont affiliées. 

De plus, elles mettent en œuvre une action politique 
et des influences sociales sur lesquelles nous aurons à 
revenir plus tard. 

On comprend dès lors l'attraction que ces fédérations 
de métiers distincts doivent exercer sur les unions de 
la localité. A l'intérieur de chaque union locale, il est 
d'autant plus difficile à la majorité d'y résister que 
l'adhésion entraine le paiement de contributions assez 
modiques. Les Unions nationales qui constituent la 
Fédération Américaine du Travail en ont habilement 
profité pour étendre et renforcer leur juridiction. Si la 
Fédération leur fait un devoir d'engager leurs unions 
locales à se joindre aux Unions centrales de travail, 
elle interdit à ces dernières d'admettre les délégués de 
toute organisation qui s'est montrée hostile à celles 
qui sont affiliées à la Fédération Américaine du Travail 
et aussi les délégués des unions locales qui ne font i 
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pas partie de TUnion nationale de leur métier, pour 
une raison ou pour une autre. 

Tout ce que nous venons de dire des fédérations de 
métiers établies dans les villes s'applique aux fédé- 
rations qui fonctionnent dans certains États, 

Ces dernières aident quelquefois directement les 
unions en grève, vulgarisent les différents labels dans 
les localités où il n'y a pas encore d'Union centrale et 
leur communiquent les boycotts, etc. De plus, il leur 
arrive de trancher les différends qui ont pu s'élever entre 
les unions locales ou les Unions centrales de travail qui 
leur sont affiliées. C'est ainsi que la fédération établie 
dans le Massachusets a, sur la plainte de l'Union cen- 
trale de Boston, enjoint à l'Union centrale de Brockton 
d'expulser des unions de coiffeurs et de boulangers 
qui avaient refusé de s'affilier à leur Union nationale. 

11 y a, cependant, entre les unions centrales de tra- 
vail et les fédérations d'État, celte différence que les 
dernières s'occupent surtout d'organiser les ouvriers 
non-syndiqués. 

Sur leur recommandation, le Conseil exécutif de la 
Fédération Américaine du Travail nomme des organi- 
sateurs qui parcourent le pays en tous sens, rattachent 
les unions locales indépendantes h leur Union natio- 
nale respective, réorganisent les unions qui se sont 
dissoutes, en créent de nouvelles et forment des unions 
de travail fédérales dans les localités où il n'y a pas 
assez d'ouvriers exerçant le même métier pour cons- 
tituer des unions proprement dites. 

La Fédération Américaine a emprunté ce rouage 
aux Chevaliers du Travail qui avaient, en brisant les 
cadres de l'organisation strictement professionnelle, 
gagné des recrues dans les métiers les moins rému- 
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nérateurs et dans les localités les plus reculées, mais 
elle n'accorde de charte d'incorporation qu'aux unions 
fédérales dont la demande est appuyée par l'union 
locale ou Nationale la plus rapprochée, et il ne doit 
jamais y en avoir plus de trois dans la même ville. 

Au mois de novembre 1896, l'union fédérale n® 5 915 
de Boston comprenait des ouvriers de plusieurs métiers, 
des demoiselles de magasin, des maîtres d'école, des 
professeurs d'économie politique, de littérature et 
d'histoire, deux prêtres, etc. Elle avait été fondée, 
en 1889, par un conducteur de tramways. Au bout 
d'un certain temps, les camarades de ce dernier étaient 
assez nombreux pour former une union locale d'em- 
ployés de tramways. Plus tard, il en fut de même 
pour les femmes employées dans la confection et la 
reliure. M. Samuel Gompers compare l'union fédérale 
à un nid, d'où s'échappe de temps en temps un oiseau 
devenu assez fort pour voler de ses propres ailes. 

Gomme l'araignée qui commence à poser des fils 
solides pour porter le poids de sa toile, la Fédération 
attache d'abord les unions locales à leur Union natio* 
nale, puis les relie transversalement par des fils plus 
légers : les fédérations locales et régionales; l'extré- 
mité de tous ces fils vient aboutir au centre de la toile, 
dans ses bureaux; c'est là qu'on sent les ruptures et 
c'est de là qu'on part les réparer. Quelquefois on pose 
un fil oblique pour consolider un point faible : on crée 
un Conseil de métiers alliés ou une ligue de labels. 

Si la politique ne se met pas de la partie et si là 
reprise industrielle qui s'annonçait au début de l'année 
1897 prend de la consistance, la toile tissée par la 
Fédération sera bientôt faite du million d'ouvriers que 
les Chevaliers se vantaient prématurément d^avoil* 
affiliés. 



CHAPITRE VI 



Le mouvement g^ênéral de concentration. 



Les Unions indépendantes du verre et du bâtiment. — Rela- 
tions amicales de la Fédération avec les Fraternités constituées 
par les employés de chemins de fer; services réciproques. — 
Conférences tenues par la Fédération, les grandes Unions indé- 
pendantes, les Chevaliers du Travail et les Alliances de fermiers 
en 1894 et en 1897. — Unions nationales affiliées en même temps 
aux Chevaliers et à la Fédération ; Unions obligées de choisir 
entre les deux organisations rivales. — L'opportunisme des 
ouvriers américains; la plasticité de leurs groupements. — 
Leurs relations avec les ouvriers des autres pays : Canada. 
Grande-Bretagne, Allemagne, Autriche, etc. — La Fédération 
américaine fait la leçon aux Italiens et encourage les Japonais. 
— Adoption d'un label par la Fédération française des Travail- 
leurs du Livre. 



Nous connaissons le but de la Fédération Américaine 
DU Travail, les divers moyens d'action qu'elle met à la 
disposition de ses affiliées et les divers rouages qui 
assurent son fonctionnement. Nous avons dit qu'elle 
représentait aux yeux du public les aspirations du 
travail organisé^ mais il n'en est pas moins vrai que, 
parmi les Unions nationales qui ne lui sont pas encore 
affiliées, il y en a une bonne douzaine qui figurent au 
nombre des plus anciennes et des plus puissantes^ 
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On peut les diviser en trois groupes : 
i" Les Unions constituées dans les diverses s 
lités de l'industrie du verre. — Eu 1896, VUnion 
ricaine des ouvriers de la cristallerie et VAssot. 
des employés ven^ers de l'Amérique (cette de: 
recrutée parmi les ouvriers restés en dehor 
spécialités organisées) étaient les seules qui fi 
affiliées & la Fédération. L'Association des verr 
vitres continuait h se tenir à l'écart, mais VAi 
tioti nationale des souffleurs de bouteilles vertes 
entamé des pourparlers avec le Conseil exécutif, 
probable que les unions de verriers se joindro 
ou tard au mouvement général de concentratio 
elles n'ont plus, comme autrefois, assez de force 
faire la loi aux manufacturiers en arrêtant pé 
quement le travail, en limitant rigoureusemi 
nombre des apprentis et en paralysant le recputi 
de la main-d'œuvre. 

^ La plupart des Unions nationales du bàtime 
De ce cdté encore la Fédération américaine a bie 
chances de faire de nouvelles adhésions. L' 
nationale des ouvriers plombiers a manifesté l'intt 
de suivre l'exemple des charpentiers, des peint 
des tailleurs de granit '. Quant à la vieille et 
Union internationale des briqueleurs et maçons^ la 
ration américaine peut espérer la faire sortir ui 
de son isolement, car, ce jour-là, l'union local 
briqueteurs de Chicago qui s'est trouvée assez 
pour se détacher de l'Union internationale, serait 
gée ou bien de rentrer au bercail, ou bien de q 
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la Fédération américaine et peut-être même l'Union 
centrale de travail de Chicago, auxquelles elle est 
affiliée. 

3** Les cinq ou six Unions nationales d'employés de 
chemins de fer. — Depuis longtemps, la Fédération 
poursuit avec ténacité leur affiliation, en ayant bien 
soin de ne pas les brusquer. Déjà, la Fraternité des 
mécaniciens de locomotive aurait donné son adhésion, 
mais la Fédération interdit à ses affiliées de faire 
entre leurs adhérents aucune distinction de sexe, de 
race ou de couleur, et la Fraternité refuse d'admettre 
les chauffeurs de race nègre. Le même obstacle a pen- 
dant quelque temps empêché l'Association Internatio- 
nale des Machinistes de faire partie de la Fédération, 
mais cette Association a fini par ouvrir ses rangs aux 
gens de couleur, et on pouvait, à la fin de 1896, s'at- 
tendre à voir la Fraternité imiter bientôt son exemple. 

Sans vouloir nous occuper ici des diverses associa- 
tions d'employés de chemins de fer qui ont été étudiées 
spécialement par M. François de Carbonnel pour le 
Musée social^ nous allons retracer brièvement l'histoire 
de leurs relations avec les autres trades-unions. 

En 1888, la Fédération Américaine du Travail avait 
chargé P.-J. Mac-Guire, son secrétaire général, d'ap- 
puyer l'organisation d'une Fédération nationale des 
employés de chemins de fer et de les enrôler sous sa 
bannière, mais l'opposition de la Fraternité des méca^ 
niciens de locomotive fit échouer cette tentative. Cela 
n'empêcha pas la Fédération de travailler au vote 
d'une loi destinée à instituer des conseils d'arbitrage 
entre les Compagnies de chemins de fer et leurs 
employés. 

Au cours de la grande grève qui éclata à Homestead, 
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en 1892, dans les établissements métallurgiques de la 
compagnie Carnegie, les unions de mécaniciens et de 
chaufifeurs de locomotive souscrivirent des sommes 
importantes en faveur des grévistes, et elles ont con- 
tinué à agir de la même façon toutes les fois que la 
Fédération a fait appel à la masse des travailleurs 
organisés, dans les circonstances graves. 

L'année suivante, le président de la Fédération alla 
déclarer à plusieurs membres du Congrès des Ëtats- 
Unis qu'elle appuyait la mise en vigueur d'une loi 
tendant à imposer aux compagnies de chemins de fer 
un système uniforme d'accouplement pour accrocher 
les wagons, et il paraît que son intervention con- 
tribua beaucoup au vote de cette loi, réclamée par les 
employés intéressés. 

En 1893, la Fédération mena une campagne éner- 
gique contre les injonctions lancées par un certain 
nombre de juges contre des grévistes et particuliè- 
rement contre des employés de chemins de fer. La Con- 
vention recommanda au Conseil exécutif d'aider, par 
tous les moyens en son pouvoir, les Unions des chemins 
de fer à repousser les lois qui menaçaient leurs intérêts 
et à faire voter celles qui tendaient à les protéger. 

On se rappelle que pendant la grande grève des 
chemins de fer, au mois de juillet 1894, le Conseil exé- 
cutif se réunit à Chicago et invita un certain nombre 
d'Unions nationales, affiliées ou non à la Fédération, à 
venir conférer avec lui. M. E.-V. Debs, président de 
V Union américaine des chemins de fer, cause première 
de cette grève, vint exposer la situation à la confé- 
rence de trades-unions présidée par Samuel Gompers 
et demanda à celui-ci de présenter les propositions de 
rUnion à V Association des directeurs de chemins de fer. 

CONCEMTRATIOK DES FORCES OUVRIÈRES. 14 
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La Conférence à. laquelle d'autres Unions (Inemployés 
de chemins de fer étaient représentées se prononça 
contre la continuation de la grève, mais le Conseil 
exécutif de la Fédération Américaine du Travail et 
plus tard la Convention n'en firent pas moins tous 
leurs efforts pour aider les grévistes pécuniairement et 
moralement. M. Debs, lui-même, envoya à la Conven- 
tion, tenue au mois de décembre^ un chaleureux télé- 
gramme de félicitations. 

L'année suivante, le Grand-Maître de la Fraternité 
des chauffeurs de locomotive vint apporter à la Con- 
vention les saints fraternels des 21000 trade-unio- 
nistes qu'il représentait et dit qu'il espérait voir bientôt 
arriver le moment où ils se feraient affilier à la Fédé- 
ration. 

Enfin, en 1896, les différentes Fraternités des em- 
ployés de chemins de fer se rendirent à l'invitation 
du Conseil exécutif de la Fédération et lui envoyèrent 
des représentants pour conférer au sujet des questions 
qui intéressaient toutes les unions américaines, spé- 
cialement au sujet des projets de loi relatifs à l'arbi- 
trage obligatoire. Le Grand Chef de la Fraternité des 
hommes de train vint exposer à la Convention de Cin- 
cinnati les vues des Unions de chemins de fer, et 
répondit aux objections qui lui furent posées par 
plusieurs délégués sur les conséquences possibles de 
l'arbitrage obligatoire au point de vue des marins, des 
employés de tramways, etc. Il déclara que toutes 
les Fraternités de chemins de fer professaient les 
meilleurs sentiments à l'égard de la Fédération et 
approuvaient fermement ses principes, « qui devaient, 
dans un temps raisonnable, devenir universels ». 

On voit que les employés organisés des chemins de 
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fer entretiennent depuis longtemps les relations les 
plus cordiales avec les Unions affiliées à la Fédération 
Américaine du Travail. Pendant ces dernières années, 
les leaders de la Fraternité des Chauffeurs se sont 
occupés activement de vulgariser parmi leurs adhé- 
rents le culte des labels. Ceux des autres Unions de 
chemins de fer en ont fait autant avec plus ou moins 
d'enthousiasme, et plusieurs d'entre eux ont « unio- 
nisé », sous la menace de poursuites judiciaires, les ate- 
liers d*un certain nombre de fabricants qui s'étaient 
permis de reproduire leur photographie sur des boites 
de cigares roulés par des ouvriers non-syndiqués. 

Le journal des mécaniciens de locomotive, celui des 
chauffeurs et celui des conducteurs de train publient, 
comme la plupart des autres journaux ouvriers de 
l'Amérique, le fac-similé des différents labels, les 
déclarations et les suppressions de boycotts et, d'une 
manière générale, toutes les communications qui leur 
sont envoyées par le Conseil exécutif de la Fédération 
Américaine *. 



1. La Fraternité Internationale des Forgerons et TUnion inter- 
nationale formée par les plombiers, gaziers, etc., se sont fait 
affilier à la Fédération Américaine du Travail en 1897. 

Plusieurs Unions internationales du jBa//mew/, celle desrelieu7's, 
plusieurs unions de verriers et la branche américaine de la 
Société anglaise des mécaniciens se sont fait affilier en 1898. 

Les fraternités des employés de chemin de fer et la plupart 
des Unions du Bâtiment sont restées indépendantes. 

Celles-ci ont constitué en 1897 un Conseil National des Métiers 
du Bâtiment qui s'est réuni à Kansas-City le 12 décembre 1898, 
pour discuter un système uniforme de salaires et d'heures de 
travail, la question des assurances contre les accidents, la 
création d'un conseil mixte d'arbitrage composé d'employeurs 
et employés, etc. 

A l'unanimité, ce conseil a voté « des salutations fraternelles 
à la Fédération Américaine du Travail avec l'assurance de sa 
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IL faut ajouter qu'un nombre considérable d'unions 
locales indépendantes ou rattachées à des Unions 
nationales indépendantes sont en relation continue 
avec les unions qui font partie directement ou indirec- 
tement de la Fédération, par l'intermédiaire des fédé- 
rations de métiers locales ou régionales qui sont 
elles-mêmes affiliées à cette dernière. 

D'ailleurs, les fédérations de métiers qui se sont 
jusqu'ici tenues à l'écart de la Fédération Américaine 
du Travail reproduisent presque toutes les proclama- 
tions de boycotts, les réclames pour les labels et les 
appels de fonds qui sont lancés dans les circonstances 
critiques par le Conseil exécutif. 

Bien plus, les unes et les autres ont occasionnelle- 
ment servi de trait d'union entre les Chevaliers du 
Travail et les trade-unionistes. 

C'est pour cela que la Fédération a eu la sagesse de 
résister aux suggestions d'un certain élément qui vou- 
lait contraindre les fédérations de métiers affiliées à 
expulser les assemblées de Chevaliei's, Elle s'est bornée, 
nous le savons, à leur interdire d'accepter les lettres 
de créance de tous les délégués qui leur seraient 
envoyées par des organisations « hostiles ». 

Le président de l'Union Int. Typographique, 
W. B. Prescott, se vante d'être le plus grand opportu- 
niste de la terre, mais il n'est pas le seul. Les autres 
leaders unionistes n'ont rien à lui envier sur ce point. 

Même au plus fort de leurs querelles, ils ont su 



chaleureuse coopération dans toutes les mesures qui tendraient 
à améliorer la situation des ouvriers et celle de l'humanité 
tout entière », bien que la Fédération ait désapprouvé publique- 
ment la création de ce nouvel organisme. 
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nouer des ententes avec les Chevaliers contre leurs 
ennemis communs. 

Les Chevaliers-tonneliers de Boston ont toujours 
entretenu d'excellents rapports avec les trades-unions 
de cette ville; ils les ont aidées avec empressement 
chaque fois qu'ils en ont eu Toccasion et ils ont tou- 
jours été aidés par elles, le cas échéant. Lors de la 
grande parade organisée le 2 septembre 1895, pour 
célébrer la fête du travail^ comme toutes les années 
précédentes, le « maréchal en chef » John F. O'Sul- 
tivan (organisateur officiel de la Fédération Américaine 
du Travail dans le Massachusets) choisit pour « chef 
d'état-major » le tonnelier Andrew C. Hugues, qui 
représentait TAssemblée 4 956 des Chevaliers du Tra- 
vail. 

Nous avons déjà rencontré, en étudiant une grève 
du bâtiment à Chicago en 1887, une assemblée de 
Chevaliers-charpentiers constituant avec les unions de 
la Fraternité américaine et de TAmalgamée anglaise 
le Conseil uni des Charpentiers^ qui était chargé de 
traiter avec l'Association des maîtres-charpentiers. 

Si nous passons aux fédérations de métiers distincts 
qui ont été constituées à l'intérieur des différents 
Ëtats, nous trouvons encore des Chevaliers agissant 
de concert avec des trade-unionistes pour exercer 
une influence sur la Législature. C'est le cas dans 
rÉlat de New- York, où fonctionnent simultanément 
trois fédérations de cette nature : 

1° La Branche de la Fédération américaine du Tra- 
vail^ qui s'est rapidement développée au préjudice des 
deux autres; 

2® Le Congrès des assemblées de Chevaliers de l'État 
de New- York; 
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3** V Assemblée des Travailleurs de TËtat de New-York, 
fondée vers 1860. 

A la suite d'une grève importante qui n'aurait pu 
réussir sans Faction concertée des Chevaliers et des 
unionistes, M. John Phillips, président de TAssemblée 
de» Travailleurs de TÉtat de New-York, proposa au 
Congrès des Chevaliers et à la Branche de la Fédération 
de tenir ensemble leurs assemblées annuelles. Des 
pourparlers ont été entamés entre les trois organisa- 
tions qui se sont efforcées, en attendant, de travailler 
h Tunisson. 

On pourrait multiplier les exemples analogues. Pen- 
dant longtemps TUnion nationale des Travailleurs unis 
de la mine est restée affiliée simultanément aux Cheva- 
liers et à la Fédération Américaine du Travail. Enfin, 
pour justifier ce que nous avons dit plus haut de 
l'opportunisme des leaders américains, nous citerons 
les Chapeliers unis de V Amérique du Nord qui, en 1896, 
continuaient à payer des contributions aux Chevaliers 
du Travail pour assurer la protection de leur label, 
tout en faisant partie de la Fédération, tandis que 
celle-ci, à la même époque, interdisait, sous peine 
d'expulsion, à V Union internationale des ouvriers bras- 
seurs de continuer d'entretenir des relations avec les 
Chevaliers. 

Ces détails étaient nécessaires pour comprendre 
Tenchevêtrement et la complexité des groupements 
que nous étudions. 

Un exposé succinct des dernières tentatives qui ont 
été faites pour amener une entente générale va nous 
permettre de déterminer, peut-être, les circonstances 
qui entravent cette entente et celles qui la favorisent. 

Poussés par la dépression industrielle qui s'est pro- 
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longée jusqu'en 1896, les Chevaliers du Travail convo- 
quèrent une conférence générale de toutes les asso- 
ciations ouvrières du pays. 

La Fédération Américaine du Travail; les Frater- 
nités des mécaniciens de locomotive, des chauffeurs, 
des conducteurs et des hommes de train; l'Union 
Nationale des Souffleurs de bouteilles vertes et l'Al- 
liance des fermiers, répondirent à cet appel et envoyè- 
rent des délégués, qui se réunirent à Saint-Louis les 
il et 12 juin 1894. 

Les Chevaliers du Travail proposaient de confier à 
un comité mixte le soin de trancher les conflits qui 
pourraient s'élever entre les organisations représen- 
tées, et à un Comité exécutif la direction des grèves 
impliquant plus de mille ouvriers, avec le pouvoir 
d'ordonner la grève sympathique, c'est-à-dire, dans 
l'espèce, la grève générale. 

Ils voulaient aussi faire recommander aux diffé- 
rentes associations ouvrières organisées dans le même 
métier de faire établir par des comités mixtes des 
échelles de salaires et des heures de travail uniformes. 
De plus, ils engageaient tous les travailleurs organisés 
à voter désormais pour les candidats du parti popu- 
liste. 

Les représentants de la Fédération et des Unions 
nationales indépendantes votèrent tous les résolu- 
tions suivantes, qui furent repoussées par les repré- 
sentants des Chevaliers et ceux de l'Alliance des fer- 
miers : 

« Dans le but d'empêcher toute querelle et tout 
antagonisme entre les associations ouvrières, nous 
déclarons qu'il ne devrait jamais y avoir de dualité 
d'organisation ou d'autorité dans aucun métier, et que, 
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en ce qui concerne les conflits industriels, les boycotts 
et les labels, l'Union particulièrement intéressée 
devrait avoir une autorité et une autonomie absolues- » 

« Reconnaissant que les corporations et les classes 
riches du pays dominent la nation, les États et les 
municipalités, et leur dictent la législation au préju- 
dice des millions de travailleurs qui produisent la 
richesse, et reconnaissant en outre que le pouvoir de 
la richesse a subordonné les forces gouvernementales, 
judiciaires et militaires à ses requêtes, de façon k 
miner les principes fondamentaux de notre répu- 
blique, à mettre en danger ses institutions et à 
dépouiller progressivement le peuple de libertés 
auxquelles il tient beaucoup, 

« Nous déclarons que les classes ouvrières devraient 
secouer le joug de la politique de parti et voter d*une 
manière indépendante, afin de permettre à ceux qui 
produisent la richesse de TAmérique d'être repré- 
sentés lorsqu'il s'agit de faire et d'exécuter nos lois. » 

En revanche, la Conférence vota à l'unanimité une 
résolution félicitant les Travailleurs unis de la mine 
d'avoir pu améliorer leur situation, et approuva un 
projet de loi qui avait été présenté au Congrès dans 
l'intérêt des marins. 

La Convention tenue au mois de décembre de la 
même année par la Fédération Américaine du Travail 
approuva Samuel Gompers, P.-J. Mac-Guire et Frank- 
K. Foster, qui l'avaient représentée à la conférence, 
et déclara, sur la proposition de Patrie Mac-Bryde, 
délégué des Travailleurs Unis de la Mine, qu'elle était 
prête à se rencontrer en toutes circonstances avec les 
hommes engagés sincèrement dans le mouvement de 
réformes, mais jamais plus avec les Chevaliers du Tra- 
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vail, tant que ceux-ci n'auraient pas reconnu le « prin- 
cipe de Tautonomie absolue de chaque métier ». 

Bien que la môme Convention (1894) eût désigné 
des délégués pour la représenter éventuellement, 
aucune autre conférence ne fut lenue jusqu'en 1897. 
Cette fois, la Fédération prit l'initiative, voici dans 
quelles circonstances, d'après the American Fédération- 
nistj son journal officiel. 

Le 3 juillet, M. D. Ratchford, président des Travail- 
leurs Unis de la Mine, télégraphia à Samuel Gompers, 
président de la Fédération Américaine du Travail, que 
les mineurs des charbonnages de l'Est et du Centre 
suspendraient le travail le 4 pour obtenir un salaire 
« qui leur permit de vivre »• 

Le 23 juillet, la grève s'était étendue sur cinq 
États, impliquant 150000 ouvriers mineurs. D'après 
M. D. Ratchford, il suffisait d'arrêter les arrivages 
de charbon venant de la Virginie Occidentale pour 
obtenir la victoire; aussi l'Union y avait envoyé de 
nombreux organisateurs et concentré toutes ses forces. 
Elle croyait toucher au succès lorsque plusieurs injonc- 
tions furent lancées par des juges de cet Ëtat, de la 
Pensylvanie et d'autres États, interdisant aux mineuis 
de tenir des réunions. 

A la demande du président des Travailleurs Unis de 
la Mine, le président de la Fédération Américaine du 
Travail convoqua toutes les organisations nationales. 
Les Chevaliers du Travail, les Fraternités des employés 
de chemins de fer (y compris l'Ordre des Télégra- 
phistes) et la plupart des Unions nationales affiliées à 
la Fédération, répondirent à cet appel. Sur la propo- 
sition du Grand-maître-ouvrier des Chevaliers du Tra- 
vail, Samuel Gompers fut élu président de la Confé- 
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renée qui se réunit à Wheeling, dans la Virginie 
Occidentale, le 27 juillet. 

La Conférence chargea le président de la Fédération, 
le Grand- maître des Chevaliers et le président de 
rUnion des mineurs d'aller demander au gouverneur 
de la Virginie le maintien de la liberté de réunion, et 
elle confia aux chefs de la Fédération le soin de com- 
muniquer à toutes les organisations nationales ou 
internationales et à toutes les fédérations de métiers 
connexes ou distincts une circulaire dont nous allons 
donner quelques extraits : 

« Nous, les représentants des Trades-unions et de 
tout le Travail Organisé des États-Unis en conférence 
assemblés,... protestons contre les injonctions qui 
ont empêché les représentants des ouvriers mineurs 
de se réunir librement bien qu'ils n'eussent commis 
aucune illégalité.... Nous faisons appel au gouverneur 
de la Virginie Occidentale, à ceux de tous les autres 
États et k tous les fonctionnaires publics pour nous 
proléger dans l'exercice de nos droits.... NousTecom- 
mandons aux ouvriers de tenir des meetings en masse 
de protestation le 5 août, dans tout le pays.... Nous 
demandons à toutes les organisations ouvrières natio- 
nales ou internationales d'envoyer des représentants 
qui agiront sous la direction des chefs des Travail- 
leurs Unis de la Mine en qualité d'organisateurs.... 
Nous faisons appel aussi à l'appui financier de tous les 
travailleurs organisés et des personnes qui sont mues 
par des sentiments d'humanité ^. » 

1. D'après le Secrétaire de la Fédération Américaine du Tra- 
vail, la grève générale et les 5 grèves partielles des mineurs 
en 1897 ont eu pour résultat une augmentation de salaires de 
22 pour 100 en moyenne. 

Plusieurs États ont passé des lois favorables aux mineurs et 
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AU premier abord, la conduite des Chevaliers au 
cours de ces deux conférences peutparaître inexplicable. 

En 1894, les Travailleurs Unis de la Mine viennent de 
les quitter définitivement et ils leur votent de chaudes 
félicitations à Toccasion d'une grève qui a réussi. La 
même année, lesdits Travailleurs unis décident la Fédé- 
ration k rompre les pourparlers que les Chevaliers 
avaient engagés avec elle et, en 1897, ceux-ci ordonnent 
à leurs dernières assemblées de mineurs de faire grève 
par sympathie pour les Travailleurs unis. De 1894 à 
1897, les Chevaliers et la Fédération échangent des 
polémiques mordantes et les Chevaliers vont jusqu'à se 
coaliser avec des maîtres-brasseurs, des fabricants de 
la confection, etc., pour détruire des unions. En 
1897, ils consentent à agir de concert avec la Fédéra- 
tion pour venir en aide pécuniairement et moralement 
aux Travailleurs Unis. 

Cette attitude est parfaitement logique, malgré les 
apparences. 

Lorsqu'il s'agit d'une question de doctrine ; quand il 
faut renoncer au rêve d'Uriah Stephens, le fondateur 
de l'Ordre : enrôler tous les travailleurs sous la même 
bannière, sans distinction de métier ou d'aptitude 
professionnelle, et même quand il faut renoncer aux 
méthodes dictatoriales inaugurées par T.-W. Powderly, 
les Chevaliers sont intraitables. La Fédération ne l'est 
pas moins quand Yautonoynie et la juridiction des 
vieilles Unions nationales dont elle n'est que le reflet 
se trouvent menacées. Sur ce terrain, il n'y a pas de 
transaction possible. 

le nombre des adhérents des Travailleurs Unis de la Mine a 
augmenté. Sur les 150 000 ouvriers impliqués dans ces grèves. 
80 000 en auraient pleinement bénéficié. 



220 LA CONCENTRATION DES FORGES OUVRIÈRES 

Mais tous les ouvriers syndiqués sont intéressés à 
empêcher la pratique des injonctions de se généraliser 
et Téchec retentissant d'une organisation paralyse les 
progrès de toutes les autres. C'est pourquoi, lors- 
qu'une de ces grèves formidables qui passionnent 
l'opinion et provoquent l'intervention du pouvoir exé- 
cutif ou du pouvoir judiciaire vient à éclater, les que- 
relles s'arrêtent et la trêve se fait momentanément 
devant le danger commun. 

D'un autre côté, il est facile de comprendre pourquoi 
certaines assemblées de Chevaliers ont toujours vécu 
en excellents termes avec les trades-unions de leur 
localité. Ces assemblées, comme celles des tonneliers 
de Boston, dont nous avons parlé, sont d'anciennes 
unions qui ont jadis passé aux Chevaliers avec armes 
et bagages; mais elles sont animées du même esprit 
que les trades-unions. Elles ont conservé leur organi- 
sation intérieure et n'ont changé que leur rituel, leurs 
mots de passe et leurs poignées de main symboliques. 

Il faut aussi observer qu'à un moment donné, la plu- 
part des ouvriers syndiqués ont fait partie de l'ordre 
des Chevaliers. Presque tous les leaders, sans en 
excepter les chefs de la Fédération américaine et ceux 
des principales Unions nationales, ont cédé à. Tentraî- 
nement général sans cesser de participer à la direction 
de leurs unions. Pendant les conférences, les mêmes 
hommes, par exemple, Frank-K» Foster et Geoi^ 
Mac-Neill, ont successivement représenté les Chevaliers 
contre la Fédération et celle-ci contre ceux-là. Cette 
circonstance a toujours facilité la reprise de pourpar- 
lers. 

Chez nous, ce va-et-vient perpétuel de la Fédération 
aux Chevaliers aurait probablement suscité des appré- 
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dations plutôt sévères à l'égard de certains leaders 
et de certaines unions. Lei qualificatifs adressés aux 
transfuges des deux côtés auraient peut-être suffi pour 
causer à leur amour-propre des blessures incurables 
et paralyser toute tentative de rapprochement. 

En Amérique, les considérations pratiques et les 
nécessités de Theure présente priment tout. On dit à 
Tunion que l'Ordre des Chevaliers a enregistré en quel- 
ques semaines plusieurs dizaines de ïnilliers d'adhé- 
sions et qu'ils vont bientôt englober tous les travail- 
leurs organisés. Quelqu'un propose de leur demander 
une charte d'affiliation. Des objections s'élèvent.... 
« Cela nous coûtera de l'argent.... Nous perdrons notre 
autonomie.... » Les partisans de l'affiliation affirment 
qu'avant peu l'Ordre sera assez puissant pour dicter 
ses conditions aux employeurs et la majorité se décide, 
ne serait-ce que « pour maintenir l'union sur la ligne 
du progrès et rester dans le mouvement ». Une grève 
éclate. Un tailleur ou un cordonnier, à moins que ce 
ne soit un conducteur de tramway, vient prendre la 
conduite des opérations et donner des ordres à des 
typographes, des cigariers ou des mécaniciens. Pre- 
mier motif de mécontentement. Chose plus grave, les 
secours attendus n'arrivent pas, l'Ordre ne pouvant 
distribuer de l'argent partout à la fois et la grève est 
perdue ; si l'union devenue « assemblée » ne s'est pas 
disloquée, elle renvoie sa charte au Grand-Maître et en 
demande une à l'Union nationale de son métier, qui 
l'accueille avec empressement comme la Fédération ou 
les Chevaliers l'ont peut-être accueillie elle-même tour 
à tour. 

C'est l'histoire de milliers d'unions locales pendant 
ces vingt dernières années. 
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Le même accueil a été fait aux leaders, aux fortes 
têtes, qui ont passé des unions aux Chevaliers et réci- 
proquement, suivant leurs convenances personnelles 
ou les intérêts de leurs commettants. 

Les Ajnéricains savent accepter le fait accompli. Ils 
éprouvent même un sentiment d'admiration mêlé d'es- 
time pour les genë habiles à prendre le vent et à se 
retourner rapidement. Les ouvriers de la métallurgie 
trouvent tout naturel que John Jarrett, ancien prési- 
dent de leur Association amalgamée^ représente aujour- 
d'hui deux trusts de manufacturiers contre eux, et les 
ouvriers fondeurs professent . les mêmes sentiments 
à l'égard d'un ancien leader de leur Union interna- 
tionale qui est k peu prés dans le même cas. Â plus 
forte raison leurs camarades de la cordonnerie, de la 
brasserie, de la chapellerie, de la verrerie et de l'in- 
dustrie minière ont pu prêterai ternativement serment 
d'allégeance à l'Ordre dirigé par T.-V. Powderly et à 
la Fédération représentée par Samuel Gompers. 

En résumé, deux tendances bien marquées ont divisé 
les ouvriers organisés de l'Amérique du Nord, mais 
elles n'ont pas déterminé une ligne de démarcation 
très nette entre les divers groupements qu'ils ont cons- 
titués autour des deux centres d'attraction que nous 
avons indiqués. D'une part, le goût pour les program- 
mes théoriques et les plans de réforme générale a 
envahi plusieurs unions et, d'autre part, un grand 
nombre d'assemblées de Chevaliers ont subordonné 
les grands principes de l'Ordre à la question impé- 
rieuse « du pain et du beurre », comme disent les 
ouvriers anglais. Aussi, pour le public et pour les 
manufacturiers qui n'ont pas été impliqués malgré eux 
dans une querelle entre Chevaliers et unionistes, tout 
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cela se confond. Ils ne font aucune différence entre 
rOrdre et la Fédération, entre Powderly et Gompers. 

Nous ne risquerons pas de tomber dans une sem- 
blable confusion, mais nous ne pouvons encore nous 
faire une idée exacte du mouvement de concentration 
des forces ouvrières aux Ëtats-Unis. Le monde syn- 
dical y est en fermentation constante et nulle part 
cette expression « le mouvement ouvrier » n*a été plus 
justifiée. En dehors des Unions nationales affiliées ou 
non à la Fédération il existe peut-être des milliers 
d'unions locales indépendantes, et il est impossible 
d'évaluer la proportion de celles qui s'y rattachent 
directement ou indirectement par les fédérations de 
métiers distincts qui fonctionnent dans presque tous 
les Ëtats et dans tous les centres industriels. Enfin 
nous n'avons parlé ni de TOrdre Indépendant qui 
s'est formé avec des Chevaliers dissidents, ni de la 
nouvelle Fédération avec laquelle les collectivistes 
voudraient battre en brèche la Fédération Américaine 
du Travail, ni même des vestiges laissés par les vieilles 
sociétés secrètes de jadis, comme cette Légion indus- 
trielle et cette Union industrielle^ qui appuient avec les 
Chevaliers et TAUiance des fermiers l'exploitation des 
télégraphes réclamée par la Fédération américaine, à 
rinstigation de TUnion Internationale Typographique. 

Ce qu'il faut retenir du tableau sommaire que nous 
avons essayé d'esquisser c'est l'aptitude caractéris- 
tique des unions américaines à se coaliser et à se con- 
centrer rapidement, suivant les besoins de l'heure 
présente, quitte à se débander à la première occasion. 

Leur aptitude à se coaliser s'est plus d'une fois 
manifestée dans les rapports qu'elles entretiennent 
ayee les syndicats ouvriers du monde entier. 
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Sans vouloir exagérer la portée de ce mouvement, il 
peut être intéressant de lui consacrer quelques lignes. 

Nous avons vu que beaucoup d'Unions internatio- 
nales ayant leur siège central dans les États-Unis 
avaient organisé des unions locales dans le Canada. 
Les Chevaliers eux aussi y ont formé des assemblées. 
Par ces unions et ces assemblées le mouvement de 
concentration s'étend sur les possessions britanniques 
de TAmérique du Nord. A la il'' session annuelle 
tenue par le Congrès de Métiers et de Travail du 
Canada, au mois de septembre 1895, huit unions de 
cigariers, charpentiers, typographes, boulangers, bri- 
quetiers et mécaniciens, rattachées aux Internationales 
américaines, et cinq assemblées de Chevaliers étaient 
représentées. Ce congrès a voté une adresse de sym- 
pathie à E.-V. Debs, le leader de la grève des chemins 
de fer de Chicago, et protesté contre son emprisonne- 
ment. Il s'est aussi occupé de constituer une Fédéra- 
tion canadienne, sur la base suivante : 

« On cherchera à réunir toutes les associations 
ouvrières du Canada pour faire supprimer les lois 
préjudiciables à leurs intérêts et en faire voter de 
nouvelles... On organisera des unions locales ou des 
assemblées de Chevaliers dans les localités où il n'y en 
a pas, mais on ne délivrera pas de charte d'affiliation 
aux associations recrutées dans un métier représenté 
actuellement par une Union nationale ou internatio- 
nale. Les unions locales indépendantes devront se 
rattacher aux Unions nationales ou internationales 
qui pourraient être constituées à l'avenir au sein de 
leur métier. Les unions organisées par le Congrès 
porteront le nom d'unions de travail fédérales, » 

A la session de septembre 1897, il y avait des repré- 
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sentants de 8 conseils de métiers, de 22 unions 
presque toutes affiliées à des Internationales améri- 
caines, de 2 ligues formées pour encourager les 
labels, enfin de 2 assemblées de districts et de 
4 assemblées locales de Chevaliers du Travail *. 

Jusqu'ici, le Congrès s'est beaucoup plus occupé 
d'exercer une action sur les pouvoirs publics que de 
développer l'organisation ouvrière *. 

Les rapports entre employeurs et employés sont 
beaucoup moins aigus au Canada qu'aux Ëtats-Unis '. 
Les conflits y sont très rares et sans ampleur. En fait, 
les unions canadiennes ont recueilli les bénéfices des 
victoires remportées par les unions américaines sans 
s'exposer elles-mêmes à aucun danger. 



1. Au Congrès tenu à Winnipeg en septembre 1898, il y avait 
les représentants de 7 conseils de métiers, de 21 unions locales 
pour la plupart affilées aux Internationales Américaines, de 
2 assemblées de districts des Chevaliers du Travail, 1 du parti 
ouvrier de Winnipeg, et un de la Fédération Américaine du 
Travail. 

A cette époque il y avait au Canada des conseils de métiers 
et du travail dans 12 villes, parmi lesquelles Montréal. Dans 
cette ville, il y avait 51 unions locales dont 14 pour le bâtiment 
et 8 pour les employés de chemins de fer; il y avait en outre 
12 assemblées locales et une assemblée de district des Cheva- 
liers du Travail; enfin, un conseil des métiers du Bâtiment. 

2. Dans son rapport au Congrès de Winnipeg (1898) le Prési- 
dent a proposé de créer un fonds spécial pour assurer la mise 
en vigueur des lois ouvrières qui ont été votées dans les diffé- 
rentes provinces, surtout dans celle d'Ontario. 

3. Le préambule de la constitution de « l'Union Saint-Laurent 
des Ingénieurs d'engins staiionnaires » (Mécaniciens) est ainsi 
conçu : 

« Cette association en aucun temps n'aidera aux grèves et ne 
s'interposera entre ses membres et leurs patrons pour la ques- 
tion des salaires. Elle reconnaîtra Tidentité des intérêts entre 
patrons et employés; elle ne favorisera aucun projet ou entre- 
prise de nature à briser la bonne harmonie entre eux, etc. » 

COMCEWTRATION DES FORGES OUVRIÈRES. 15 



V 7 -1^ '7 T»r^ 



226 LA CONCENTRATION DES FORCES OUVRIÈRES 

Elles seraient sans doute affiliées directement à la 
Fédération Américaine du Travail si elles n'avaient 
pas jugé plus efficace d'envoyer aux parlements ou 
aux gouvernements du Dominion et des différentes 
provinces des comités nommés au Canada par des 
Canadiens. 

En tout cas, les chefs des unions canadiennes se 
sont proposé de coopérer plus étroitement avec la 
Fédération américaine à laquelle ils ont Tintention 
d'envoyer chaque année un délégué *. 

Plusieurs Unions américaines ont encore des bran- 
ches au Mexique, par exemple celle des mécaniciens. 
L'Union Internationale Typographique en a ou en a 
eu dans les iles.Sandwich, etc. 

D'autre part, les Sociétés Amalgamées (anglaises) 
de mécaniciens et de charpentiers servent de trait 
d'union entre les ouvriers syndiqués de l'Amérique et 
ceux de l'empire britannique. La branche américaine 
de l'Amalgamée des^ charpentiers (dont le siège social 
est à Manchester, Angleterre) a aidé la Fraternité des 
Charpentiers dans toutes les circonstances graves, et 
cette dernière a cessé de l'empêcher de se faire affilier 
à la Fédération Américaine du Travail. 

Depuis longtemps, les unions des deux pays se 
tiennent en communication suivie. La Fédération amé- 
ricaine et le Congrès des Trades-Unions britanniques 



1. En 1898, Th. I. Ridd a représenté officiellement la Fédéra- 
lion Américaine du Travail au Congrès des Métiers et du Tra- 
vail du Canada, et ledit Congrès s'est fait représenter par D. A. 
Carey à la Convention tenue au mois de décembre de la même 
année par la Fédération à KansasCity. 

Dans le courant de la même année, la Fédération américaine 
a fait cadeau de cent dollars au Congrès canadien. 
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ont pris maintenant l'habitude de s'envoyer récipro- 
quement, chaque année, une délégation. Le célèbre 
agitateur anglais John Burns a même fait une tournée 
de conférences en Amérique aux frais de la Fédération, 
et David Holmes, son collègue, a contribué, dans les 
mêmes conditions, à. Torganisation des ouvriers tis- 
seurs de la Nouvelle-Angleterre. 

Tous les événements de quelque importance qui 
affectent les ouvriers de Tun des deux pays se réper- 
cutent de Tautre côté de l'Atlantique. Lorsque le Con- 
grès anglais de Norwich eut adopté un programme 
collectiviste, la Fédération ne tarda pas à être saisie 
du même programme. Lorsque les délégués anglais se 
furent rendu compte des mesures qui avaient été 
habilement prises par les fondateurs de la Fédération 
pour assurer, en tout état de cause, la prépondérance 
des Unions nationales et la Convention annuelle, ils 
firent prévaloir le même système chez eux, et le Con- 
grès de Cardiff repoussa par une énorme majorité la 
résolution collectiviste qui avait été votée l'année pré- 
cédente à Norwich. 

Les trade-unionistes anglais et américains ne se 
bornent pas à échanger des vues et à s'emprunter 
leurs méthodes; ils se prêtent, quand l'occasion s'en 
présente, un appui direct. Lorsque la Fédération 
anglaise des ouvriers des docks entreprit d'englober les 
unions maritimes d'Europe, d'Amérique et d'Austra- 
lasie, le correspondant qu'elle envoya aux États-Unis, 
M, R. Mac Hugh, fut très bien accueilli par les unions 
de l'Atlantique, des Grands-Lacs et du Pacifique, et le 
président de la Fédération lui promit son appui. En 
revanche, les dockers de Londres et de Liverpool 
refusèrent de manier les boîtes et les barils de la 
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©• Armour, dont les produits avaient été boycottés 
solennellement par la Fédération Américaine du Tra- 
vail *. 

Dès le début, celle-ci s'est attachée à entretenir des 
relations suivies avec les ouvriers syndiqués de tous 
les pays. Chaque année une partie du rapport du pré- 
sident est consacrée à cette question. 

En 1890, Samuel Gompers attirait l'attention de ses 
commettants sur les nombreuses coalitions que les 
employeurs avaient formées pour enrayer les efforts 
du « travail organisé », et il ajoutait que ce mouve- 
ment avait pris, dans plusieurs circonstances, un carac- 
tère international. 

En 1892, il leur exposait ce qui suit: 

« La Fédération a toujours cultivé des relations fra- 
ternelles avec les syndicats étrangers. 

« Dans le courant de Tannée, les typographes alle- 
mands se sont engagés dans un mouvement ayant 
pour but d'inaugurer la journée de huit heures. Les 
maîtres-imprimeurs d'Allemagne et d'Autriche se sont 
coalisés pour les mettre en quarantaine et le gouver- 
nement, après plusieurs mois de grève, a mis les fonds 
de l'union sous séquestre. 

« Le Conseil exécutif a demandé aux unions affiliées 
d'assister les délégués envoyés aux États-Unis par les 
typographes d'Allemagne, à la suite d'une correspon- 
dance qu'il avait échangée avec ces derniers. » 

« Plusieurs milliers de dollars ont été envoyés télégra- 
phiquement en Allemagne, sans parler de 500 dollars 

1. En 1898, la Fédération Américaine du Travail a souscrit 
$ 500 pour aider les mécaniciens de la Grande-Bretagne. 

Des collectes faites par les organisations affiliées ont produit 
près de 60 000 francs. 
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donnés par la FédératioQ elle-même. La grève a échoué, 
mais la journée de neuf heures n'en a pas i 
introduite dans plusieurs imprimeries, et li 
allemandes de typographes soot plus fo: 

n Le mouvement syndical a fait quelques pi 
Allemagne et en général sur le continent e 
mais c'est en Australie que les unions onl 
d'extension et de perfection. Nos Unions e 
devraient adopter un système pour échan; 
caries de travail avec celles des syndicats i 
du même métier '. » 

Plusieurs unions le faisaient déjà, no 
l'Union Internationale Typographique et < 
cigariers, dont Samuel Gompers est depuis l< 
l'un des vice-présidents. Celle-ci n'avait m 
attendu l'organisation de la Fédération d( 
unions fondée en 1881 pour envoyer des sec 
cigariers de Belgique et d'Allemagne et pou 
demander. 

En 1896, le président de la Fédération Ai 
du Travail s'exprimait en ces termes devani 
vention de Cincinnati : 

« Pendant plusieurs années, les travail 
monde civilisé ont éprouvé le désir toujours 
de se tenir en contact les uns avec les autre: 
naissant l'identité de leurs intérêts et se p 



1. Le journal des Fondeurs Associés d'Ëcosae (' 
bre 1898) signale un ouvrier fondeur venu d'Amérique 
élé condamné b. une amende de g 100 par l'union 
Newark (New-Jersey) pour avoir consenli à travailler! 
du taux Sié par l'union. Cet ouvrier aura probablen 
peine à se procurer du travail en Ecosse. 
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d'agir conformément au grand principe de solidarité. 
C*est pour cela que la Fédération a pris l'initiative 
d'envoyer des délégués fraternels au Congrès des 
trades-unions britanniques et qu'après elles l'Alle- 
magne et l'Australie se sont fait représenter à la ses- 
sion d'Edimbourg. J'ai suggéré à nos délégués de 
proposer au Congrès britannique de convoquer un 
Congrès international des trades-unions du monde 
entier et d'en laisser l'initiative à nos camarades 
anglais. Une décision sera prise à ce sujet à la session 
de septembre 1897. » 

Il ajoutait que, pendant l'année, il avait correspondu 
fréquemment avec les unions de syndicats allemands, 
autrichiens, français, belges, hollandais, espagnols et 
italiens. 

Notons, en passant, ce fait curieux que le secrétaire 
de la Commission générale des syndicats autrichiens a 
communiqué en français avec le président de la Fédé- 
ration. Si cette pratique se généralisait il serait 
piquant de voir les ouvriers adopter, pour travailler 
au rapprochement des peuples, la langue que les 
diplomates ont souvent employée pour les diviser! 

Voici maintenant quelques extraits d'une correspond 
dance que le président de la Fédération américaine a 
échangée avec les ouvriers italiens. 

Il répondit (octobre 1896) à M. Merlino, qui avait 
demandé par son entremise aux travailleurs améri- 
cains de coopérer avec les Italiens pour faire adoucir 
la rigueur des lois qui entravent l'immigration aux 
États-Unis : « Vous n'avez presque pas de trades- 
unions et, aussitôt que nous avons des difficultés avec 
nos employeurs, on nous menace tout de suite de nous 
faire remplacer par des Italiens. On n'a même pas 
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attendu que des conflits aient éclaté pour en amener 
un très grand nombre, si bien que leur seule présence 
constitue pour nous une perpétuelle menace. 

« Aujourd'hui nous avons des milliers de sans-travail 
dans toutes les industries, et nous tenons, en dehors 
de notre intérêt personnel, à ce que les milliers de 
mécontents qui viennent chez nous restent dans leur 
propre pays. Les institutions surannées et monar- 
chiques de l'Europe cesseront alors de se perpétuer, 
et des réformes s'imposeront.... » 

Cette lettre ayant été communiquée à Antonio Hubi- 
nocci, secrétaire d'une Fédération de Chambres de 
Travail italiennes, celui-ci écrivit à S, Gompers : 

« Nous tenons à nouer des relations cordiales avec 
la puissante Fédération dont vous êtes le digne et 
incomparable président, afin de dissiper bien des 
malentendus, d'enlever aux ouvriers américains la 
crainte d'être remplacés par des Italiens, et de nous 
épargner à nous-mêmes cette honte.... Nous avons à 
lutter avec les mêmes difficultés que vous. Nous 
n'avons rien à attendre du gouvernement, et nous ne 
comptons que sur l'organisation et la solidarité des 
travailleurs. Nous allons tâcher de décourager l'émi- 
gration des malheureux qui rêvent de faire fortune 
dans les pays étrangers, mais nos ressources sont 
insuffisantes. C'est pourquoi nous vous demandons 
vos conseils et aussi un petit secours pécuniaire tous 
les ans.... Le grand respect que nous éprouvons pour 
votre institution, l'esprit de générosité qui est répandu 
parmi le peuple américain, l'amour que vous éprouvez 
pour la cause des opprimés, nous confirment dans la 
certitude que vous ne déclinerez pas notre requête. » 

Enfin vil est intéressant de signaler que la Fédéra- 
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tion s'est préoccupée quelque peu de l'organisalîon 
des ouvriers japonais. Sou journal officiel a publié, 
dans le numéro de juin 1897, sous ce titre suggestif : 
« Notre Organisateur au Japon », une correspondance 
qui lui a été adressée de Tokio par Fusataro Takano, 
devenu un ferme partisan du trade-unionisme, après 
avoir vécu aux États-Unis. Avec le concours de deux 
ou trois étudiants, d'un tailleur et de deux cordon- 
niers, il avait déjà organisé au mois d'avril 1897 un 
premier meeting, et distribué à ses auditeurs des 
brochures expliquant le fonctionnement de la Fédéra- 
tion et montrant les sommes considérables débour- 
sées par rUnion Internationale des Cigariers pour 
aider ses adhérents. Il paraît qu'un député japonais 
lui a promis de présenter à la Diète un projet de loi 
tendant à encourager la création de syndicats ou- 
vriers. 

Pour terminer, rappelons simplement que la Fédéra- 
tion française des Travailleurs du livre a boycotté plu- 
sieurs journaux parisiens et mis à Tétude l'adoption 
d'un label destiné à faire reconnaître le travail des 
ouvriers organisés ; que le secrétaire général de cette 
fédération, M. Auguste Keufer, a étudié sur place les 
unions américaines et que le comité central de ladite 
fédération s'est déclaré favorable à l'organisation d'une 
Fédération internationale. 

Tous ces détails étaient nécessaires ne fût-ce que 
pour montrer l'intérêt pratique de cette étude : les 
résultats obtenus par les ouvriers d'un pays finissent 
tôt ou tard par se répercuter plus ou moins sur les 
autres pays. 

Maintenant, nous connaissons la force et la compo- 
sition de l'armée ouvrière; nous l'avons même vue 
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engagée dans plusieurs batailles; il nous ir-' " 
le compte des prolits et pertes reçus et sut 
belligérants et aussi par les qon-combattanl 
Auparavant, il est indispensable de 1 
prendre les conditions spéciales de l'industi 
caine, car ce sont elles qui ont exercé la pi 
influence sur le mouvement que nous étudie 
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CHAPITRE I 



L'action directe sur les employeurs. 



« Si j'étais le diable... » — Les grandes compagnies. — Le 
caractère spasmodique de l'industrie américaine. — Le machi- 
nisme, Textréme subdivision du travail et Taccroissement cons- 
tant du nombre des ouvriers sans emploi. — Importance que les 
ouvriers américains attachent à la réduction de la journée de 
travail. — Gomment ils comprennent la question des huit 
heures. — Statistique générale des grèves et des lockouts. — 
Comment s'organise la grève sympathique dans le bâtiment; 
pouvoir dictatorial des unions de New-York. — « Philosophie » 
de la grève du boycott et du label. — Le régime de la paix 
armée. 



« Si fêtais le diable, voici comment f arrangerais mes 
affaires,,,. Si j'étais le diable, et. si je voulais remplir 
l'enfer en ruinant la moralité d'un peuple, je commen- 
cerais par rendre très difficile la possession d'un foyer 
domestique. J'y arriverais en donnant le domaine 
public aux chemins de fer, et en permettant aux spé- 
culateurs d'acheter de larges surfaces de la meilleure 
terre, et en leur fournissant Iç moyen de les tenir hors 
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du marché, grâce k un système d'impôts qui les taxe- 
rait suivant leur valeur originaire, lors même qu'elles 
auraient considérablement augmenté de valeur. Par ce 
moyen, les cultivateurs seraient chassés sur les terres 
pauvres, ou obligés de payer un tribut aux possesseurs 
des bonnes terres. 

« Après cela, je mettrais le laboureur à la discrétion 
d'une bande de petits diables, pour le transport de ses 
produits, de telle façon qu'ils pourraient lui extraire 
jusqu'au dernier sou de ce que le trafic comporterait, 
à moins que quelque chemin de fer moderne ne s'en 
chargeât à leur place. 

« Naturellement, les fermiers seraient découragés, 
la pauvreté et le mécontentement chasseraient leurs 
enfants dans les villes. Alors, je pourrais mettre ma 
tâche en bonne forme. Auparavant, j'aurais jeté sur 
le pavé de grandes quantités d'hommes en introdui- 
sant des machines et en les remplaçant par des 
femmes et des enfants. 

« Si je pouvais obtenir le contrôle des grandes 
manufactures, je limiterais leur production pour main- 
tenir les prix et chasser de leur emploi quelques 
hommes de plus; mais les trusts ont monopolisé ce 
genre d'affaires, et ils les mènent si bien que le diable 
lui-même ne pourrait lutter avec eux. Je n'aurais 
même pas besoin de ce dernier moyen pour ruiner le 
peuple; seulement, en ma qualité de diable, je ne 
pourrais m'empêcher d'envier de pareils auxiliaires. 

« Les gens venus des fermes se rencontreraient avec 
les ouvriers sans travail dans les villes, et ils se livre- 
raient ensemble à une lutte forcenée pour trouver de 
la besogne. Il en résulterait naturellement des salaires 
abaissés, une affreuse pauvreté, le désespoir et ie 
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crime. Les hommes n'éprouveraient plus aucun S"- 
ment.de patriotisme, car ils n'auraient plus de fc 
les femmes vendraient leur vertu, car elles crèverj 
de faim.... 

« Si j'étais le diable, et si j'avais réalisé ces et 
lions, je pourrais me reposer; la fermentation se 1 
toute seule sur toute cette pourriture, et l'on ve 
s'écrouler les fondations les plus solides sur lesqu 
des patriotes auraient édifié une nalion.... » 

H Ce plan n'est pas original », c'esL-à-dire n'( 
été inventé de toutes pièces, ajoute l'auteur de 
tirade, qui a été publiée par le journal de l'I 
internationale des ouvriers qui servent les mac) 
à travailler le bois. 

Ces plaintes sont-elles fondées? Les examinei 
à une serait traiter k fond la question ouvrière 
États-Unis et sortir du cadre de celle étude. Il 
suffira d'avoir rappelé les circonstances qui ont 
voqué les coalitions dont nous venons de voir la gi 
et le développement, avant d'étudier l'action qu 
coalitions ont exercée sur les conditions économi 
politiques et sociales du pays. 

Il est certain que les grandes Compagnies de 
mins de fer jouissent d'un pouvoir formidable e 
leurs spéculations désordonnées ont souvent tr 
l'économie industrielle. De 1863 à 1890, on leun 
cédé 90 millions d'hectares. Quelle que soit l'infli 
exercée par ce facteur sur la colonisation, la pi 
des immigrants ne s'en arrêtent pas moins dai 
centres industriels où bien des fils de fermiers 
nent les rejoindre, surtout dans la région septei 
nale de l'Est et du Centre. 
La population concentrée dans les villes de pi 
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8000 habitants s'est élevée de 16,13 pour 100 en 1860 
à 20,93 pour 100 en 1870, et à 22,57 pour 100 en 1880. 
En 1890, elle atteignait le chiffre de 18 284 385, soit 
29,20 pour 100 du chiffre total, 49,31 pour 100 dans 
TEst septentrional, et 31,69 pour 100 dans le Centre 
septentrional. Dans les mêmes régions, le chiffre de 
la population rurale a subi une diminution positive. 

De 1880 à 1890, 681 hauts fournaux ont été fermés. 
De même, dans Tindustrie de la métallurgie, du papier, 
de Tameublement, delà carrosserie, des machines, etc., 
la fusion d*un grand nombre d'entreprises et Tentente 
des principaux manufacturiers ont eu pour résultat de 
limiter la production d'un grand nombre d'objets. 

Les inventions techniques et le perfectionnement 
des arrangements d'atelier ont poussé la puissance 
productive à un degré merveilleux d'efficacité. Cepen- 
dant, les Américains pensant que les ressources de 
leur vaste territoire leur permettraient de se suffire à 
eux-mêmes — la suffisance est chez eux un travers 
national — se sont lancés dans la protection à 
outrance. On a usé contre eux de représailles, et leurs 
exportations ont été paralysées. La valeur des pro- 
duits manufacturés qu'ils ont exportés pendant ces 
dernières années n'a guère dépassé trois cents millions 
de dollars, annuellement, soit environ 28 pour 100 du 
chiffre total de leurs exportations, alors qu'ils ont plus 
de personnes engagées dans l'industrie proprement 
dite que dans l'agriculture. 

Nous avons déjà rencontré la question du machi- 
nisme. 11 y a longtemps qu'elle a été soulevée aux 
États-Unis. L'Association américaine de la science 
sociale l'a fait étudier en 1878. L'éminent Commissaire 
du travail, Carroll D. Wright, y est revenu en 1886, et 
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Ta, depuis, reprise plusieurs fois. Tous les journaux 
ouvriers, toutes les publications faites par les unions, 
tous les rapports et tous les discours de leurs chefs la 
discutent passionnément. 

Au moment même où ces lignes étaient écrites, un 
hasard a fait tomber sur un journal américain qui 
venait annoncer la grande grève des charbonnages de 
TEsl et du Centre (août 1897) deux notes échappées 
d'un dossier. D'après l'une de ces notes, C. D. Wright 
évaluait à 40 pour 100 l'excédent de minerai que 
l'emploi d'une machine permettait à un mineur 
d'extraire en 1886 et, d'après l'autre note, recueillie 
en décembre 1896, le secrétaire d'une union disait 
qu'un seul homme travaillant à la machine pouvait 
abattre autant de besogne que 8 mineurs armés 
du pic. 

Ce qui est arrivé aux mineurs, aux typographes, 
aux cigariers et aux charpentiers, est aussi arrivé aux 
ouvriers de la métallurgie, de la cordonnerie, de la 
chapellerie, etc. Les maçons et les briqueteurs sont 
peut-être les seuls qui soient restés à peu près 
indemnes. Nous disons à peu près, parce que si « l'on 
n'a pas encore trouvé de briqueteur automate », on 
comiBence à fabriquer d'énormes blocs de terre cuite, 
et k les faire mettre en place par ces grues gigantes- 
ques qui élèvent au quinzième et au trentième étage les 
pièces destinées à la construction des « gratte-ciel ». 

On se fera une idée de l'activité des Américains 
à ce point de vue, quand nous aurons observé qu'au 
31 décembre 1895, le gouvernement des États-Unis 
avait délivré pour sa part 562 458 brevets d'invention, 
tandis que tous les autres gouvernements réunis n'en 
avaient délivré que 981 961. 
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En 1895 seulement, 21 998 brevets ont été délivrés. 
Pendant cette année et Tannée suivante, on a breveté 
une quantité exceptionnelle d'inventions portant sur 
des systèmes d'excavation, de coupure du roc, etc. 

Étant donné le tempérament des Américains, on 
peut être certain que tous ces inventeurs — en majo- 
rité d'origine yankee — ne travaillent pas pour Tamour 
de Tart. Aussi, on a remarqué, dans les bureaux du 
gouvernement, non seulement qu'il existe une rela- 
tion assez étroite entre les demandes industrielles et 
les inventions proposées, mais encore entre le mouve- 
ment général des affaires et le nombre des brevets 
présentés. Les demandes suivent un cours très irrégu- 
lier : elles affluent tout à coup par milliers, puis elles 
se ralentissent par intervalles inégaux. 

C'est bien l'image de l'industrie américaine. Elle 
ignore le progrès méthodique et nos lenteurs. Elle 
construit presque d'un seul coup tous les chemins de 
fer dont le pays a besoin et même davantage. Elle 
bâtit dans le désert des villes complètes, sur le terrain 
préalablement drainé, assaini, éclairé et sillonné déjà 
par des tramways. Elle profite de l'incendie qui a 
réduit en cendres la grande métropole de l'Ouest pour 
exhausser le sol et changer la ligne de partage des 
eaux entre les Grands-Lacs et le bassin du Mississipi. 
Elle dirige les établissements métallurgiques vers les 
gisements de charbon et de minerai de fer qu'où 
découvre de temps en temps dans le Sud, la Virginie 
Occidentale, le Tennessee, l'Alabama, et elle déménage 
les grandes manufactures de textiles de la Nouvelle- 
Angleterre, pour les transporter à proximité des cen- 
tres de production du coton et à distance des États 
où les ouvriers sont le mieux organisés. 






l'action directe sur les employeurs 241 

L'extrême subdivision du travail permet de rem- 
placer assez facilement les ouvriers congédiés par 
des fils de fermiers, des gens de couleur, voire des 
prisonniers dressés par d'habiles contremaîtres. On 
gagne même sur leurs salaires, et on gagne encore 
bien plus quand on peut employer les femmes et les 
enfants. 

Quant aux immigrants et aux ouvriers attirés dan^ 
le pays ou dans la région pour construire les lignes do 
chemins de fer et les villes, ceux qui les ont embau- 
chés n'ont pas le temps de s'occuper d'eux, une fois 
les travaux finis. Ils s'en vont dans les grandes villes 
grossir l'armée des sans-travail, et si leurs manifesta- 
tions troublent l'ordre, comme à New- York au mois 
d'août 1893, comme à Chicago — où le recensement 
effectué par la police après l'Exposition évaluait à 
75 pour 100 la proportion des ouvriers inoccupés, — 
de solides policemen armés de clubs, c'est-à-dire de 
solides massues, ont tôt fait de disperser leurs mee- 
tings d'indignation. 

Les coups de spéculation, les crises de crédit, les 
remaniements perpétuels des tarifs de douanes, tout 
conspire à accentuer le caractère spasmodique de l'in- 
dustrie américaine. Qu'on lise les statistiques annuelles 
de l'immigration ou du commerce extérieur, on trouve 
à tout bout de champ des soubresauts prodigieux en 
avant et en arrière. Après le boom^ la courte ()ériode 
d'excitation enragée, vient la crise (le doom); puis la 
dépression, le marasme, qui se prolonge pendant plu- 
sieurs années consécutives. 

Au point de vue des ouvriers américains, toutes ces 
influences aboutissent au même résultat : augmenta* 
tion perpétuelle du nombre des sans-travail. Elles ten^^ 
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dent aussi à rendre incertaine la situation de ceux qui 
ont conservé leur place et à provoquer la diminution 
des salaires, indépendamment de la pression exercée 
par le prix de la main-d'œuvre étrangère, même à tra- 
vers les barrières douanières. 

Toutes les fois que des unions veulent s'opposer à 
une réduction de salaires, on leur répond invariable- 
ment : « Il ne manque pas de gens sans emploi ». Les 
sans-travail leur apparaissent comme la cause immé- 
diate et tangible de la réduction. C'est pour elles un 
cauchemar perpétuel. En diminuer le nombre, voilà 
leur principal objectif. 

Nous savons déjà que la journée de huit heures, ou 
plus exactement la réduction de la journée de travail, 
leur a semblé le moyen le plus pratique et le plus 
direct d'y arriver. 

Nulle question n'a préoccupé plus vivement les 
Unions qui constituent la Fédération Américaine du 
Travail : elles n'ont consenti à se laisser imposer des 
taxes extraordinaires que lorsqu'il s'est agi d'aider 
l'une d'entre elles à obtenir la journée de huit heures. 
Chaque fois que la Fédération s'est mise en mouve- 
ment dans le même but, elle a fait un nombre considé- 
rable d'adhésions. 

On doit comprendre qu'une modification dans la 
durée de la journée de travail n'intéresse pas seule- 
ment ceux qui l'obtiennent ou la subissent les pre- 
miers. A l'intérieur du même atelier, il est souvent 
difficile de faire travailler les ouvriers d'une spécialité 
pendant dix heures et les autres pendant huit heures. 
L'entrepreneur et les ouvriers charpentiers qui voient 
les maçons ramasser leurs outils deux heures avant 
la fermeture des chantiers songent irrésistiblement, 
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le premier, à ramener les maçons à la règle com- 
mune, les seconds, à suivre les maçons. 

Dans la même localité, les conditions d'existence 
et le milieu social exercent une influence analogue sur 
les différents métiers. Celui qui se lève avant le jour 
et travaille encore après le coucher du soleil est 
péniblement impressionné par la vue d'échafaudages 
déserts. 

Toute union qui veut faire réduire la journée de 
travail est ainsi obligée de s'entendre avec les autres, 
car elle se compose, comme les autres, de gens 
recrutés dans la même branche de métier et non pas 
dans le même atelier. 

A ce point de vue, les causes qui la poussent à 
entrer dans les coalitions que nous connaissons agis- 
sent encore avec plus de force. 

La Fédération a retourné sous toutes ses faces cette 
question des huit heures; elle en a formulé la « philo- 
sophie »; elle a inondé l'Amérique du Nord de bro- 
chures écrites sous son inspiration; enfin, elle a pro- 
voqué une telle agitation qu'elle en a fait oublier 
l'origine australienne. 

George Mac Neill a ainsi exposé pour son compte 
le point de fait^ sous forme de questionnaire. 

AUX SANS-TRAVAIL 

D. — Que demandez- VOUS ? 

R. — J'ai faim et je veux de la nourriture, je veux de 
meilleurs vêtements et une place confortable pour dormir; 
je suis traité comme un chien et je veux être traité comme 
un homme. 

D. — Pourquoi ne travaillez- vous pas? 

R. — J'ai appris un métier, mais la machine a été intro- 
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duite et des jeunes garçons et des jeunes filles sont venus 
me remplacer. 

D. — Est-ce que vous appartenez à une trade-union? 

R. — Non, je ne me suis jamais occupé de pareilles choses. 

D. — Ne pourriez-vous pas trouver du travail dans quelque 
endroit où les hommes sont en grève? 

R. — J'ai essayé. J'ai été engagé pour faire un travail que 
j'ignorais comme la plupart de ceux qui travaillaient avec 
moi, mais lorsque la grève a été finie nous avons été ren- 
voyés. 

Observation — Un père de famille qui avait perdu son 
emploi dans le New- Jersey fut arrêté comme vagabond dans 
le Gonnecticut, et condamné à un mois de prison; il 
s'échappa pour rejoindre sa famille, fut arrêté de nouveau 
et emprisonné. 

Citation des Saintes Écritures. — Y a-t-il parmi vous un 
père qui jetterait une pierre à son enfant s'il lui demandait 
du pain? 

AUX OUVRIERS EMPLpYÉS 

D. — Que demandez-vous? 

R. — Des salaires plus élevés. 

D, — Comment n'êtes-vous pas satisfaits quand vous 
voyez les sans-travail désireux d'être occupés à tout prix? 

R. — Parce que je veux vivre comme un homme civilisé 

devrait vivre Je n'ai jamais vu d'ouvrier digne de ce 

nom qui ne demande pas davantage. Celui qui compte son 
argent par centaines de milliers de dollars et même de 
millions veut encore davantage. 

Il me semble que si les heures de travail étaient réduites 
les sans-travail pourraient trouver de l'ouvrage et nous 
aurions tous de meilleurs salaires. 

Je suis désespéré, car je puis être renvoyé d'un moment 
h l'autre et devenir, moi aussi, un vagabond. 

A l'employeur 

D. — Que demandez* vous? 
R. — Plus de bénéfices. 
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D. — Comment allez-vous vous y prendre? 

R. — Il n'y a que deux moyens : réduire les salaires de 
mes ouvriers ou constituer un monopole pour contrôler les 
prix. 

D. — Est-ce qu'il n'y pas un tarif de douanes qui vous 
protège contre les travailleurs à bon marché, de l'Europe? 
. R. —Oui; mais les grandes compagnies ne m'en, empê- 
chent pas moins de faire des affaires. 

D. — N'est-il pas vrai que lorsque les salaires sont élevés 
vous avez un marché plus étendu? 

R. — C'est vrai, et ce qui m'embarrasse c'est de savoir 
comment nous pourrions abaisser les salaires et trouver un 
marché pour nos marchandises. 

AU CAPITALISTE 

D. — Que demandez-vous? 

R. — Je veux que l'on me laisse tranquille. Je ne veux voir 
personne se mêler de mes affaires, ni les trades-unions, 
ni les enquêteurs, ni les gens qui étudient les questions 
induàtrielles, ni les philanthropes, ni les gens d'église, ni les 
législateurs, ni les pouvoirs municipaux. J'ai fait mon argent 

légalement Comme le peuple ne savait pas se diriger, 

un petit nombre est propriétaire et, si l'on distribuait tout 
de nouveau, des hommes comme moi posséderaient tout 
dans un temps très rapproché. 

AUX HOMMES D'EGLISE 

D. — Que demandez- vous? 

R. — A sauver des âmes. 

D. — Comment allez-vous vous y prendre ? 

R. — En prêchant l'Évangile. 

D. — Et vos paroissiens, le pratiquent-ils? 

R. — Ils font de leur mieux, le malheur est que vous 
apportez le mécontentement dans les masses et que vous 
les indisposez contre l'bglise. 

D. — Est-ce que la loi de fraternité enseignée par le 
Christ s'occupe des relations entre les hommes comme 
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employeur et employé, acheteur et vendeur, emprunteur et 
prêteur? 

R. — Évidemment; il y a quelque chose de fautif, et nous 
reconnaissons la dilflculté, mais nous ne sommes pas indé- 
pendants, et si j'entreprenais de défendre Touvrier je per- 
drais ma place. 

Observation. — 11 y a maintenant beaucoup de clergymen 
qui préconisent les 8 heures. 



AUX HOMMES D'EXPERIENCE 

D. — Que demande le peuple? 

R. — Davantage. 

D. — Davantage de quoi? 

R. — Davantage en qualité et en quantité de ce qu'il a. 

Les progrès de la civilisation leur ont inculqué de nou- 
veaux besoins; ceux qui ont davantage veulent davantage et 
c'est sur ce fait que repose l'espoir du mouvement ouvrier. 

Voici maintenant un résumé de la théorie. 

« 11 est reconnu que la masse de l'humanité est 
pauvre ; que dans les pays civilisés elle accomplit des 
services utiles, productifs et distributifs et qu'elle ne 
reçoit pas des salaires proportionnels à Tadresse, à 
Texpérience et au temps dépensés; il est reconnu que 
ceux qui exercent des professions désagréables et 
dangereuses sont moins payés que ceux qui exercent 
les plus agréables et les plus saines; enfin que ceux 
qui travaillent une longue journée reçoivent moins 
que ceux qui travaillent une courte journée... 

« La grande loi qui affecte les salaires est celle-ci : 

« Là où le coût de la vie est élevé, les ouvriers 
reçoivent des salaires plus élevés que là où le coût 
de la vie est bas. 

« Là où les salaires ont été poussés bien au delà du 
coût de la vie, leur hausse ne dure pas longtemps... 
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« De nouveaux besoins influent sur le coût de l 
Quand un homme a appris k lire et qu'il est eni 
par des hommes qui lisent, il a besoin de lire 
demande des salaires qui lui permettent de satis 
ce besoin. 

« S'il n'y avait pas le repos du dimanche, les sa! 
seraient réduits parce que les besoins actuels 
par le repos du dimanche n'existeraient plus. 

« Une réduction de deux heures aura le e 
résultat, car deux heures de travail de moins sign 
deux heures de plus de repos et la maison et de 
sirs sociaux qui élèveront définitivement le coi 
la vie... 

« Il faut noter que les heures de travail oni 
réduites, pendant le siècle dernier, de 16 à 1 
quelqueTois de 16 k 8, en même temps qu( 
salaires ont augmenté ; qu'en règle générale 
salaires ont le plus augmenté là. où les heures on 
le plus réduites; que chaque réduction permai 
des heures de travail a été suivie d'une augmenl 
permanente des salaires; que le pouvoir d'achat 
jour de travail a été augmenté pendant les annét 
la réduction des heures de travail a eu lieu; q 
les heures de travail avaient été réduites gén^ 
ment à 8, il y a vingt ans, les crises induslri 
auraient été évitées, enfin que la condition mo 
intellectuelle et physique du peuple s'est amélior 
où les heures de travail ont été réduites. 

H Sans l'augmentation rapide du nombre des 
vailleurs h bon marché par l'immigration, les sal 
auraient avancé rapidement. 

« Conclusion. — La réduction générale de la jou 
de travail créera de nouveaux besoins et de nou\ 
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aspirations; elle réduira les profits prélevés sur le 
travail; elle abaissera le prix des choses et finalement 
elle permettra d'abolir le salariat à force d'élever les 
salaires. 

« Cette réduction constitue le moyen le plus, pratique 
d'augmenter les salaires, parce que toutes les trades- 
unions sont d'accord sur ce point; qu'elle peut être 
adoptée sans mettre sérieusement en péril le capital 
investi dans des entreprises légitimes et parce qu'elle 
fournira de l'ouvrage aux sans-travail. » 

Après avoir exposé la question de fait et la théorie^ 
George Mac Neill se livre à une série de calculs pour 
montrer que l'application de la journée de huit heures 
aurait fourni du travail k tous ceux qui sont restés 
sans travail, en 1885, dans le Massachusets. Il s'at- 
tache à prouver que la réduction des heures de travail 
n'entraînera pas une réduction des salaires; qu'elle 
augmentera l'intelligence de l'ouvrier et enfin qu'elle 
lui fournira graduellement le capital nécessaire pour 
entreprendre la coopération. 

Dans une autre brochure publiée par la Fédération 
Américaine du Travail, M. George Gunton, ancien 
ouvrier cordonnier, devenu à force de labeur et d'in- 
telligence président d'une École d'économie sociale et 
rédacteur en chef d'une revue très intéressante, traite 
la question au point de vue des employeurs : 

L'opposition des employeurs est très compréhen- 
sible. Ils croient qu'une augmentation de salaires 
signifie une diminution de profits et on leur demande 
de réduire les heures de travail, non pas comme un 
acte de sage administration, mais comme un cadeau à 
faire aux ouvriers. Ils répondent que dans les manu- 
factures on fait des affaires et non pas de la bienfai- 
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saDce. Ils considèrent comme une violation de leurs 
droits de citoyens tous les efforts qui sont tentés pour 
leur faire donner par la force quelque chose aux 
travailleurs pour rien. 

Sous rinfluence de la même idée, beaucoup de 
journalistes, d'écrivains et d'hommes d'État pensent 
que la réduction de la journée de travail augmente- 
rait la dissipation, diminuerait la production et les 
profits et nuirait ainsi à l'employeur, au travailleur 
et au consommateur. 

Examinons, dit-il, la question, non pas au point de 
vue philanthropique, mais au point de vue philoso- 
phique, en prenant pour guide la science et non le 
sentiment. 

« L'activité est la preuve de la vie et le méconten- 
tement est la première indication du progrès. La divi- 
sion du travail et la spécialisation des fonctions écono- 
miques tendent à nécessiter constamment le « réajus- 
tement » des fonctions industrielles et sociales. La 
spécialisation de l'ouvrier diminue son individualité à 
un certain point de vue, mais la diffusion du pouvoir 
social et politique l'augmente à un autre point de vue 
et son pouvoir social devient le principal moyen 
d'augmenter son bien-être industriel. 

« Le mouvement ouvrier sagement dirigé peut deve- 
nir un moyen précieux de progrès; détourné, il cons- 
titue une perpétuelle menace pour la société. 

« Si Ton examine les relations économiques de l'em- 
ployeur et de l'employé, on constate que les classes 
laborieuses constituent les 7 ou 8 dixièmes de la 
communauté. Le débouché des produits fabriqués 
dépend donc de l'augmentation de leur consommation, 
c'est-à-dire de l'augmentation de leurs salaires et de 
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leur bien-être social. C'est pour cela que la classe des 
employeurs est le plus prospère, là où les salaires 
sont le plus élevés. 

(( On ne crée pas des débouchés en construisant des 
manufactures, mais c'est après avoir créé des débouchés 
qu'on peut construire avec profit des manufactures. 

« Si on ne réussit pas à le faire comprendre aux 
employeurs, il ne faut pas plus s'attendre à les voir 
favoriser une proposition susceptible de réduire leurs 
profits (dans leur opinion) que de voir les ouvriers 
soutenir un système qui tendrait à réduire leurs 
salaires. » 

Nous examinerons plus tard les considérations 
morales et sociales soulevées par les écrivains trade- 
unionistes qui ont été chargés de développer les doc- 
trines de la Fédération Américaine du Travail en ce 
qui concerne la journée de huit heures. 

En attendant, écoutons encore son porte -parole le 
plus autorisé. 

Le 31 août 1893, Samuel Gompers, président de la 
Fédération Américaine du Travail, s'exprimait en ces 
termes devant le Congrès international du Travail, 
tenu à Chicago pendant l'Exposition : 

« Il est triste, à la fin du xix* siècle, d'apprendre 
que sur toute la surface de cet immense pays les 
ouvriers organisés préparent des démonstrations à 
cause des sans-travail... Au milieu de l'abondance et de 
l'encombrement des marchés, des centaines de milliers 
d'hommes et de femmes sentent les affres de la faim... 
Je mentionne ce fait pour demander aux compagnies, 
aux employeurs, aux journaux et aux revues la cause 
de cette situation, ou plutôt le remède qu'il faut y 
apporter. » 
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« Les employeurs disent : Les temps sont durs et 
je vais fermer mon établissement. Cependant, si vous 
voulez consentir à une réduction de salaires, je conti- 
nuerai à vous employer et vous pourrez travailler une 
heure de plus ou même davantage pour rattraper 
votre perte. » 

« Au lieu de cela, les travailleurs leur suggèrent par 
la voix de leurs trades-unions : « Ne fermez pas votre 
usine si vous avez du travail; au lieu de renvoyer 
25 ou 50 pour 100 de vos employés, partagez le travail 
entre eux tous. Ne réduisez pas les salaires, parce que 
cela diminue le pouvoir de consommation de l'ouvrier 
et aggrave la situation. » Les trades-unions auront le 
droit de dire que les heures de travail sont trop 
longues aussi longtemps qu'il y aura un homme ou une 
femme capable de travailler, cherchant du travail et 
ne pouvant en trouver. » 

Ces longues citations étaient nécessaires pour mon- 
trer l'état d'esprit des ouvriers américains à l'endroit 
de la question des huit heures et faire ressortir le 
véritable caractère de cette question, à laquelle on a 
souvent le tort d'attribuer chez nous un sens révolu- 
tionnaire. 

Ce moyen de diminuer le nombre des sans-travail 
étant approuvé, restait à l'appliquer. 

On doit penser que tous les employeurs auxquels 
on envoya des comités pour leur demander de réduire 
la journée de travail ne s'empressèrent pas d'accéder 
aux demandes de leurs ouvriers. 

On doit supposer également que toutes les unions 
n'épuisèrent pas les moyens de conciliation avant de 
se lancer inconsidérément dans la grève. D'ailleurs 
les rapports de P.-J. Mac-Guire, secrétaire général de 
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rUnion nationale qui a Inauguré le mouvement^ nous 
Tont déjà fait entrevoir. 

Quoi qu'il en soit, le nombre des établissements 
fermés pour cause de grève ou de lockout (renvoi en 
masse des ouvriers par l'employeur) n'a jamais été 
aussi élevé qu'en 1886, année pendant laquelle eut lieu 
la première tentative générale pour faire établir les 
huit heures. De 1881 à 1894, il y eut 69 167 établisse- 
ments fermés à la suite de grèves et, en 1886 seule- 
ment, il y en a eu 10053, soit 14, 53 pour 100 du 
nombre total. 

C'est également pendant la même année qu'il y a eu 
la plus forte proportion d'établissements fermés pour 
cause de lockout : 24,87 pour 100 du nombre total. 

La seconde tentative générale eut lieu en 1890; 
aussitôt, la proportion annuelle (qui était tombée à 
9,53 pour 100 en 1887; 5,07 pour 100 en 1888 et 
5,47 pour 100 en 1889, pour cause de grève) remonta 
en 1890 à 13,63 pour 100, et la proportion annuelle 
des lockouts (qui était tombée à 21,11 pour 100 en 1897; 
2,97 pour 100 en 1888 et 2,18 pour 100 en 1889) se 
releva, la même année, jusqu'à 5,34 pour 100. 

La statistique des grèves nous fournit une autre 
indication très intéressante. 

Du 1*' janvier 1881 au 31 décembre 1886, il n'y a eu, 
sur un total de 22 304 établissements affectés par des 
grèves, que 173 fermetures pour cause de grève sym- 
pathique, soit 0,77 pour 100 du nombre total. 

Du l^-^ janvier 1887 au 30 juin 1894 il y en a eu 3 620 
sur un total de 48 863, soit 7,73 pour 100. 

Enfin, pendant les deux périodes étudiées, c'est 
Vindusirie du bâtiment qui a été le plus affectée par 
les grèves : 6075 établissements sur 22 304, de 1881 à 
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1886, et 20875 sur 48 863, de 1886 à 1894. Pendant la 
première période, les ouvriers de cette môme indus- 
trie avaient été affectés pari 900 lockouts; les carriers 
et les tailleurs de pierres qui avaient été le plus affec- 
tés après eux n*en n'avaient subi que 489. Pendant la 
seconde période, les ouvriers du bâtiment n'ont subi 
que 531 loûkouts, tandis que les ouvriers de la confec- 
tion en ont subi 773. Or il y a eu, dans Tensemble et 
proportionnellement, plus de lockouts pendant la se- 
conde période. 

Ces chiffres nous montrent : 

1* Que le mouvement pour la journée de huit heures 
a coïncidé avec une recrudescence de grèves et de 
lockouts; 

2^ Que cette recrudescence s'est manifestée particu- 
lièrement dans rindustrie du bâtiment, c'est-à-dire 
dans l'industrie qui a inauguré ce mouvement ; 

3° Que la moyenne annuelle des grèves sympathiques 
dont la plupart éclatent dans cette industrie est quinze 
fois plus élevée depuis 1886 ; 

ÂP Que la moyenne annuelle des lockouts y est cinq 
fois moins élevée. 

Ils tendent à généraliser les observations qui nous 
ont été suggérées par l'histoire de la grève générale du 
bâtiment à Chicago, au printemps de Tannée 1887 : à 
savoir que les unions trop faibles pour se faire recon- 
naître officiellement par les entrepreneurs ont con- 
traint ces derniers à capituler en se coalisant d'une 
manière permanente et en organisant des grèves sym- 
pathiques. 

Cette arme nouvelle des coalitions ouvrières est un 
produit essentiellement américain : les statistiques 
officielles de Grande-Bretagne et d'Irlande n'en ont 
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enregistré que 58, sur un total de 4 526, et encore 
faut-il observer qu'à la fin de cette période de cinq ans, 
les leaders anglais et américains avaient déjà noué des 
relations suivies. Ce serait une raison suffisante pour 
nous décider à en esquisser la « philosophie », comme 
on dit en Amérique, mais nous en avons d'autres. 

Bien avant 1886, les ouvriers de la métallurgie 
avaient combattu au moyen de la grève sympathique 
les réductions de salaires qui les menaçaient perpé- 
tuellement, et les Chevaliers du Travail, ne voulant faire 
aucune distinction de métier ou d'adresse profession- 
nelle, lui avaient donné une ampleur considérable. 
Mais on peut dire que la campagne des huit heures est 
venu accentuer les conditions qui lui fournissaient déjà 
un terrain très favorable dans l'industrie du bâtiment. 

Reportons-nous, par l'imagination, à Chicago, le 
11 mai 1887. Ce jour-là, 2 000 ouvriers maçons et bri- 
queteurs lâchèrent leur truelle, pour un motif que 
leurs chefs considéraient eux-mêmes comme des plus 
futiles. Du même coup, 2 000 manœuvres se trouvaient 
sur le pavé. Deux jours après, le syndicat de maîtres- 
maçons ayant décidé de suspendre les travaux sur 
tous les chantiers, 15 000 ouvriers appartenant à diffé- 
rentes spécialités étaient obligés de se croiser les bras. 

Les charpentiers, les camionneurs et d'autres corps 
d'état supportaient donc à l'improviste les consé- 
quences d'un conflit qu'ils n'avaient pas fait naître. 
Lors même que le Syndicat des maîtres-maçons n'au- 
rait pas adopté les mesures radicales que l'on connaît, 
ceux d'entre eux que le départ volontaire des maçons 
avait contraints, bon gré, mal gré, à quitter le travail, 
se seraient naturellement décidés à discuter la situa- 
tion en commun et à se concerter pour l'avenir. 
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On peut se faire une idée de l'entraînement qui 
se produisit lorsque la Fraternité des Charpentiers, 
appuyée financièrement et moralement par toutes 
sortes de coalitions d'unions, entreprit cette campagne 
des huit heures qui déchaîna la grève sur plusieurs 
milliers d'établissements. 

La force des choses fît beaucoup pour substituer un 
certain sentiment de solidarité à l'esprit d'exclusivisme 
qui caractérisait les vieilles unions fermées du bâti- 
ment, et les Conseils de métiers surgirent dans toutes 
les grandes villes. 

Il est d'autant plus utile de connaître le fonction- 
nement de ces organismes récents que les ouvriers 
de plusieurs industries semblent disposés à imiter 
l'exemple de leurs camarades du bâtiment. Nous étu- 
dierons, pour commencer, celui qui fonctionnait â 
Chicago en 1896. 

Son objet était de « centraliser les efforts et l'expé- 
rience des métiers engagés dans l'industrie du bâti- 
ment pour empêcher ce qui pourrait leur nuire et 
mener à bien ce qu'elles estimeraient avantageux pour 
elles-mêmes et pour le bien de toutes », 

A ce Conseil, chaque métier affilié envoyait 5 délé- 
gués. Avant de faire une demande visant une augmen- 
tation de salaires ou la réduction de la journée de 
travail, toute organisation affiliée devait avertir le 
Conseil par écrit deux semaines à l'avance et la majo- 
rité des deux tiers des autres organisations suffisait 
pour les engager toutes. 

Le Conseil délivrait à toutes les affiliées des cartes 
de travail qui étaient distribuées à leurs adhérents et 
devaient être présentées aux inspecteurs chargés par 
le Conseil de visiter les chantiers pour s'assurer que 
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seuls des ouvriers syndiqués y étaient employés. 
Lorsqu'il était impossible de régler une difficulté 
sur un chantier et que les deux tiers des ouvriers d'un 
métier employés sur ce chantier avaient décidé de se 
mettre en grève, « Tagent d affaires » du Conseil avait 
plein pouvoir pour ordonner la cessation du travail 
à tous les ouvriers qui appartenaient à la juridiction 
de ce dernier. 

On peut comprendre l'efficacité d'un pareil système, 
surtout lorsqu'il s'agit de ces « gratte-ciel », dont la 
construction a vite englouti plusieurs millions de 
francs. L'extrême subdivision du travail — il faut sou- 
vent traiter avec 50 ou 60 entrepreneurs spéciaux — et 
l'empressement du propriétaire k toucher des loyers 
ou à commencer des afi'aires rendent alors irrésistible 
l'action du Conseil des métiers. 

Au mois de décembre 1896, l'administrateur d'un 
théâtre en construction obligea plusieurs entrepre- 
neurs à renvoyer des ouvriers qui n'étaient pas syn- 
diqués et leur conseilla de s'adresser aux unions pour 
s'en procurer d'autres. On pourrait multiplier des 
exemples analogues. 

Cependant, les unions de Chicago voulaient, à la fin 
de 1896, perfectionner cette organisation et créer un 
conseil d'agents ou de délégués sur le plan de celui qui 
fonctionne à New-York. 

Le Conseil des délégués des métiers du bâtiment de 
New- York et des environs a simplement pour objet 
« d'aider, par leur appui mutuel, chacune des organi- 
sations qu'il représente ». 

Il se réunit tous les deux jours à heure fixe. Chaque 
organisation affiliée lui envoie un seul délégué. 

« Lorsqu'une plainte est portée devant le Conseil 
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par Tun de ses membres, elle devient la propriété du 
Conseil. » 

Les délégués de chacun des métiers occupés sur le 
bâtiment où un conflit s'est élevé se réunissent aus- 
sitôt et la majorité des deux tiers suffit pour ordonner 
la grève de tous les ouvriers employés dans ce bâtiment. 

L'ordre est exécuté avec une précision militaire. 
Chacun se hâte de ramasser ses outils et tous les corps 
d'état sortent en procession. 

Quand il y a désaccord entre les délégués ou bien 
quand Tun d'entre eux refuse d'appeler ses hommes 
au dehors, le président du Conseil est saisi de l'affaire. 

Il examine l'affaire conjointement avec deux délé- 
gués ayant l'un et l'autre des hommes sur le bâtiment 
en question et désignés, le premier, par le délégué qui 
a refusé d'ordonner la grève, le second, par celui qui 
l'avait demandée. La décision de ce tribunal est sans 
appel. Ceux qui refusent de s'y conformer sont exclus 
et traités comme de vulgaires scahs, à moins qu'ils 
n'appartiennent à une forte union, comme les maçons, 
qui n'ont pas besoin de recourir à la grève sympa- 
thique pour se faire écouter par leurs employeurs. 

Voyons maintenant ces délégués à l'œuvre. 

L'un d'entre eux avise sur un chantier un compa- 
gnon qui lui paraît suspect; il entr'ouvre son habit et 
lui montre la plaque en métal qui atteste sa qualité. 
— Votre carte? lui dit-il. — Si l'homme exhibe une 
des cartes bleues, rouges ou vertes, etc., que le Con- 
seil a distribuées aux différentes organisations affi- 
liées, tout va bien. L'homme est en règle avec son 
union, il a payé ses cotisations, donc il a le droit de 
travailler. S'il n'a pas de carte, il faut qu'il s'en aille ; 
sinon, il y a grève sympathique. 

CONCENTRATION DES FORCES OUVRIÈRES. 17 
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Vers la fin du mois d'octobre 1896, le délégué des 
marbriers rencontra, sur un chantier, un ouvrier qui 
n'avait pas de carte de travail. Il s'en alla trouver le 
contremaître et lui demanda de renvoyer cet homme. 
Sur son refus, il s'adressa au maître-marbrier, à l'en- 
trepreneur général, à l'architecte, au propriétaire, et 
tous refusèrent de lui donner satisfaction. 

Immédiatement, le Conseil décréta la grève sympa- 
thique et les charpentiers, les plâtriers, les manceu- 
vres, les poseurs d'appareils à gaz et leurs aides, les 
électriciens, les couvreurs de tuiles et leurs aides, 
enfin les constructeurs d'escaliers, quittèrent le travail 
sur-le-champ. Le bâtiment en construction fut littéra- 
lement « ficelé », suivant l'expression consacrée. 

D'autres fois, la grève est déclarée parce que le 
délégué des tailleurs de marbre a trouvé un morceau 
scab^ c'est-à-dire non coupé à New-York, ou parce 
qu'un entrepreneur a refusé de renvoyer un contre- 
maître trop zélé, ou simplement <» parce qu'il n'y a 
pas eu de grève depuis quelque temps ». 

La « protection » du Conseil est réservée en principe 
aux organisations qui lui sont affiliées, mais quelque- 
fois les délégués font cause commune avec les délé- 
gués des unions qui se tiennent à l'écart. C'est la grève 
par courtoisie, comme disait un jour l'un d'entre eux. 

La plupart du temps, les choses se passent d^une 
manière très simple. Tous les délégués des métiers qui 
travaillent dans le bâtiment scab se réunissent dans la 
rue. Chacun dépose son bulletin de vote dans un cha- 
peau; s'il y a une majorité des deux tiers pour la 
grève, chaque délégué avertit ses hommes et ceux-ci 
partent tranquillement sans bruit et sans démonstra- 
tion d'aucune sorte. On sent très bien qu'ils en ont 
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l'habitude; d'ailleurs Tunion leur alloue une indemnité 
journalière. 

Sur les 35 unions locales qui étaient représentées 
dans ce Conseil, une bonne quinzaine avaient appar- 
tenu naguère aux Chevaliers du Travail. Il serait bien 
difficile de savoir jusqu'à quel point les méthodes des 
Chevaliers ont pu influer sur les siennes, mais leur 
esprit semble Tavoir pénétré. En effet, d'une part, il 
admet directement les unions de manœuvres, par 
exemple, les aides-plâtriers, les aides-couvreurs, les 
aides-cimenteurs, etc., qui ne peuvent se faire affilier 
au Conseil des métiers de Chicago qu'avec le consen- 
tement et par Tintermédiaire des unions de plâtriers, 
couvreurs, etc. D'autre part, les délégués qui le com- 
posent paraissent nourrir des sentiments très peu 
courtois à l'égard des hommes de la Fraternité des 
Charpentiers et de ceux de la Fraternité des Peintres^ 
sans parler des maçons qui, depuis longtemps déjà, 
entretiennent les meilleures relations avec leurs 
employeurs. 

En 1896, le Conseil des délégués des métiers du bâti- 
ment de New- York maintenait encore, avec l'appui 
intermittent d'un certain nombre d'unions locales 
indépendantes, la « muraille de Chine » qu'il a édifiée 
contre les ouvriers étrangers, contre les ouvriers des 
campagnes et contre ceux des autres localités. 

Les coalitions organisées par les unions du bâtiment 
sont loin d'avoir partout la même force qu'à New- York 
et à Chicago. Elles ont, néanmoins, profondément 
altéré les relations des entrepreneurs avec les ouvriers 
et, à ce titre, elles méritent de retenir notre attention. 
Nous verrons qu'il y a une tendance à introduire leurs 
procédés dans plusieurs autres industries. 
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Après avoir lu ce qui précède, on ne s'étonnera pas 
de la diminution considérable du nombre des lockouts 
qui s*est produite concurremment avec la multiplica- 
tion des grèves sympathiques dans l'industrie du bâti- 
ment. Dans cette industrie, les ouvriers sont plus for- 
tement organisés que leurs employeurs, voilà tout. 

Il est encore utile de signaler la progression décrois- 
sante du nombre des grèves et des lockouts qui ont été 
ordonnés aux États-Unis par les unions d'ouvriers et 
les syndicats d'employeurs depuis 1886, c'est-à-dire 
depuis que les divers groupements dont nous nous 
sommes occupés ont pris toute leur extension : la pro- 
portion des grèves ordonnées par des unions par rap- 
port au nombre total des grèves est descendue de 82,24 
pour 100 à 69,60 pour 100. 

Ce fait semble tellement en contradiction avec les 
idées reçues qu'il ne sera pas inutile de l'expliquer. 

Bien des gens croient que les trades-unions sont la 
cause principale des grèves ; elles en sont plutôt le 
résultat. Ce sont les unions, qui poussent comme des 
champignons à l'occasion d'une grève, qui fomentent 
le plus souvent des troubles et des désordres. Les 
vieilles unions bien établies, conduites par des chefs 
expérimentés, cherchent en général à éviter les con- 
flits. 

A ce propos, P.-J. Mac-Guire, secrétaire général de 
la Fraternité des Charpentiers, a exposé avec son 
humour habituel ce qu'on pourrait appeler Vévolu" 
tion de la grève devant les statisticiens des diflférents 
États réunis en Congrès : 

« Autrefois, les associations ouvrières pratiquaient 
le système des hourrahsf Quand les affaires allaient 
bien et que les hommes sentaient que les patrons 
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gagnaient trop d'argen t, ils s'assemblaient dans quelque 
café. La motion de faire grève était bientôt présentée, 
secondée et votée. Au bout d'une semaine et quelque- 
fois auparavant, on commençait à se regarder les uns 
les autres pour voir celui qui céderait le premier et 
Ton retournait bientôt au travail avec un peu moins 
d'argent. C'était le système des hourrahs, sans statis- 
tique, sans fonds de réserve, sans responsabilité; il 
consistait k frapper sur la tête du capitaliste, toutes les 
fois qu'elle sortait. Maintenant quand une union locale 
veut faire grève, il faut voter au scrutin secret et 
obtenir une majorité des deux tiers. Ensuite, il faut la 
permission du Conseil exécutif de l'Union nationale, 
et avant de l'obtenir, répondre au questionnaire sui- 
vant : 

« Combien avez-vous d'ouvriers syndiqués? — Com- 
bien d'organisés? — Les affaires sont-elles bonnes? — 
Combien avez-vous d'argent en caisse? — Combien de 
patrons sont disposés à vous donner satisfaction ? — 
Combien de patrons s'opposent à vos réclamations? 

« On ne peut se figurer le nombre de grèves qui 
sont ainsi arrêtées. Par exemple, en 1890, pendant la 
campagne des huit heures, 309 unions locales avaient 
demandé la permission de partir en grève et 147 seu- 
ment y furent autorisées. » 

Ce qui est vrai pour les charpentiers est également 
vrai pour les typographes, les cigariers, les fon- 
deurs, etc., qui ont une tendance à remplacer la grève 
par le boycott, depuis que les fédérations de métiers 
leur permettent d'atteindre les fabricants sur lesquels 
le refus concerté de* travailler n'exercerait pas la 
moindre action. 

Ces fédérations n'ont pas inventé le boycott, puisque 
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Wendell Phillipps voulait l'appliquer au produit du 
travail servile en 1847. Les Chevaliers du Travail en 
ont usé et abusé : en 1896, leur nouveau Grand-Maître, 
Sovereign, voulait même, paraît-il, boycotter les bil- 
lets des Banques nationales! La Fédération améri- 
caine n'en a pas moins réussi à lui donner une forme 
« scientifique », pour employer le langage d'un leader, 
et à le rendre tellement efficace qu'elle a pu suivre 
jusqu'en Angleterre les produits d'une maison hostile 
au « travail organisé ». 

Ce qui est vrai du boycott est vrai pour le labels qui 
en est le complément. Voici comment un journal de 
San-Antonio (Texas) célèbre ses mérites: 

1<» « Il est pratique. Par le temps qui court, les mai- 
sons les plus prospères sont celles qui font le plus de 
réclame. 

2° « Il est économique. Cela coûte meilleur marché 
d'enseigner ài mille hommes qu'il faut demander les 
produits du travail organisé que de payer des indem- 
nités de grèves à dix hommes. 

3° « Il ne fait du tort à personne. Il est juste à tous 
les points de vue que les bons produits soient utilisés 
par les hommes de bonne foi. 

4° « Il est pacifique et légal. Aucune injonction n'em- 
pêche les trade-unionistes de demander et réclamer 
avec insistance des objets fabriqués par leurs cama- 
rades. 

5'' « Il est scientifique. L'offre est basée sur la 
demande et tout consommateur converti au « labé- 
lisme » nous fournit le plus puissant des arguments 
pour décider les employeurs à « unioniser » leurs ate- 
liers. 

6^ « Il est fraternel. Comment un homme professant 
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la doctrine fraternelle de Tunionisme peut-il logique- 
ment « piquer son frère dans Toeil » en achetant des 
marchandises fabriquées par des ouvriers non-syndi- 
qués? 

« L'imprimeur peut le mettre sur les imprimés; le 
cigarier sur les boîtes de cigares; le chapelier dans la 
coiffe des chapeaux; le tailleur sur l'envers du col; le 
cordonnier sur les chaussures; le fondeur sur les mar- 
mites; le tonnelier sur les barils; le boulanger sur les 
pains; le carrossier sur les voitures; le pêcheur sur les 
boîtes de conserves; le peintre sur les enseignes; le 
ferblantier sur la ferblanterie; le blanchisseur sur le 
carnet de blanchissage; le faiseur de balais et le bour- 
relier sur les produits qu'ils fabriquent. Le coiffeur 
peut l'afficher dans sa boutique et le conducteur dans 
les tramways. Les métiers du bâtiment peuvent le 
graver sur la pierre angulaire d'une construction. 

« Chacun peut demander le produit fabriqué par 
tous. Tout ce qui passe dans les grands magasins 
devrait être manipulé par des commis portant à la 
boutonnière le bouton label de l'union. » 

Les leaders américains, tout en employant de préfé- 
rence le boycott, assurent que la grève a conservé toute 
son eflûcacité. Le rapport lu par le président Gompers 
à la Convention de Cincinnati (1896) renvoie au « bilan » 
établi par le secrétaire Mac Craith pour faire ressortir 
les gains et les pertes des unions affiliées à la Fédéra- 
tion. Il en résulte que les succès dépassent de beau- 
coup les insuccès*. 

1. Le Bureau de statistique de New-York a enregistré, de 
1885 à 1893, le succès de 17 000 grèves intéressant 24S67 établis- 
sements industriels ; Véchec de 5 797 grèves et 1 860 compromis. 

Si l'on fait abstraction des grèves décidées par des ouvriers 
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11 ajoute que le dernier volume publié par le Dépar- 
tement du travail à Washington prouve que les aug- 
mentations de salaires, la réduction de la journée de 
travail et Tamélioralion générale du sort de l'ouvrier, 
ont été marquées surtout dans les Ëtats, les localités 
et les industries où les travailleurs sont organisés. 

« Au contraire, ajoute-t-il, les grèves sont plus effi- 
caces que jamais. Les industries sont liées si étroite- 
ment les unes aux autres que J'arrét d'une seule 
branche peut paralyser presque toutes les autres; des 
sommes énormes ont été investies dans Toutillage et 
la machinerie; ces considérations et beaucoup d'autres 
encore donnent aux grèves modernes plus de force 
qu'elles n'en ont jamais eue... Les nations civilisées 
s'attachent à régler leurs différends sans recourir aux 
armes; elles aiment mieux faire des concessions que 
de se lancer dans une guerre d'extermination... Mais 
elles ne désarment pas et les pays faibles ne jouissent 
pas des mêmes avantages que les pays les plus forts... 
Le même raisonnement s'applique au travail organisé 
et aux employeurs. 

« C'est peut-être le régime de la paix armée, mais 
tous ceux qui aiment sincèrement l'humanité et. le 
progrès ne contesteront pas que ce régime est encore 
préférable à celui de l'esclavage désarmé. » 

Cette observation de Samuel Gompers contribue 
avec la généralisation du boycott à expliquer la dimi- 
nution des grèves. 



non-syndiqués ou par des unions hâtivement formées pour la 
circonstance, et si Ton tient compte des concessions faites. aux 
comités nommés par les unions sans recourir à la grève, 
J. W. Sullivan estime que 75 pour 100 des demandes ouvrières 
réussissent. 
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CHAPITRE II 



Le contrat collectif de travail. 



Histoire du contrat collectif de travail. — Sa première appli- 
cation dans la métallurgie. — Fonctionnement de l'échelle 
mobile; ses inconvénients; ses avantages exposés par les repré- 
sentants qualifiés des deux parties en cause. — Identification 
d'intérêts entre les manufacturiers et les ouvriers. — Lutte de 
la puissante G'* Carnegie contre l'Association Amalgamée des 
Ouvriers du fer et de l'acier; la grève de Homestead. — Leçons 
qui s'en dégagent. — Introduction du contrat collectif de tra- 
vail, dans les mines, la cordonnerie, les industries du verre et 
de la fonte, la chapellerie, la filature, etc. — •* Il n'a réussi 
que lorsque les employeurs et les employés étaient solidement 
organisés de part et d'autre. 



Les chapitres précédents nous ont montré comment 
les conflits industriels avaient fini par prendre autant 
d'ampleur. Nous avons vu les unions trop faibles pour 
se faire reconnaître officiellement par les employeurs 
se coaliser, essayer les formes les plus multiples de 
groupement, se combattre, s'entendre et finalement 
recourir aux moyens d'action les plus variés pour 
exercer une pression énergique sur les employeurs. 

Perpétuellement entravés, tantôt dans leur fabrica- 
tion, tantôt dans leur vente, ceux-ci se sont coalisés à 
leur tour. Après la grève, le lockout; après la grève 
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sympathique, la fermeture générale des ateliers ou des 
chantiers. 

Au sortir de la lutte, le vainqueur a naturellement 
imposé ses conditions au vaincu, mais quand celui-ci 
les a trouvées trop onéreuses, la lutte a recommencé. 

Enfin, un certain nombre d'employeurs ont consenti, 
bon gré mal gré, à discuter contradictoirement les 
conditions du travail avec leurs ouvriers, pris collec- 
tivement et représentés par les chefs de leurs groupe- 
ments corporatifs. 

Nous avons déjà rencontré le régime du contrat col- 
lectif de travail dans Timprimerie et surtout dans l'in- 
dustrie du bâtiment, où il tend visiblement à se géné- 
raliser. Cependant, il a d'abord été introduit dans la 
métallurgie, les mines, Tindustrie du verre, la cordon- 
nerie, etc., et il y est encore en vigueur, 

A partir de 1850, les progrès de la métallurgie et 
rinfluence de la concurrence étrangère provoquèrent 
une baisse continue des prix et, par contre-coup, des 
réductions de salaires perpétuelles. Les ouvriers pud- 
dleurs, qui avaient fondé une société secrète en 1838, 
profitèrent de Timpulsion imprimée à Tindustrie par 
la guerre civile pour fortifier leur organisation et faire 
augmenter leurs salaires. Ils prirent l'habitude de 
secourir, au moyen de collectes générales, ceux d'entre 
eux qui se trouvaient impliqués dans une grève et, en 
1863, leur Union était reconnue officiellement par les 
manufacturiers. 

Quand vint la crise, après la guerre, les « fils de 
Yuicain » résistèrent opiniâtrement aux réductions de 
salaires que les manufacturiers voulaient leur imposer, 
mais ils furent obligés de céder : les manufacturiers 
avaient fini par s'entendre et ils avaient contracté Tha- 
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hiiude de renvoyer en masse tous les puddleurs pour 
empêcher ceux qui étaient en grève d'être secourus par 
leurs camarades. 

Pendant quelque temps, ce manège continua. Quand 
les prix montaient et quand les commandes affluaient, 
les puddleurs en profitaient pour faire relever leurs 
salaires; à la première occasion, les manufacturiers les 
réduisaient de nouveau. Enfîn, au cours d'un lockout 
prolongé, les manufacturiers fatigués de toutes ces 
fluctuations proposèrent à leurs hommes de tenir une 
conférence. Un comité fut élu de part et d'autre et, le 
13 février 1865, un contrat en règle établissant une 
échelle mobile de salaires basée sur les prix du fer fut 
signé par les deux parties. Il fut entendu que ce con- 
trat resterait en vigueur tant qu'il n'aurait pas été 
dénoncé quatre-vingt-dix jours à l'avance par l'une des 
deux parties en cause. 

Le prix du fer, qui était alors de 7 sous et demi 
par livre, était tombé au mois de juillet de la même 
année à 4 sous par livre et, par suite, les salaires des 
hommes de 8 dollars à 5 dollars la tonne. 

Ces derniers dénoncèrent ce contrat dans le délai 
prescrit et obtinrent 8 dollars la tonne, au lieu des 
6 qui leur auraient été alloués si l'échelle mobile avait 
encore fonction^é. L'année suivante (1866), ils arra- 
chèrent une nouvelle augmentation de salaires aux 
manufacturiers, malgré les protestations de ces der- 
niers. A part quelques exceptions, ceux-ci se coali- 
sèrent et renvoyèrent en masse tous les puddleurs à 
partir de décembre 1866 jusqu'au mois de mai 1867; 
néanmoins, ils furent obligés de céder. 

Cette fois, les « fils de Vulcain », craignant un retour 
offensif, proposèrent aux manufacturiers de signer 
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une autre échelle^ ce qui fut fait le 23 juillet 1867. 

Le nouveau contrat établit un système régulier de 
progression croissante ou décroissante des salaires cor- 
respondant aux variations des prix du fer, et réduisit à 
trente jours le délai nécessaire pour dénoncer Tarran- 
gement conclu. Il fut entendu que les deux partieë se 
réuniraient immédiatement et s'efforceraient d'arriver 
à une entente, aussitôt après la dénonciation du con- 
trat. 

Cette éclfelle mobile resta en vigueur pendant sept 
ans. Le 7 novembre 1874, les manufacturiers la dénon- 
cèrent et les conférences qui furent tenues pendant 
les trente jours réglementaires n'aboutirent à aucun 
résultat. La grève éclata et se prolongea pendant tout 
rhiver. Les ouvriers qui consentaient à une certaine 
réduction refusèrent de soumettre le différend à un 
arbitre et, au mois d'avril 1875, les manufacturiers 
cédèrent. Au mois d'octobre de la même année, les 
manufacturiers dénoncèrent la nouvelle échelle; peu 
de temps après, la discorde se glissa parmi eux et 
leur comité se disloqua. Après avoir fait grève pendant 
deux semaines, les puddleurs, dont les salaires avaient 
toujours été réduits pendant l'hiver, profitèrent des 
dissensions qui s'étaient élevées entre les manufactu- 
riers pour leur faire signer séparément une échelle 
valable pour un an, à partir du 1" juin. 

Jusqu'en 1880, un arrangement fut signé, chaque 
année, le 6 juin, dans les mêmes conditions. En 1880, 
les ouvriers demandèrent une augmentation qui leur 
fut refusée; après une dizaine de jours de grève, les 
manufacturiers furent encore obligés de capituler et 
les contrats qu'ils signèrent individuellement furent 
prorogés pendant une période de cinq ans. 
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Entre temps, la question d'une « amalgamation » 
entre les unions de toutes les branches de la métal- 
lurgie avait été soulevée par les finisseurs, lami- 
neurs, etc., qui avaient été obligés de cesser le travail 
en 1874, lors de la grande grève des puddleurs, et VAs. 
sociation amalgamée des ouvriers du fer et de Vacier 
avait été fondée en 1876. Tout de suite, celle-ci se 
lança dans une série de grèves qui furent générale- 
ment couronnées de succès, les manufacturiers étant 
divisés. Mais, en 1879 et 1880, ces derniers reprirent 
vigoureusement Toffensive et TAssociation Amalgamée 
fut obligée de lutter pour son existence même. Pen- 
dant un an, il ne se passa pas de jour sans grèves, 
surtout dans l'Est. Des fluctuations considérables se 
produisirent dans les prix et les salaires. 

Le 1®*" mars 1880, l'Association Amalgamée signa, 
avec le Comité des manufacturiers qui s'était recons- 
titué, plusieurs contrats réglant les salaires dans les 
laminoirs. Les puddleurs, nous venons de le voir, 
avaient signé un contrat valable jusqu'au 1" juin 1881. 
De plus, certaines spécialités de lamineurs avaient 
déjà signé des contrats en 1872 et en 1879. 

Le prix du fer, qui avait atteint son point culminant 
au mois de février 1880, baissa subitement au mois 
d'avril de 50 pour 100, et le jeu de l'échelle mobile 
réduisit les salaires dans la même proportion. En 
d'autres temps, de nombreuses grèves auraient éclaté. 
Cette fois, personne ne bougea. 

Pendant les années suivantes, il fut plusieurs fois 
impossible de s'entendre sur le renouvellement de 
l'échelle mobile. Les grèves qui suivirent chaque fois 
l'échec des pourparlers échouèrent généralement. Celle 
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de Pittsburg, en i882, suscita même, entre puddleurs 
et lamineurs, des querelles qui faillirent disloquer 
TAssociation Amalgamée. En vain, le président de la 
Loge nationale, John Jarre tt, avait exposé aux hommes 
Tencombrement du marché et la tendance des prix à 
la baisse pour les engager à modérer leurs préten- 
tions. Ils ne voulurent rien entendre. D'autres grèves 
réduisirent leur effectif d'environ 40 pour 100 et tri- 
plèrent leurs dépenses annuelles. Cette leçon ne fut 
pas perdue. L'année 1884 se passa tranquillement et, 
en 1885, les ouvriers consentirent de bonne grâce à 
une réduction générale de 10 pour 100, sauf dans les 
laminoirs de tôle. 

A cette époque , l'Association Amalgamée avait 
approuvé 93 grèves, parmi lesquelles 17 avaient été 
engagées pour soutenir les principes de Vunionisme et 
trois pour obtenir des conditions qui avaient été refu- 
sées par les manufacturiers, lors de la discussion du 
contrat annuel. 61 grèves avaient échoué, 28 avaient 
réussi et 4 avaient abouti à une transaction. 

Enfin, le 25 juin 1886, un comité nommé par l'Asso- 
ciation des manufacturiers, qui s'étaient réorganisés 
sur une base permanente, se réunit à Pittsburg avec 
un comité nommé par l'Association Amalgamée. Ils 
signèrent collectivement, pour la première fois, des 
échelles de salaires portant sur toutes les spécialités 
de la métallurgie. 

L'année suivante, l'effectif de l'Association Amal- 
gamée qui était tombé, en 1885, à 5 702, se releva 
jusqu'à 11 426 et suivit une progression croissante 
jusqu'en 1892. A celte date, l'Association avait 24068 
adhérents à jour de leurs cotisations; ses recettes se 
montaient à 173 231 dollars et ses réserves à 146 541. 
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Depuis 1876, elle avait dépensé plus de 600000 dol- 
lars en secours de grèves. 

En 1892, les unions locales de Homestead refusèrent 
d'accepter une réduction de salaires motivée par des 
perfectionnements techniques et de laisser reporter 
au cœur de Thiver la date du renouvellement annuel 
de l'échelle des salaires. L'Association Amalgamée prit 
leur défense; le travail cessa dans les autres établisse- 
ments de la compagnie Carnegie et Ton vit éclater Tune 
des grèves les plus formidables qu'on ait jamais vues. 

Une grande compagnie au capital de 130 millions 
de francs, dirigée par un homme doué d'une volonté 
de fer, Henri Clay Frick, se trouvait aux prises avec 
l'Union nationale la plus puissante de l'Amérique du 
Nord. La Compagnie transforma ses établissements de 
Homesteadencampretranché, se fit envoyer 300hommes 
armés jusqu'aux dents par l'agence Pinkerton et intro- 
duisit dans ses ateliers des ouvriers non-syndiqués. 
Les grévistes repoussèrent les Pinkertons à coups de 
fusil et à coups de canon. Mr. Frick fit appel au gou- 
verneur de la Pensylvanie et le général Snowden vint 
occuper Homestead avec 8 000 gardes nationaux. En 
vain, les grévistes reçurent des secours de tous les 
côtés; en vain, l'Association Amalgamée déboursa des 
sommes considérables dont le montant n'a jamais été 
publié, mais ne doit guère s'éloigner de 500 000 dollars; 
les ouvriers furent battus et l'Association fut sévère- 
ment éprouvée. 

Elle a perdu de nombreux adhérents, mais elle a pu 
retenir dans sa juridicllon la plupart des établisse- 
ments métallurgiques du pays, et elle continue à régler, 
chaque année, les conditions du travail au moyen des 
contrats en bonne forme qu'elle passe avec eux. 
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Tous les ans, les différentes loges (unions locales) 
qui désirent apporter des modifications aux conditions 
du travail existantes doivent les discuter b. leur pre- 
mière réunion du mois de mars. Le résultat du vote 
est envoyé à la Loge nationale, qui fait imprimer un 
état général des modifications proposées et en envoie 
une copie ft chaque loge. Les délégués arrivent à la 
Convention annuelle, qui est tenue au mois de mai, 
porteurs des instructions de leur loge respective. Deux 
semaines avant la Convention, le correspondant de 
chaque loge doit envoyer, sous peine d'amende, il la 
Loge nationale, des renseignements très détaillés sur la 
situation des différents établissements métallurgiques, 
le montant des travaux effectués pendant l'anoée 
écoulée, les sentiments des hommes à l'égard des 
salaires & établir pour l'année suivante, l'étendue et 
la nature des stocks en existence, bref, toutes les 
informations susceptibles » de permettre aux comités 
des salaires et à la Convention d'arriver h bien se 
rendre compte de la question des salaires u. 

Ces préparatifs terminés, la Convention examine les 
modifications proposées et il faut une majorité des 
deux tiers pour les ratifier, A la Convention tenue à 
Détroit au mois de mai 1896, le président proposa aux 
délégués d'élire eux-mêmes les membres des comités 
chargés de conférer avec les manufacturiers, mais il 
fut invité à les désigner lui-même. 

Le 30 juin, à minuit au plus tard, le travail s'arrête 
dans toutes les aciéries et laminoirs qui sont « sous 
la juridiction » de l'Association amalgamée, sans aver- 
tissement préalable. Les manufacturiers en proQtent 
pour effectuer les travaux de réparations. Le l*' juillet, 
les différents comités s'abouchent avec les comités 
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nommés par les quatre syndicats de manufacturiers 
qui ont l'habitude de traiter avec l'Association . Les 
hommes ne retournent au travail que lorsqu'un télé- 
gramme du président, annonçant la signature de tous 
les contrats, est arrivé dans leur loge. 

Si un désaccord s'élève sur certains points intéres- 
sant une ou plusieurs catégories d'ouvriers, la question 
doit être envoyée à toutes les loges qui doivent se 
prononcer dans le délai de quatorze jours, et l'Associa- 
tion renonce aux demandes qui n'ont pas été appuyées 
par les deux tiers du nombre total de ses adhérents. 
Dans le cas contraire, les ouvriers qui ont repris le 
travail dans l'intervalle se mettent en grève jusqu'à ce 
que la question ait été tranchée. Les manufacturiers 
s'y attendent, car c'est une règle statutaire et ils sont 
mis au courant de tous les amendements qui sont 
apportés aux statuts de l'Association. La même procé- 
dure est suivie à l'égard des manufacturiers isolés 
avec lesquels l'Association traite séparément. 

On ne peut se faire une idée des détails compliqués 
prévus par ces différents contrats. La durée du travail, 
les salaires payés dans toutes les spécialités, certains 
détails de fabrication, toutes les conditions du travail, 
sont minutieusement prévus. A eux seuls, les dix con- 
trats passés, en 1896, par l'Illinois Steel Co., qui occupe 
une dizaine de milliers d'ouvriers, avec les hommes de 
l'Association Amalgamée, répartis dans 8 loges, cou- 
vrent 32 pages in-12 de texte très serré. 

« Attendu, portent ces contrats, que les deux parties 
désirent établir une échelle équitable de salaires; éviter 
l'ennui et la perte de temps et aussi les grèves qui 
peuvent résulter d'un « réajustement » de salaires 
pendant le cours de l'année », etc., etc. 

COMCENTRATIOM DES FORCES OUVRliRES. 18 
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L'un de ces contrats expire chaque année le 30 juin 
à minuit. Les autres partent du i" janvier et doivent 
être prorogés indéfîniment d'année en année, jusqu'à 
ce que Tune des deux parties ait fait connaître son 
intention d'y renoncer trois mois à l'avance, c'est-à- 
dire au plus tard le 1*' octobre. 

Ils contiennent tous cette clause visiblement inspirée 
par le souvenir de la grève de Romestead : « 11 est 
entendu que, dans le cas od les manufacturiers adop- 
teraient des perfectionnements qui leur permettraient 
de faire effectuer le travail par un nombre moindre 
d'ouvriers ou par des ouvriers moins exercés, les 
hommes feront leur possible pour faciliter le succès 
de ces perfectionnements et ils se conformeront aux 
modifications qui auront été apportées d'un commun 
accord dans le taux des salaires et le nombre des ou- 
vriers occupés à telle ou telle besogne déterminée. » 

Quelques-uns de ces contrats stipulent que les prix 
servant de base aux salaires seront relevés dans les 
cours publiés par l'he American manufacturer and Iron 
Worldj journal de Pittsburg. D'autres réservent aux 
ouvriers le droit de nommer un Comité auquel la Com- 
pagnie s'engage à fournir tous les renseignements 
relatifs à ses prix de vente, d'après ses contrats, ses 
livres ou sa correspondance. 

Tous les contrats relatifs au travail sont signés par 
les administrateurs généraux des différents établisse- 
ments dont la fusion a constitué The Illinois Steel Co. 
et par des comités dont les membres ont été recrutés 
parmi les ouvriers qui travaillent dans ces établisse- 
ments. Ce fait est intéressant à retenir. 

Un autre contrat signé, cette fois, par le président et 
le secrétaire de l'Association des manufacturiers de la 
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vallée de Mahoning et de Shenango, d'un côté, et de 
Tautre côté, par le président de l'Association Amalgamée 
et le vice-président du quatrième district, agissant en 
qualité de secrétaire, renferme la clause suivante : 

« Les manufacturiers devront fournir tous les deux 
mois, à partir du V^ juillet 1895 jusqu'au 30 juin 1896, 
un état de leurs prix de vente dont les moyennes ser- 
viront de base aux échelles de salaires, pour les soixante 
jours suivants... Le président ou le secrétaire de la 
Loge nationale, assistés de deux ouvriers, constitue- 
ront un Comité auquel cet état devra être remis par 
le secrétaire de l'Association des manufacturiers et 
ledit comité aura le droit d'examiner les livres et les 
feuilles de vente des compagnies en cas de doute. » 

Enfin, le contrat réglant les conditions du travail du 
1" juillet 1896 au 30 juin 1897 dans les manufactures 
représentées par The Western Iron Association, c'est- 
à-dire le Syndicat qui a traité le premier avec l'Asso- 
ciation Amalgamée, contient les dispositions suivantes : 

« Partout où il aura été prouvé que des dérogations 
à l'échelle signée auront été faites par les manufactu- 
riers ou par les ouvriers, les deux parties s'engagent à 
faire tous leurs efforts pour y mettre un terme ; si elles 
n'y réussissent pas, les mêmes salaires devront être 
appliqués dans tous les établissements. » 

Cette clause nous révèle une des principales diffi- 
cultés auxquelles se heurtent les contractants; il sufGt 
que les ouvriers travaillent au rabais, volontairement 
*ou involontairement, chez un manufacturier, pour que 
les concurrents de ce dernier soient, par le fait même, 
en état d'infériorité. 

Un article additionnel stipule que si une difficulté 
vient à s'élever entre les ouvriers et les manufacturiers, 
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elle sera réglée conformément aux statuts de TAsso- 
ciation Amalgamée. Le comité qui fonctionne dans 
chaque établissement doit employer « tous les moyens 
honorables » pour régler le différend; s'il n'y parvient 
pas, les loges compétentes, puis l'un des vice-prési- 
dents de l'Association, sont saisis et le travail doit 
continuer jusqu'à ce que ledit vice-président ait fait 
son enquête. 

M. Garland, président de l'Association Amalgamée 
des Ouvriers du fer et de l'acier, explique ainsi les 
avantages de ce système au point de vue des ouvriers : 

« Le simple salaire établi au jour le jour, sans con- 
trat relatif à sa durée, n'est juste ni pour l'employeur 
ni pour l'employé. Le premier pourra essayer de réduire 
les salaires à tout bout de champ et refusera de les 
élever pendant les périodes prospères; le second 
pourra demander une augmentation inopportune et il 
le fera souvent parce qu'il jugera plutôt d'après la 
prospérité passée que d'après les perspectives de l'in- 
dustrie. Un salaire fixé pour une certaine période ne 
permet pas à l'ouvrier de profiter de la prospérité. 
Les échelles telles qu'elles ont été appliquées pendant 
vingt-huit ans dans la métallurgie constituent un grand 
progrès. L'établissement d'un minimum de salaires en 
est un autre, car la réduction des prix peut entraîner 
la baisse des salaires en augmentant les profits de 
l'employeur. Nous ne voulons permettre ni à l'encom- 
brement du marché ni à l'avidité des corporations de 
régler, sans autre influence, nos moyens d'existence. 

(( Le principal avantage du système de l'échelle 

mobile est de mettre en contact les manufacturiers et 

leurs employés, et de leur faire discuter d'un commun 

, accord les conditions du métier et les circonstances 
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qui permettront d'établir un salaire convenable. On 
entend fréquemment parler de l'antagonisme du travail 
et du capital, mais pour se serrer la main il faut 
d'abord se la tendre. Les manufacturiers de ce pays 
font tous leurs efforts pour vendre le meilleur marché, 
tout ce qu'ils peuvent vendre, afin d'enlever des affaires 
à leurs concurrents. Au contraire, les organisations 
ouvrières se coalisent pour maintenir les prix du tra- 
vail et leurs membres se soutiennent loyalement. Bien 
souvent, dans nos conférences, nous avons suggéré à 
nos employeurs de s'entendre pour payer un salaire 
convenable ; de fixer un prix et de ne pas vendre au- 
dessous. Chaque fois on nous a répondu : « Si nous 
pouvions nous fier les uns aux autres comme vous, les 
ouvriers, nous le ferions. Toutes les fois que nous 
pourrons faire de l'argent sur un article, nous le ven- 
drons, tandis que vous ne donnerez pas votre travail 
au rabais et vous resterez hors des ateliers pour assurer 
le bien-être de vos familles. » 

« Lorsque nous aurons réussi à leur faire comprendre 
que nous voulons contraindre les consommateurs à 
payer un prix légèrement plus élevé pour maintenir 
les salaires, toutes nos difficultés ne tarderont pas à 
être réglées. » 

Le système de l'échelle mobile a non seulement 
intéressé les ouvriers à la hausse des prix, mais encore 
les manufacturiers à la hausse des salaires. M. John 
Jarrett, ancien président de l'Association Amalgamée 
et actuellement secrétaire de deux syndicats de manu- 
facturiers fondés pour monopoliser le marché de la tôle 
et du fer-blanc, dit un jour à une grande compagnie 
qui projetait une réduction de salaires : « Si vous 
donnez suite à ce projet, les acheteurs s'attendront à 
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la baisse de pr 

ordres el il en résultera une baisse reeiie. au contraire, 

augmentez les salaires, tout le monde redoutera la 

hausse, les commandes afQueront et vous pourrez 

augmenter les prix, » 

La Compagnie Carnegie partage sans doute cette 
manière de voir. En effet, le 14 mai 1893, elle fit 
afficher dans tons ses ateliers que les perspectives du 
marché justifiaient des salaires plus élevés et qu'à 
partir du!" juin, l'échelle mobile serait, jusqu'à nouvel 
ordre, augmentée de 10 pour 100 sur toute la ligne, sans 
que les contrats de salaires valables pour l'année 
courante pussent être modifiés en sens inverse. H 
paraît que la reprise attendue ne vint pas, car le 
30 septembre 1896, c'est-à-dire un peu plus d'un mois 
avant l'élection présidentielle, la Compagnie avertit 
les hommes qu'elle désirait modifier l'échelle ea vigueur 
au moment de son expiration : le 31 décembre 1896. 

Cependant, le 24 décembre, elle annonça que les 
conditions du travail fixées pour 189S et 1896 seraient 
maintenues en 1897, y compris l'augmentation de 
10 pour 100 annoncée le 14 mai 1895. 

Ainsi donc, même après avoir dégagé ses hauts four- 
neaux, ses aciéries, ses laminoirs et ses ateliers de 
conslruclion métallique du contrôle de l'Association 
Amalgamée, cette compagnie a cru devoir maintenir le 
système de l'échelle mobile et continuer a s'interdire 
la faculté de modifier les conditions du travail dans le 
courant de l'année. Cela montre bien que les manu- 
facturiers trouvent leur compte à faire dépendre les 
salaires des prix de vente. Cette dépendance récipro- 
que a fini par identifier, dans une certaine mesure, 
les intérêts des ouvriers avec les leurs. 
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L'Association Amalgamée a toujours mené une cam- 
pagne énergique en faveur de Taugmentation des tarifs 
de douane pour seconder les efforts des manufactu- 
riers. On doit se rappeler qu'elle s'est retirée de la 
Fédération des Trades-unions fondée en 1881 simple- 
ment parce que la Fédération avait rayé de son pro- 
gramme la déclaration protectionniste que John Jarrett 
y avait fait insérer. Depuis, les leaders de TAssocia- 
tion ont souvent fait ouvertement une propagande 
active en faveur du parti républicain qui personnifie 
l'aggravation du tarif protecteur aux États-Unis. 

Le rapport lu par le président Garland à la Conven- 
tion nationale tenue au mois de mai 1896 contenait 
cette déclaration significative : « Comme vous le 
savez probablement, j'ai laissé insérer mon nom sur 
la liste républicaine à l'occasion des élections pri- 
maires qui doivent avoir lieu dans le comté d'AUe- 
ghany le 6 juin. La nécessité de réformer les tarifs de 
douane; les bons procédés des républicains qui ont 
obtenu la grâce de M. Dempsey, notre camarade 
emprisonné à la suite de la grève de Homestead, et le 
refus que les démocrates nous avaient opposé dans la 
même circonstance m'ont décidé à prendre cette 
détermination. J'ai fait tous mes efforts pour ne pas 
impliquer l'Association dans la campagne politique et 
j'ai loué à mes frais les services d'un commis pour 
la suivre et réserver tout mon temps à notre organisa- 
tion. Cette conduite peut avoir blessé mes sentiments 
politiques, mais elle a été conforme à l'idée que je me 
fais des devoirs que m'imposent les fonctions dont 
vous m'avez chargé. » 

Cette attitude des ouvriers syndiqués de la métal- 
lurgie mérite d'autant plus d'être soulignée qu'elle 
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contraste singulièrement avec Tardeur que la plupart 
des leaders ouvriers ont déployée pour faire aboutir la 
candidature de William Jennings Bryan, l'adversaire 
de M. Mac Kinley. 

Le préambule inséré en tête des statuts de TAsso- 
ciation Amalgamée contraste également d'une manière 
saisissante avec les déclarations de principes qui sont 
insérées dans les statuts de certaines Unions natio- 
nales. Deux citations nous permettront d'en juger : 

« Nous ne sommes pas des théoriciens, dit ce préam- 
bule, notre but est éminemment pratique. Nous ne 
voulons faire du tort à personne ni soutirer aucun 
avantage indûment à nos employeurs. Il n'y a pas, il 
ne peut y avoir aucune bonne raison pour qu'ils ne 
nous paient pas un prix convenable pour notre 
travail. » 

Les ouvriers qui servent les machines à travailler le 
bois, par exemple, tiennent un autre langage. Le 
préambule inséré dans la constitution de leur Union 
nationale déclare que « la classe des travailleurs doit 
s'émanciper de toutes les influences exercées par son 
ennemie, la classe des propriétaires; qu'elle doit 
s'organiser pour opposer le pouvoir de la masse 
ouvrière au pouvoir du capitalisme et qu'elle doit 
faire représenter ses intérêts dans l'atelier, dans l'ad- 
ministration municipale, dans celle de TÉtat et dans le 
gouvernement national ». 

Il est curieux, à ce point de vue, de noter que les 
statuts de l'Association Amalgamée interdisent lafG- 
liatîon de tout contremaître, directeur ou adminis- 
trateur général; autorisent celle de tout ouvrier skil- 
led quand bien même il serait actionnaire ou membre 
d'un conseil d'administration et laisse à la discrétion 
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de chaque loge la faculté d'accepter ou de refuser les 
simples manœuvres. 

On dirait qu*au point de vue des ouvriers syndiqués 
de la métallurgie, il y a conflit non pas « entre le 
capital et le travail », mais entre le travail de direction 
et le travail d'exécution. Les hommes de T Amalgamée 
gagnent presque tous de 90 à 500 francs par semaine ; 
il y a presque autant de distance entre le lamineur 
proprement dit et ses aides qu'entre lui et l'adminis- 
trateur général. 

Cette manière de voir surprendra peut-être les 
personnes qui ont entendu parler superficiellement 
de la grève de Homestead. Certaines brochures ont 
rappelé les désordres et les violences qui ont soulevé 
une émotion profonde dans tout le pays, provoqué 
deux enquêtes parlementaires, absorbé l'attention 
des hommes d'Ëtat, des prédicateurs, des journa- 
listes, etc., et suscité des discussions passionnées 
dans les clubs de manufacturiers et les milieux 
ouvriers. 

D'un côté, on a dit que les chefs de l'Association 
Amalgamée ne pouvaient inspirer aucune confiance à la 
Compagnie puisqu'ils avaient violé leur parole, en lais- 
sant éclater des grèves sympathiques et massacrer les 
« Pinkertons » qui s'étaient rendus sur la promesse 
d'avoir la vie sauve. On a ajouté que cette Association 
était « despotique, tyrannique, sans foi ni loi, prête à 
tout et non-américaine ; composée de leaders sans scru- 
pules et d'un grand nombre de dupes ou de fous qui 
avaient abandonné leurs droits individuels pour joindre 
cette union et qui partirent en grève sans s'occuper de 
la nature du différend ». Enfin, on a proclamé que « le 
plus grand philanthrope est celui qui fournit du tra- 
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vail aux autres ; que le capital et le travail sont des 
associés, mais que les capitalistes et les travailleurs ne 
le sont pas,.... que les obligations du capital envers le 
travail cessent une fois les salaires payés et qu'ensuite 
personne n'est autorisé à dicter au capital ses devoirs 
envers le travail ».... 

D'un autre côté, on s'est complu amèrement à rap- 
peler que M. Andrew Carnegie avait écrit dans le 
Forum en 1886 : « Je voudrais poser comme principe 
qu'il n'y a aucune excuse pour une grève ou un 
lockout tant que l'arbitrage n'a pas été offert par 
l'une des deux parties et refusé par l'autre.... Le droit 
des ouvriers de s'organiser est aussi sacré que le droit 
des manufacturiers de s'associer et de s'entendre 
avec leurs confrères. Les manufacturiers devraient 
aller au-devant de leurs hommes, et faire plus de la 
moitié du chemin. Attendre de l'homme qui dépend 
de son salaire pour les besoins de la vie d'assister 
tranquillement à son remplacement par un autre 
homme, c'est attendre trop. » 

Cependant M. Carnegie a pu décliner toute respon- 
sabilité au sujet de la grève — d'aucuns disent le 
lockout — de Homestead, puisqu'à cette époque, tout 
en restant le principal actionnaire de la compagnie 
qui porte son nom, il en avait complètement aban- 
donné la direction à M. Frick. 

Dans l'espace de quinze ans, celui-ci avait réussi à 
monopoliser la production du coke dans la région de 
Connesville et il avait mérité le surnom de « Roi du 
Coke ». En 1890, la compagnie qu'il avait fondée con- 
trôlait 14 000 hectares de terre, 56 kilomètres de chemin 
de fer et environ 11 000 hommes. Au mois de juin 1892, 
cette compagnie fusionna avec les différentes compa- 
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gnies qui avaient été organisées par M. Carnegie, et 
M. Frick, nommé président de la nouvelle compagnie, 
prit en main la direction des affaires. 

Quelques jours après, il eut à discuter avec un 
Comité désigné par TAssociation Amalgamée des Ou- 
vriers du fer et de Tacier le renouvellement de Téchelle 
des salaires pour les établissements de Homestead. 
Cette conférence, tenue le 23 juin 1892, n'aboutit à 
aucun résultat, et M. Frick déclara que la Compagnie 
cesserait de traiter avec ses employés en leur qualité 
de membres de l'Association Amalgamée si le lende- 
main s'écoulait sans amener une solution définitive. 
Le 25, la Compagnie fit publier dans les journaux 
qu'elle mettrait en vigueur les réductions de tarifs que 
les ouvriers avaient refusé d'accepter, sans tenir compte 
de l'opinion de l'Association Amalgamée. Trois jours 
après, la grève (ou le lockout) éclatait. 

De la lecture des rapports officiels, des publications 
inspirées par la Compagnie ou l'Association Amalga- 
mée et des propos tenus par les différentes personna- 
lités qui ont été mêlées à ce conflit, il résulte que la 
question des salaires en a été le prétexte et non 
l'occasion. 

A tort ou à raison, M. Frick avait décidé de mener 
les affaires de la Compagnie à sa guise, de ne supporter 
aucune immixtion des loges de l'Association Amalga- 
mée dans les arrangements d'atelier, et de ne tenir 
aucun compte des règles que cette dernière cherchait 
à imposer aux manufacturiers pour empêcher les dé- 
placements trop rapides de la main-d'œuvre et main- 
tenir le niveau des salaires. 

Une fois sa décision prise, il ne songea plus qu'à 
l'exécuter et il fut naturellement entraîné à employer 
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les moyens énergiques auxquels il avait eu plusieurs 
fois recours pour réduire les mineurs turbulents de 
Gonnesville. 

A tort ou à raison, les chefs de TAssociation Amal- 
gamée pensèrent que son existence même était mena- 
cée par un complot général des manufacturiers et ils 
crurent devoir prendre parti pour les loges de Homes- 
tead. A tort ou à raison, les ouvriers qui travaillaient 
dans les établissements de Pittsburg et de Beaver 
Falls et qui avaient signé des contrats avec la Com- 
pagnie quittèrent le travail par sympathie ; à tort ou à 
raison, les ouvriers non syndiqués des établissements 
de Duquesne firent grève à Texemple des ouvriers non 
syndiqués de Homestead et se joignirent àTAssociation. 

Quoi qu'il en soit, ce grand conflit a été déterminé 
par la question de savoir si la Compagnie Carnegie serait 
obligée oui ou non d'admettre l'intervention collective 
de ses ouvriers au moment de fixer les conditions du 
travail. M. Frick lui-même le reconnaît et il assurait, 
en décembre 1896, que les perfectionnements techni- 
ques introduits dans les ateliers de la compagnie 
avaient permis aux ouvriers de produire beaucoup 
plus dans un temps donné et d'augmenter leur gain 
quotidien de 12 à 15 pour 100, en moyenne, malgré 
la diminution des salaires payés à tant la tonne. 

Ces explications étaient nécessaires avant d'appré- 
cier les résultats qui ont été fournis par l'introduction 
du contrat collectif de travail dans l'industrie métal- 
lurgique. 

L'application de ce système n'a pas supprimé les 
grèves ni les lockouts, mais les a certainement rendus 
moins fréquents. De 1886 à 1894, il y a eu chaque année 
moins de grèves que de 1881 à 1886. Feu Joseph D. 
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Weeks, qui s'était occupé toute sa vie de l'arbitrage 
et de la conciliation en matière industrielle et qui était 
considéré comme une autorité dans toutes les ques- 
tions relatives à la métallurgie, déclarait, en 1886, que 
les délégués ouvriers désignés par leurs camarades 
pour discuter les conditions du travail avec les manu- 
facturiers s'étaient considérablement assagis. Au début, 
ils arrivaient à la conférence avec un mandat impé- 
ratif et ils ne voulaient pas démordre de l'échelle de 
salaires arrêtée par l'Union. « Au bout de quelque 
temps, ajoutait-il, les connaissances qu'ils ont acquises 
au cours de ces conférences tenues pour régler les 
conditions de travail les ont amenés à modérer leurs 
prétentions. Une fois conclus, les contrats ont été 
fidèlement tenus et ils ont été dénoncés, le cas 
échéant, dans les formes convenues. Il y a bien eu 
quelques grèves sympathiques, mais alors les ouvriers 
croyaient de bonne foi respecter les termes du con- 
trat. En tout cas, les conflits d'ordre sentimental ont 
considérablement diminué. » 

L'opinion de M. Weeks était intéressante à connaître, 
puisque l'échelle des salaires a été, sa vie durant, 
basée sur les cours des métaux publiés dans son 
journal, et qu'il a été pendant plusieurs années secré- 
taire d'un Syndicat de manufacturiers et président de 
la conférence mixte tenue chaque année entre eux et 
leurs ouvriers. 

Le jour même de sa mort (26 décembre 1896) il 
disait à un enquêteur : « Bien des manufacturiers se 
figurent qu'ils ont seuls le droit de trancher tous les 
différends qui peuvent s'élever entre eux et leurs 
employés. Ils refusent a priori de discuter les condi- 
tions du travail avec un Comité nommé par ces der- 



286 LA CONCENTRATION DES FORCES OUVRIERES 

niers et ils considèrent toute proposition d'arbitrage 
comme une véritable impertinence. Ils ont tort. L'ou- 
vrier affirme aujourd'hui la volonté d'être consulté et 
il est impossible d'ignorer ses réclamations, car le 
public est souvent intéressé à la solution des conflits 
industriels, et il faut compter avec ce nouveau facteur. 
Or, l'expérience a montré que l'arbitrage et la conci- 
liation ne pouvaient aboutir à des résultats pratiques 
et durables que lorsque les uns et les autres étaient 
solidement organisés. C'est pourquoi les trades-unions 
et les syndicats de manufacturiers peuvent devenir 
des instruments précieux pour assurer la paix indus- 
trielle. » 

Si nous résumons les faits que nous venons d'expo- 
ser, nous voyons que les manufacturiers et les ouvriers, 
fatigués de se faire la guerre à tout bout de champ et 
de n'obtenir que des succès précaires quand les cir- 
constances les favorisaient, se sont décidés à discuter 
contradictoirement les conditions du travail et à les 
fixer par des contrats pour une certaine période. En 
se coalisant, les ouvriers ont pu faire prévaloir leur 
volonté et les manufacturiers ont d'autant plus été 
poussés à imiter l'exemple de leurs ouvriers que l'ob- 
servation des contrats signés exigeait une forte orga- 
nisation de part et d'autre. 

MalhonM. Garland, Joseph D. Weeks et John Jarrett, 
qui ont représenté les manufacturiers ou les ouvriers 
dans presque toutes les conférences tenues depuis la 
fondation de l'Association Amalgamée, sont unanimes à 
le reconnaître. Il faut pouvoir empêcher des collègues 
ou des camarades de payer ou d'accepter des salaires 
inférieurs aux taux fixés par l'échelle mobile. 

Le régime contractuel n'a pas supprimé les grèves, 
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mais en a diminué le nombre, surtout en ce qui con- 
cerne les conflits « d'ordre sentimental » qui sont les 
plus difficiles à résoudre. La grève ou lockout de 
Homestead est une exception qui confirme la règle. 

C'est à tort qu'on a représenté les leaders de l'Asso- 
ciation Amalgamée comme des révolutionnaires. John 
Jarrett, qui défendait alors l'Association Amalgamée 
avec l'ardeur qu'il met aujourd'hui au service des 
fabricants de tôle et de fer-blanc, fit tous ses efi*orts 
pour empêcher la grève de 1882. Son successeur 
immédiat William Weihe et le président actuel Garland, 
aidés par les leaders de Homestead, ont sauvé la vie à 
des Pinkertons qui avaient déposé les armes et que la 
populace voulait massacrer. Il est certain qu'ils n'ont 
rien fait pour encourager la grève et il est probable 
qu'ils l'auraient désapprouvée, si l'existence de l'Union 
ne leur avait pas semblé en danger. 

De part et d'autre, les contrats ont été fidèlement 
respectés. Les témoignages de Joseph .D. Weeks, 
John Jarrett et de plusieurs manufacturiers sont una- 
nimes à le constater. 

La plupart des grèves qui ont éclaté par sympathie 
dans plusieurs établissements de la compagnie Car- 
negie ont été déclarées par des ouvriers non syndi- 
qués. Les autres ouvriers n'ont pas voulu fournir à la 
Compagnie le moyen de battre leurs camarades en 
exécutant les commandes primitivement destinées aux 
ateliers de Homestead. 

Sans vouloir relever pour le moment l'influence 
morale et intellectuelle exercée sur les ouvriers par la 
nécessité d'étudier soigneusement les conditions de 
leur métier avant d'aller conférer avec leurs em- 
ployeurs, nous nous bornerons à noter l'identification 
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d'intérêts que le régime contractuel a créée entre le 
capital et le travail et Tesprit conservateur qui s'est 
développé parmi les ouvriers syndiqués de la métal- 
lurgie. Après les événements qui se sont déroulés au 
mois de juillet 1892, des écrivains mal informés ont 
voulu les représenter comme des révolutionnaires et ils 
ont confondu les trade-unionistes avec les socialistes 
et les anarchistes. Les leaders du parti collectiviste ne 
s'y trompent pas et ils rangent l'Âsspciation Amalga- 
mée des Ouvriers du fer et de l'acier parmi ces vieilles 
unions qui, disent-ils, couvrent la retraite du capita- 
lisme. 

On va voir par l'exemple des ouvriers mineurs qu'il 
en eût été tout autrement si l'Association Amalgamée 
avait été détruite ou réduite à l'impuissance. 

L'histoire de l'industrie minière commence comme 
celle de l'industrie métallurgique, au point de vue des 
relations entre employeurs et employés. En temps pros- 
père, ces derniers arrachaient des augmentations de 
salaires; quand les commandes s'arrêtaient, les salaires 
étaient de nouveau réduits. Les ouvriers finirent par 
se coaliser et les directeurs de mines imitèrent leur 
exemple. Le champ de bataille s'élargit et, de part et 
d'autre, on songea naturellement à prolonger les 
traités signés pour conclure la paix. 

Mais les ouvriers qui travaillent dans les mines ne 
ressemblent en rien à ceux qui travaillent dans l'indus- 
trie métallurgique. Ils viennent de tous les pays et ils 
sont recrutés dans tous les métiers. Ils se précipitent 
en foule vers les contrées où l'on a signalé de nouvelles 
découvertes. Il est difficile de les organiser et encore 
plus difficile de les soumettre à une discipline. Suédois, 
Polonais, Hongrois, Italiens, Tchèques, Allemands, etc., 
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sont entassés dans les localités isolées qu'ils traversent 
comme des oiseaux de passage et sont mal vus de la 
population. Au contraire, les hommes de TAssociation 
Amalgamée ne doivent pas être soutenus par leurs 
camarades lorsqu'ils ont été renvoyés sur la plainte 
d'un fournisseur qui leur a fait crédit pendant une 
grève. 

Le premier contrat fut signé au mois d'avril 1869. 
Les années suivantes, des contrats valables pour un 
an furent violés tantôt par les mineurs, tantôt par les 
directeurs de mines. Une augmentation de salaires 
dans une seule mine suffisait pour provoquer une 
demande générale dans les autres; il suffisait qu'un 
directeur eût décidé une réduction pour que la plupart 
de ses collègues fussent tentés de l'imiter. 

Bref, l'histoire du contrat collectif de travail appli- 
qué à l'industrie minière nous montre tantôt des 
résultats satisfaisants au point de vue de la paix indus- 
trielle, tantôt des résultats déplorables. 

On trouvera des renseignements détaillés à ce sujet 
dans le travail de M. Isidore Finance sur la concilia- 
tion et l'arbitrage en France et à Tétranger. On y verra 
que les leaders ouvriers se sont efforcés d'assurer le 
respect des contrats signés. 

En 1871, ils réussirent à fonder une Union nationale^ 
qui fît des progrès assez rapides. Mais l'arrestation de 
John Siney, l'un des principaux leaders, avec trente- 
six de ses camarades, entraîna cinq ans plus tard la 
chute de cette union et la dispersion de la plupart des 
unions composées d'ouvriers mineurs. 

C'est alors qu'on vit renouveler la série de grèves, 
d*outrageS; de violences et de meurtres qui avaient 
marqué les débuts de l'exploitation de l'anthracite* 

CONCENTRATION DES FORCES OUVRIÈRES. *^ 



7' 



290 LA CONCENTRATION DES FORCES OUVRIERES 

dans la Pensylvanie. Des sociétés secrètes s'organi- 
sèrcDt et les Molly Maguires terrorisèrent le pays. 
Les directeurs de mines se firent envoyer des détec- 
tives par l'agence Pinkerlon; ils organisèrent avec 
l'approbation des pouvoirs publics la police du fer et 
du charbon^ et quand ces moyens furent insuffisants 
ils appelèrent la garde nationale. 

Cependant, les mineurs réussirent à constituer, le 
12 septembre 1885, une Fédération nationale. Le 
Comité exécutif de cette fédération invita immédiate- 
ment les directeurs de mines à rechercher en commun 
un terrain d'entente. L'année suivante, une conférence 
mixte à laquelle les deux parties étaient représentées 
fixa pour un an le taux des salaires dans quatorze 
localités différentes et institua un système permanent 
d'arbitrage et de conciliation. 

En 1890, cette Fédération fusionna avec TAssembiée 
nationale d'ouvriers mineurs qui avait été organisée 
par les Chevaliers du Travail. Malgré leur appui et 
celui de la Fédération Américaine du Travail les Tra- 
vailleurs Unis de la Mine ne réussirent à établir la 
journée de huit heures que dans quelques endroits; 
ils épuisèrent leurs fonds et perdirent presque la 
moitié de leur effectif. 

Depuis que les directeurs de mines se sont coalisés, 
les ouvriers mineurs ont d'ailleurs généralement 
échoué toutes les fois qu'ils se sont mis en grève. 

Les directeurs se sont entendus pour exécuter les 
commandes de ceux d'entre eux qui fermaient ou 
étaient obligés de fermer leurs mines. Cette tactique 
a entraîné les ouvriers dans la grève sympathique. 
En 1894, les directeurs ayant refusé d'accepter l'échelle 
des salaires qui leur avait été présentée par les Tra- 
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vailleurs Unis de la Mine, la grève fut déclarée et plus 
de 125 000 ouvriers durent cesser le travail, bien que 
rénorme majorité d'entre eux ne fût pas organisée. 
Contrairement à leur attente, les mineurs échouèrent, 
et leurs chefs signèrent un contrat qui provoqua une 
véritable exaspération parmi les hommes. 

Ceux-ci ne pouvaient comprendre leur échec après 
avoir cessé le travail au moment précis où le marché 
était vide. Leur colère fut telle qu'ils faillirent pendre 
deux de leurs chefs. Ensuite, ils attribuèrent leur 
défaite à la puissance du monopole : la résistance d'un 
seul homme, propriétaire de 90 mines dans cinq États, 
qui se refusait obstinément à discuter avec l'Union, 
avait empêché les directeurs de mines de traiter comme 
ils en avaient le désir. Aussi, les délégués envoyés par 
les Travailleurs Unis de la Mine à la Convention de 
Denver firent-ils une campagne énergique, non seule- 
ment en faveur de la nationalisation des mines^ mais 
encore de V appropriation collective par le peuple de 
tous les moyens de production et de distribution. 

Malgré tout, la pratique du contrat collectif et l'es- 
prit de conciliation ont été introduits dans un métier où 
les conditions du travail et la composition du person- 
nel constituaient des circonstances très défavorables *. 

Les statuts des Travailleurs Unis de la Mine^ repro- 
duits par la Fédération Occidentale des mineurs^ et 
l'Union fondée récemment par les ouvriers qui tra- 
vaillent dans les mines de fer et de cuivre de la région 

1. A la suite de la grande grève de 1897, les Travailleurs Unis 
de la Mine ont conclu avec les Directeurs de mines un contrat 
fixant un minimum de salaire, un maximum de 8 heures de 
travail par jour et l'abolition des magasins de vente tenus par 
les Compagnies. 
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des Grands- Lacs disent que le but de ces unions est de 
« maintenir par tous les moyens honorables des rela- 
tions amicales avec les employeurs » et de régler au 
moyen de la conciliation et de Tarbitrage toutes les 
difficultés qui pourraient s'élever avec eux. Le Conseil 
exécutif de chacune d'entre elles constitue un bureau 
permanent d'arbitrage et de conciliation, et Ton peut 
affirmer que les principaux leaders s'emploient de 
leur mieux à faire prévaloir les méthodes pacifiques 
et le respect des contrats. 

Après l'industrie minière, le contrat de travail signé 
collectivement par les employeurs et les employés 
associés de part et d'autre a été introduit dans la cor- 
donnerieen 1870. M. T.-A. CarroU, de l'Office du Travail 
de Washington, en a étudié minutieusement l'histoire 
et le développement. Il a constaté que des résultats 
heureux n'avaient été obtenus que lorsque l'organisa- 
tioh était complète des deux côtés. Tantôt la difficulté 
d'établir une échelle uniforme de salaires en présence 
des différences qui existaient dans le prix de revient 
des diverses manufactures; tantôt la jalousie et la 
suspicion des manufacturiers qui craignaient de laisser 
surprendre leurs secrets de fabrication ; tantôt les dis- 
sensions entre Chevaliers et unionistes ont rompu 
l'équilibre dans un sens ou dans l'autre. Au début, 
les fabricants attendaient avec impatience l'occasion 
d'échapper aux contrats qui leur avaient été imposés 
par les ouvriers solidement organisés. Pendant ces 
dernières années, les rôles ont été renversés, les 
unions ont été affaiblies et les ouvriers de la cordon* 
nerie ont fourni un terrain favorable à la propagande 
collectiviste *. 

■ 1. A la Convention tenue par la Fédération Américaine du 
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L'existence du contrat collectif a été ensuite con- 
statée dans la fabrication des verres à vitres en 1880 
et dans les cristalleries vers 1881-1882. Comme dans 
la métallurgie, on peut dire qu*il y a donné d'excel- 
lents résultats au point de vue de la paix sociale. Il 
s'est produit dans bien des cas une véritable identifi- 
cation d'intérêts entre employés et employeurs. 

On peut en dire autant pour les ouvriers fondeurs. 
Leur Union internationale contracte avec trois asso- 
ciations de manufacturiers et entretient avec celles-ci 
les meilleures relations, surtout depuis que Martin 
Fox est président de l'Union. En 1897, ce dernier est 
allé exposer les raisons qui militent en faveur de la 
journée de 8 heures devant la Convention annuelle 
d'un Syndicat de manufacturiers, et un comité spécial 
a été nommé pour discuter cette question à l'amiable 
avec les ouvriers. 

A la même époque que les fondeurs (1886), les cha- 
peliers^ les fileurs de coton et les ouvriers du bâtiment 
ont commencé à contracter collectivement avec leurs 
employeurs. 

Les maçons, les briqueteurs, nous l'avons vu, ont 



Travail à Kansas-City (décembre 1898), le premier vice-président, / 
P. J. Mac-Guire, a fait observer que la situation inférieure de^ 
mineurs, des cordonniers, des ouvriers de Tindustrie textile et 
d'autres métiers constamment soumis à des réductions de 
salaires et des charges nouvelles, provenait de la défectuosité 
de leur organisation. « Maintenant, ajouta-t-il, ils semblent 
enclins à des pensées révolutionnaires. Ceux qui sont déprimés 
industriellement par des salaires faibles et de mauvaises con- 
ditions ne sont pas mûrs pour Tindépendance politique... Com- 
bien de fois la fascination d'obtenir beaucoup pour un faible 
effort nVt-elle pas poussé des hommes et des organisations à 
quitter les sentiers de la vérité et de Tesprit pratique pour se 
Lancer dans la voie du hasard î » 
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rencontré en face d'eux les maîtres-maçons solide- 
ment organisés . A New-York , à Philadelphie , à 
Boston, comme à Chicago, ils ont noué à la longue 
des relations cordiales avec eux et ils ont refusé plus 
tard de se coaliser avec les autres ouvriers du bâti- 
ment pour dicter leurs conditions au lieu de les dis- 
cuter. 

Les chapeliers se plaignent au contraire de ne pou- 
voir trouver vis-à-vis d'eux un corps organisé pour 
traiter. « Nous avons dépensé des milliers de dollars 
pour organiser les patrons, disait , au mois de 
décembre 1896, le secrétaire général des Chapeliers 
U7iis de r Amérique du Nord^ et ils ont été incapables 
de se tenir ensemble ! » 

Les fileurs de coton ont commencé à présenter timi- 
dement par écrit leurs réclamations en disposant leurs 
noms en cercle pour ne pas faire chasser des ateliers 
leurs porte-paroles. Après une série de grèves désas- 
treuses, on leur a fait signer « le document infâme » 
qui leur interdisait de se joindre aux unions. Plus 
tard, au cours d'une grève, les manufacturiers répon- 
dirent aux propositions de leur union qu'ils ne vou- 
laient discuter avec leurs hommes qu'individuelle- 
ment. Mais, à force de ténacité, ceux-ci finirent par 
s'organiser sur des bases solides et ils ripostèrent fiè- 
rement aux manufacturiers qui s'étaient décidés à 
leur envoyer des parlementaires : « Nous ne voulons 
discuter qu'avec vos actionnaires individuellement ». 
Ensuite des relations plus cordiales ont prévalu. Le 
secrétaire général de l'Union des fileurs de coton, 
Robert Howard, a forcé l'estime des manufacturiers 
qui l'ont très souvent choisi comme arbitre. Il a été 
longtemps sénateur du Massachusets. 
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Les tisseurs onl pu faire signer quelques contrats 
collectirs de travail h, Philadelphie, mais le manque 
d'organisation les a empêchés d'obtenir des résultats 
heureux et ils ont fourni un excellent terrain de pro- 
pagande au parti socialiste. 

L'habitude de signer des contrats collectifs pour 
s'assurer, pendant quelque temps, des avantages 
obtenus par surprise, ou éviter des conflits ultérieurs, 
s'est encore introduite dans les chemins de fer, les 
tramways, les scieries à la mécanique, les chantiers à 
débiter les madriers, la confection, les brasseries, les 
imprimeries, etc. ; partout et toujours il a été prouvé 
que, pour amener la paix industrielle, il fallait une 
solide organisation de part et d'autre. 

Cette assertion heurte vivement des préjugés très 
répandus. Aussi, pour lui donner plus de poids, nous 
laissons la parole h un homme qui a beaucoup étudié 
les unions et qui a traité directement avec elles dans 
la pratique : M. Sayward, ancien maitre-maçon, secré- 
taire de l'Association nationale des Entrepreneurs du 
B&timent : 

« On ne s'est guère occupé de la condition du salarié 
d'une manière générale que depuis environ vingt-cinq 
ans, c'est-à-dire depuis la suppression de l'esclavage. 
Après avoir décidé qu'un homme ne pouvait pas pos- 
séder le travail d'un autre homme, il était tout naturel 
de rechercher les justes conditions dans lesquelles un 
homme pouvait user du travail d'un autre. 

« Celte enquête n'a été faite que par une seule des 
deux parties intéressées. De là les relations tendues et 
le manque d'équilibre qui existent dans les relations 
entre employeur et employé. 

« L'employeur cherche h se renseigner exactement 
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sur les conditions techniques et financières inhérentes 
à son entreprise, afin de pouvoir soutenir la concur- 
rence de ceux qui recherchent comme lui des béné- 
fices ; mais, en ce qui concerne le travail, il agit sans 
s'informer, et c'est pourtant un élément qui nécessite- 
rait plus d'attention que les autres, étant donnée soq 
aptitude particulière à se modifier sans cesse. 

« Cette négligence des employeurs à considérer cette 
question comme une question qui les concerne person- 
nellement a produit les plus sérieuses conséquences, 
d'autant plus qu'ils ont fait tous leurs efforts pour 
entraver les efforts que leurs employés ont tentés pour 
l'étudier. 

« En même temps qu'ils déclaraient que cette étude 
ne les concernait en aucune façon, ils affirmaient que 
toute initiative prise par d'autres devait être supprimée 
à tout prix, parce que cette môme question touchait à 
leurs affaires strictement personnelles. Ce manque de 
méthode n'a pu éluder la question ouvrière. Cette ques- 
tion devra être réglée, non seulement parce qu'elle 
concerne le travailleur salarié^ mais aussi parce qu'elle 
concerne le travailleur qui cherche des bénéfices. 

« Le travailleur salarié a accompli pendant ces der- 
nières années des résultats très précieux; et s'il est 
tombé dans des erreurs nombreuses et onéreuses, il a 
sûrement avancé son propre bien-être, et contribué 
largement au bien-être de son frère moins actif. Si 
tous les deux avaient travaillé la main dans la main 
pour une question qui les intéresse conjointement, 
nous ne serions pas plongés dans les difficultés où 
nous nous trouvons aujourd'hui. 

« Les vingt dernières années ont vu les associations 
ouvrières recourir aux procédés les plus irrationnels, 
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les plus arbitraires et les plus outrageants; ces pro- 
cédés ont soulevé l'indignation non seulement des 
employeurs qui en ont été les victimes, mais encore 
du public. Ils ont, pratiqué le boycott, les menaces et 
les intimidations, les violences personnelles, les des- 
tructions de propriétés. 

« Mais si l'on prend en considération le pouvoir for- 
midable que les travailleurs organisés ont eu, sans 
aucun contrôle h leur disposition, on est étonné qu'ils 
n'aient pas causé plus de dommage et fait naître de 
plus grands dangers. » 

Il faut, ajoutait H. Sayward, inaugurer une méthode 
nouvelle : l'effort associé des deux ciMés qui peut seul 
apporter une solution satisfaisante aux deux parties 



L'employeur doit cesser de s'obstiner à. agir isolé- 
ment, apprendre sa leçon de l'ouvrier et comprendre 
qu'il servira mieux ses intérêts en l'identifiant avec 
celui de ses collègues. Les ouvriers peuvent attendre. 
Ils ont reçu les durs enseignements de l'expérience 
et l'esprit d'organisation est fortement enraciné chez 
eux. 

Il est impossible aujourd'hui de dire : « Je veux 
mener mon affaire à ma guise, car il faut tenir compte 
du préjudice qu'on peut causer & ses ouvriers et h ses 
confrères ». 

Le contact des ouvriers avec lesquels il a discuté en 
conférence les conditions du travail, a inspiré h 
M. Sayward un grand respect pour leur savoir et leur 
esprit logique. Il estime que le meilleur moyen de les 
empêcher de se livrer èi des actes arbitraires est de se 
joindre à eux pour trouver de meilleures méthodes. 

D'après lui, le nombre, l'importance, l'influence et 
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surtout la malignité des leaders ont été fortement 
exagérés. Refuser de traiter avec eux est d'ailleurs 
un aveu de faiblesse. Il vaut mieux avoir affaire à de 
fortes organisations parce que la capacité des ouvriers 
à tenir leurs engagements est alors plus grande. 

Qu*on interroge des ouvriers, des employeurs ou 
des penseurs indépendants, tous ceux qui ont étudié 
la question ouvrière aboutissent k la même conclu- 
sion : la paix industrielle ne peut être obtenue que 
lorsqu'il y a deux organisations puissantes en pré- 
sence. 

Personne n'a montré cette nécessité d'une manière 
plus saisissante que Samuel Gompers : « Lorsque la 
Grande-Bretagne, disait-il un jour, a quelque difficulté 
avec la Turquie, l'Egypte ou l'Afghanistan, elle se con- 
tente de les bombarder. Mais quand un conflit vient à 
s'élever entre John Bull et l'oncle Sam (c'est-à-dire les 
États-Unis), le premier dit au second : « Allons I pre- 
« nous un arbitre ». 

Le seul obstacle apporté au développement du 
régime contractuel est, d'un côté, la jalousie des 
employeurs et la difficullé de s'entendre entre concur- 
rents; d'un autre côté, la crainte fondée ou non que 
manifestent certains leaders ouvriers d'encourir ou de 
faire encourir à leurs camarades une responsabilité 
écrasante, en constituant des unions douées d'une 
existence légale. A la fin de 1896, un petit nombre 
d'unions seulement s'étaient fait enregistrer dans les 
différents États. 



CHAPITRE III 



L'action politique et sociale. 



Lois hostiles et lois favorables; — le droit de s'associer; la 
question chinoise; l'immigration; — limitation légale de la 
journée de travail; — développement du système des injonc- 
tions. — L'élection présidentielle en 1896. — Le parti collecti- 
viste déclare la guerre aux trades-unions. — L'opinion publique, 
les Universités et le clergé. — Ligues de consommateurs. — 
Clubs de réforme sociale, etc. 



Si Ton se rappelle Thistorique du mouvement 
ouvrier aux États-Unis, les premiers groupements se 
sont constitués pour agir sur les pouvoirs publics. 

Beaucoup de lois interdisent et répriment Tintimi- 
dation par les grévistes des ouvriers qui viennent 
prendre leur place, mais aucune loi écrite ne défend 
en termes exprès aux ouvriers de se concerter pour 
quitter le travail. Ce droit ne leur en est pas moins 
fréquemment contesté et la jurisprudence est très 
divisée sur ce point. Encore en 1893, des spécialistes 
ont pu écrire que les grèves étaient illégales. Un cer- 
tain nombre de juges ont cru devoir appliquer le vieux 
droit commun anglais qui réprime les conspirations 
formées pour porter préjudice à quelqu'un. 
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Cependant, quelques États, notamment le Maryland 
et la Pensylvanie, ont passé des lois qui reconnaissent 
en termes exprès qu'une grève n'est pas une conspi- 
ration. 

Dans les États de New-York et de New- Jersey, c'est 
un délit que d'empêcher les ouvriers de s'associer. 

Dans la Californie, l'Idaho, l'Indiana, le Massachu- 
sets, le Minnesota, le New-Jersey, le New- York, l'Ohio 
et le Missouri, il est illégal d'enfermer les ouvriers 
dans le « cercle de fer », en d'autres termes, de leur 
arracher la promesse verbale ou écrite de ne s'affilier 
à aucune association ouvrière. 

Les groupements ouvriers ont naturellement cher- 
ché à renverser les obstacles légaux qui menaçaient 
leur existence même; ils ont aussi songé à renforcer 
leur action directe sur les employeurs par une action 
indirecte sur les pouvoirs publics. 

Nous savons que la principale préoccupation de 
toutes les unions est de se sentir maîtresses de l'offre 
sur le marché du travail, pour dicter leurs conditions 
aux employeurs ou traiter d'égal à égal avec eux. 
Elles ont essayé de faire enrayer par des lois l'accrois- 
sement constant du nombre des sans-travail provoqué 
par le développement trop rapide du machinisme et 
de V immigration, 

La présence des Chinois et l'extrême bon marché de 
la main-d'œuvre jaune avaient donné lieu à des trou- 
bles fréquents sur la côte du Pacifique et servi de 
prétexte aux attentats fomentés à San-Francisco par 
les partisans de Kearney, en 1877. Les lois votées par 
certains États pour entraver l'immigration des Célestes 
avaient suscité des difficultés entre le Gouvernement 
fédéral et le Gouvernement chinois. Nous avons déjà 
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VU que les ouvriers s'étaient plaints à plusieurs 
reprises du relâchement apporté à l'application de 
ces lois. Cependant, elles n'avaient pas laissé d'agir 
avec une certaine efficacité. 

A la fin de 1896, un fonctionnaire de l'Office du tra- 
vail de Californie constatait la diminution considé- 
rable du nombre des coolies employés dans les manu- 
factures. Dans la confection, il n'y en avait pas en 
tout un millier; dans la cordonnerie, il y en avait 
quatre ou cinq fois moins que trois ans auparavant *. 

Les ouvriers américains n'avaient pas seulement 
à lutter contre la main-d'œuvre chinoise. Les nom- 
breuses lignes de paquebots qui viennent aboutir à 
New- York jetaient sans interruption de pauvres immi- 
grants sur le sol américain. Bien plus, en temps de 
grève ou en prévision d'une grève, on allait recruter 
certaines catégories d'ouvriers en Europe. C'est pour- 
quoi, les ouvriers américains s'efforcèrent de bonne 
heure d'entraver l'immigration. La déclaration de prin- 
cipes votée par la Fraternité des Charpentiers en 1882 
faisait observer que toutes les industries protégées le 
sont aux frais des citoyens, et par conséquent ne 
devraient pas avoir le droit d'employer des étrangers 
qui ont l'habitude d'emporter avec eux le fruit de leurs 
économies. 

La loi interdit l'immigration des gens pauvres, inva- 

1. Le 15 décembre 1898, la Fédération Américaine du Travail 
a, par une majorité écrasante, protesté contre la nouvelle poli- 
tique d'expansion qui va imposer aux États-Unis « une grande 
armée permanente et une marine autocratique ». 

Au cours de la discussion qui se produisit, plusieurs orateurs 
firent ressortir qu'il serait impossible d'empêcher, après l'an- 
nexion, « l'importation des travailleurs mal payés des îles Hawaii 
et des Philippines », 
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lides OU criminels et celle des travailleurs amenés en 
vertu d'un contrat, c'est-à-dire recrutés à l'étranger, 
en vue d'une besogne déterminée. 

Tous les immigrants sont débarqués à Ellis Island, 
dans la baie de New-York, et gardés en observation aux 
frais des compagnies de navigation lorsqu'ils sont 
suspects. On peut en examiner environ cinq mille par 
jour et en garder de 1 500 à 1 800. Tous ceux qui n'ont 
pas de ressources personnelles ou pas de répondants, 
et tous ceux qui ont été engagés par contrat sont ren- 
voyés dans leur pays d'origine aux frais des compa- 
gnies de navigation. 

Les unions s'efforcent par tous les moyens en leur 
pouvoir de faire appliquer rigoureusement les lois sur 
l'immigration. Elles ont payé des gens k elles pour 
aller s'embarquer dans des ports allemands ou italiens 
avec les immigrants et désigner en débarquant aux 
inspecteurs ceux qui tombaient sous le coup de la loi. 
Elles ont réussi à faire recruter dans leurs rangs un 
certain nombre d'inspecteurs : par exemple, William 
Weihe, ancien président de l'Association Amalgamée 
des Ouvriers du fer et de l'acier; Mac Swinney etDaley, 
leaders ouvriers de la Nouvelle-Angleterre. Au moment 
où ce travail était écrit il était question de nommer 
Commissaire général de l'immigration, T.-W. Pow- 
derley, ancien Grand-maître des Chevaliers du Travail, 
qui a rendu de grands services aux républicains pen- 
dant la dernière élection présidentielle '. 

Les trades-unions veulent encore apporter de nou- 
velles restrictions à l'immigration. Plusieurs projets 
de lois rédigés dans ce but ont été soumis au Sénat et 

1. Cette nomination est un fait accompli (1898). 
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au Congrès. Au mois d'octobre 1896, un inspecteur 
disait à Ellis Island que si Ton voulait seulement 
obliger les immigrants à lire et à écrire, on pourrait 
en arrêter plus de 50 pour 100. 

Les salaires des ouvriers américains sont encore 
menacés par le travail à bon marché des prisonniers, 
des femmes et des enfants. Ils ont fait voter dans cer- 
tains États un grand nombre de lois pour y remédier. 
Mais on comprendra que Tapplication de ces lois ren- 
contre de nombreuses difficultés. Il est difficile d'en- 
tretenir des prisonniers à ne rien faire et d'empêcher 
les femmes de travailler, étant données les mœurs 
américaines et la situation de la femme, considérée au 
point de vue moderne. On peut intervenir au nom de 
l'hygiène et de la sécurité des travailleurs; on peut, 
dans un pays démocratique, chasser les enfants de 
l'atelier en les envoyant obligatoirement à l'école, 
mais il est bien difficile d'empêcher la femme de 
s'engager personnellement et de contracter à sa guise 
quand la tendance est de lui ouvrir toutes les profes- 
sions et de lui reconnaître des droits électoraux. Dans 
les États où les femmes peuvent voter, on s'attend à 
voir les tribunaux déclarer inconstitutionnelles les 
restrictions légales qu'on veut imposer aux femmes 
majeures. 

Enfin, les unions américaines ont essayé d'appuyer 
par des lois le mouvement énergique qu'elles ont 
entrepris pour la réduction de la journée de travail. 
Une loi passée dans le Nébraska, en 1891, fixait à 
huit heures la durée de la journée légale pour tous les 
ouvriers, sauf les ouvriers agricoles, et stipulait l'obli- 
gation de payer double le travail supplémentaire eflfec- 
tué en dehors de la durée légale. La Cour suprême 



'y.îf^^TYT* 



304 LA CONCENTRATION DES FORCES OUVRIÈRES 

du Nébraska a déclaré cette loi inconstitutîoQQelle. 
Les unions s'attachent maintenant k faire introduire 
dans la Constitution des territoires érigés en États une 
clause leur permettant de légiférer sur la journée de 
travail. Nous avons déjà vu que la Cour suprême des 
États-Unis aurait à se prononcer sur la constitutionna- 
lité de la loi qui interdit de travailler plus de huit heures 
dans les mines souterraines de TUtah *. 

En revanche, une loi fédérale établit la journée de 
huit heures pour les ouvriers qui travaillent dans les 
ateliers de TËtat et impose la même restriction aux 
entrepreneurs de travaux publics. Il en est de même 
dans le district de Colombie, administré par trois 
commissaires que le président de la République 
désigne (c'est le district où se trouve Washington). 

Dans la Californie, le Colorado, Fldaho, le Kansas, 
le New- York, TUtah, le New-Jersey et le Wisconsin, 
une clause établissant la journée de huit heures doit 
être insérée dans tous les contrats passés au nom de 
TËtat ou des municipalités. 

Dans la Californie, le Connecticut, TlUinois, Fin- 
diana, le Nébraska, le New-York et la Pensylvanie, la 
journée de travail est présumée avoir été fixée à huit 
heures, à défaut de stipulation. 

Dans le Montana, l'Ohio, TUtah, le Wyoming, la limi- 
tation ne porte que sur certaines industries. 

Pour assurer la mise en vigueur de ces lois et d'un 
grand nombre d'autres qu'il serait trop long d'énu- 
mérer *, les associations ouvrières ont été naturelle- 

1. Cette loi a été déclarée constitutionnelle par la Cour 
suprême. 

2. En novembre 1898, à la requête des Chapeliers Unis de 
l'Amérique, la Cour des Erreurs et Appels de New-Jersey a 
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ment entraînées à pousser leurs chefs dans les bureaux 
de statistique, les services de l'inspection du travail 
et de l'immigration, les fonctions municipales, etc. S 

De cette façon, les unions du bâtiment arrachent 
aux entrepreneurs de travaux publics non seulement 
des salaires élevés et la journée de huit heures, mais 
encore elles les obligent à employer exclusivement des 
ouvriers syndiqués. A THôtel de ville de Chicago, par 
exemple, il y avait en 1896 sept ou huit fonctionnaires 
recrutés dans la seule Union des briqueteurs. 

Les unions de Timprimerie, des fonderies, des scie- 
ries mécaniques, etc., dictent souvent leurs conditions 
aux fournisseurs des écoles et des administrations 
publiques en leur faisant imposer l'obligation de pro- 
duire le label à chaque livraison. 

Nous savons que les fédérations de métiers locales 
et régionales surveillent de près les votes des élus du 
suffrage universel, aussi bien dans les municipalités 
que dans les Législatures. Elles recommandent ensuite 
la candidature des amis du « travail organisé » et 
dénoncent celle de ses ennemis '. 

cassé une décision de la Cour de Chancellerie du même État 
qui avait déclaré inconstitutionnelle la loi passée en 1889 dans 
ledit État pour étendre au label la protection accordée aux mar- 
ques de fabrique. 

i, M. Urbain Lafontaine, plusieurs fois Vice-président ou 
Président du Congrès des métiers et du Travail du Canada, a 
été chargé par la municipalité de Montréal d'organiser et d'ad- 
ministrer un bureau de placement gratuit. 

2. Aux États-Unis, en 1898, le Premier- Assis tant du Maître 
générai des Postes a donné Pordre de commander les imprimés 
de cette administration aux maisons qui emploient des ouvriers 
syndiqués, et le maire de New-York, M. Van Wyck, a promis de 
payer le tarif des unions à tous les ouvriers et journaliers 
employés par la ville, après le V janvier 1899. 

La même année, au Canada, le Maître général des Postes et 
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Tous ces moyens d'action ne contredisent nullemeot 
les principes du trade-unionisme, et depuis longtemps 
la Fédération Américaine du Travail encourage ses 
affiliés à y recourir sans jamais s'inféoder à aucun 
parti. 

Cependant, un certain nombre de leaders sont portés 
à comparer les résultats pratiques qu'ils ont obtenus 
sans beaucoup d'effort, grâce au bulletin de vote, avec 
les obstacles qu'ils ont rencontrés pour faire réussir 
une grève ou un boycott. 

Depuis les nombreuses grèves suscitées en 1890 
par la question des buit heures, et surtout depuis les 
grèves retentissantes qui ont éclaté dans les mines et 
les chemins de fer en 1894 et en 1897, les juges d'équité 
ont développé le système des injonctions dont nous 
avons eu déjà l'occasion de parler, et ils l'ont fait au 
milieu d'un concours de circonstances véritablement 
propres à exaspérer les ouvriers syndiqués. 

D'après M. F.-J. Stimson, qui fait autorité en la 
matière, les cours d'équité ont les mêmes attributions 
qu'en Angleterre. Elles représentent le pouvoir qu'a- 
vait jadis le roi de maintenir la paix dans le royaume 
et d'enjoindre à ses sujets de se conformer aux lois 
établies. Lorsque l'injonction d'une cour de chancel- 
lerie n'était pas obéie, la procédure « de mépris » con- 
férait au juge le droit de faire emprisonner les récalci- 



le Ministre de la Milice ont décidé que tous les contrats passés 
par leurs départements respectifs stipuleraient le paiement des 
salaires au taux fixé parles Unions. La cour du Banc de la Reine 
pour le Manitoba a confirmé la légalité du vote suivant émis par 
la municipalité de Winnipeg : 

« Dorénavant, tous les contrats passés avec les entrepreneurs 
de travaux municipaux devront stipuler pour les ouvriers ou 
employés un salaire minimum de 17 sous 1/2 par heure. » 
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trants, séance tenante, sans recourir aux formalités 
usuelles. 

Jusqu'à ces dernières années, les juges américains 
avaient laissé sommeiller ce pouvoir formidable, du 
moins en ce qui concerne les conflits industriels. 

Mais depuis qu'une loi fédérale, votée en 1887, régle- 
mente le commerce entre les Ëtats, les juges fédéraux 
lancent des injonctions contre les employés de chemins 
de fer qui se mettent en grève. 

Il en résulte qu'un ouvrier membre d'une trade-union 
peut être jeté en prison sans forme de procès et sans 
avoir commis lui-même aucun délit, simplement parce 
que son union aura entravé par une grève ou un 
boycott le commerce entre les Étals ou parce qu'on 
l'aura tenu solidairement responsable des actes d'un 
autre membre de l'union *. 

Bien plus, un certain nombre de juges ont employé 
la procédure d'injonction contre des ouvriers en se 
fondant sur la loi fédérale de 1890, qui vise les ententes 
ayant pour but d'entraver le commerce ou d'élever les 
prix, en d'autres termes, la loi contre les syndicats 
d'accaparement. 



i, Clarence S. Darrow, réminent avocat qui défendit Eugène 
Debs, a prononcé le i8 décembre 1S98, à Kansas-Gity, un dis- 
cours très violent contre le système de' Vinjonction. Il a dit 
qu'elle avait été souvent lancée sans avis préalable et que des 
hommes avaient été jugés par les tribunaux sans Jury, sans la 
moindre possibilité de prouver leur innocence d'une manière 
constitutionnelle. « Aussi longtemps que les tribunaux persis- 
teront dans ces pratiques, a-t-il ajouté, n'importe quel groupe 
d'hommes pourra être envoyé en prison quand il leur con- 
viendra de faire grève. Un des premiers devoirs du travail 
organisé est d'éveiller le sentiment public de manière à se faire 
restituer le privilège que les tribunaux lui ont enlevé, à savoir 
le jugement par le Jury... » 
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Des injonctions ont été lancées non seulement contre 
des employés de chemins de fer et de tramways, mais 
encore contre des typographes, des cigariers, etc. 

L'exaspération des ouvriers syndiqués est compré- 
hensible, lorsqu'on songe qu'ils ont eux-mêmes appuyé 
lesdites lois et que celles-ci n'ont pas empêché les 
Compagnies de chemins de fer et les syndicats d'acca- 
parement de continuer leurs pratiques. 

Au cours d'une grève par sympathie qui avait éclaté 
dans une grande imprimerie de Chicago au mois de 
décembre 1896, le juge Smith a enjoint aux unions 
locales de pressiers, de typographes et de relieurs de 
cesser de molester les ouvriers désireux de travailler; 
de s'assembler dans les rues situées dans le voisinage 
de l'imprimerie en question, de se livrer à des menaces 
et « d'employer un langage calculé pour intimider les 
ouvriers de cette imprimerie ou ceux qui pourraient 
être embauchés ». Les termes vagues dans lesquels 
cette injonction est rédigée, contrastent singulière- 
ment avec les procédés habituels de la justice améri- 
caine. Voici maintenant quelques extraits d'une autre 
injonction encore plus caractéristique. 

Le 20 août 1894, un juge du Comté de Clark, dans 
l'Ohio, a fait injonction à l'union typographique, au 
Conseil des Métiers Alliés de l'imprimerie de Sprîng- 
field, à 29 personnes nommément désignées et à tous 
ceux qui pourraient se combiner et conspirer avec 
elles, « de s'abstenir dorénavant de boycotter de 
n'importe quelle façon ou d'essayer de boycotter 
l'imprimerie plaignante et d'entraver ou de paralyser 
les affaires de ladite imprimerie ; 

« De menacer, d'intimider, de contraindre, de per- 
suader ou d'entraîner par des menaces, des intimida- 
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lions ou des insinuations les lecteurs ou les abonnés 
de ladite imprimerie pour leur faire retirer leur 
clientèle; 

« De dissuader ou d'intimider les crieurs et mar- 
chands de journaux qui vendent les publications de 
ladite imprimerie et de s'immiscer d'une façon ou de 
l'autre dans le service des dépêches de ladite impri- 
merie ; 

« D'imprimer, de publier, de distribuer et de faire 
circuler, ou bien de faire imprimer, publier, distribuer 
ou circuler tous avis, circulaires, lettres, journaux, 
cartes, affiches ou toute autre publication, et de faire 
insérer dans n'importe quel journal, n'importe quelle 
publication contraignant ou requérant par le moyen 
de menaces, d'intimidations ou d'insinuations^ qui que 
ce soit de retirer sa clientèle de ladite imprimerie ; 

« De visiter ses clients en personne et de les solli- 
citer, de les contraindre ou de les requérir^ sous le 
couvert de menaces, insinuations ou intimidations, de 
lui retirer en tout ou partie leur clientèle, etc. » 

On pourrait citer beaucoup d'autres exemples inté- 
ressant les mineurs, les boulangers et un grand 
nombre d'autres métiers*. 

Indépendamment des injonctions délivrées par les 
tribunaux d'équité, la loi écrite prohibe le boycott en 
ermes exprès dans deux États, et en termes tacites 
dans 21 Ëtats. 

1. Une injonction lancée par le juge Hammond à la requête de 
l'American Steel and Wire Co. (connue sous le nom de Trust 
des fils de fer), ordonne et commande aux ouvriers en grève de 
cette Compagnie « de renoncer à contraindre ou à induire, ou 
bien d*essayer de contraindre ou d'induire, par menace, inti- 
midation, pei'suasion^ force ou violence tout employé de ladite 
Compagnie à refuser de s'acquitter de ses fonctions » 
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Il est vrai que, par compensation, 23 États interdi- 
sent expressément ou tacitement aux employeurs de 
mettre les ouvriers sur la « liste noire », c'est-à-dire à 
Tindex, mais s'il est facile de constater un boycott, il 
est à peu près impossible de prouver qu'un ouvrier a 
été mis sur la liste noire. 

L'intervention inattendue du pouvoir judiciaire 
dans les conflits industriels a d'autant plus impres- 
sionné les ouvriers américains qu'elle s'est produite à 
la requête de puissantes Compagnies exploitant des 
services d'intérêt public ou jouissant d'un monopole. 

Aussi, un grand nombre de leaders ont-ils pu faire 
une campagne ardente en faveur de M. Bryan contre 
M. Mac Kinley sans éveiller les susceptibilités de leurs 
constituants. Plusieurs fédérations de métiers locales 
ont bruyamment affiché leurs préférences pour le 
candidat du parti démocrate, et l'écho des luttes élec- 
torales s'est répercuté jusqu'à la Convention tenue par 
la Fédération Américaine du Travail en décembre 1896. 

Les trade-unionistes pur sang, les « vrais sang- 
bleu », comme ils aiment à s'appeler entre eux, ont eu 
beaucoup de peine à empêcher la Fédération et les 
grandes Unions qui la constituent, de se déclarer 
ouvertement pour les démocrates. Il est probable que 
leurs efforts auraient échoué si la crainte de provo- 
quer la scission des unions intéressées pour des rai- 
sons de métier au succès du parti républicain n'avait 
pas retenu les plus fougueux partisans de M. Bryan. 

Le parti démocrate avait d'ailleurs habilement 
exploité l'élat d'esprit des ouvriers américains en 
insérant dans sa plate-forme les passages suivants : 

« Nous dénonçons l'intervention arbitraire des auto- 
rités fédérales dans les affaires locales, comme une 
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violation de la Constitution des États-Unis, et comme 
un crime contre nos libres institutions. Nous nous éle* 
vons spécialement contre le gouvernement par injonc- 
tion qui constitue une forme d'oppression nouvelle 
et hautement dangereuse, et qui permet à des juges 
fédéraux, au mépris des lois et des droits des citoyens, 
de devenir d'un seul coup des législateurs, des juges 
et des exécuteurs. Nous approuvons le projet de loi 
voté par le Sénat dans la dernière session, et main- 
tenant pendant devant la Chambre des Représen- 
tants, parce qu'il doit soumettre au jury certains cas 
de « mépris » actuellement portés devant les cours 
fédérales. » 

Ces déclarations, jointes aux discours passionnés 
de W.-J. Bryan et à ses attaques contre la Cour 
Suprême (qui a déclaré inconstitutionnelles plusieurs 
lois ouvrières passées dans certains États), ont natu- 
rellement concilié au parti démocrate les sympathies 
des ouvriers syndiqués. Ensuite, il a été facile de les 
rallier au programme monétaire de ce parti. 

En demandant la frappe libre de l'argent « sans 
attendre l'appui ou le consentement d'aucune autre 
nation », les démocrates s'étaient assuré le vote des 
fermiers de l'Ouest qui réclamaient à cor et à cri « la 
monnaie abondante », sans doute pour se libérer plus 
facilement de leurs dettes. Or, depuis longtemps, les 
ouvriers américains formulaient eux aussi les mêmes 
déclarations. 

Nous avons souvent rencontré leurs doléances contre 
le « système du troc », c'est-à-dire contre le paiement 
de leur travail en marchandises. Les cigariers étaient 
payés avec des cigares; les mineurs recevaient des 
bons contre lesquels les magasins de la Compagnie 
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leur livraient des denrées et des objets de toute sorte, 
surtout dans les localités isolées, et un grand nombre 
d'autres ouvriers avaient eu à souffrir des abus qui 
étaient la conséquence inévitable de ce système. 

Leurs premiers groupements avaient agité cette 
question comme aussi celle des banques qui, dans 
leur opinion, « monopolisaient » Tor dans leurs caisses 
et le raréflaient dans la circulation, exactement comme 
certains syndicats opéraient sur le sucre, Teau-de-vie, 
le pétrole, etc. 

Sur ce point encore, la plate-forme du parti démo- 
crate leur donnait satisfaction : 

a L'absorption de la richesse par un petit nombre, 
la fusion de nos principales lignes de chemins de fer et 
la formation de syndicats d'accaparement nécessitent 
un contrôle plus strict de ces artères par le gouverne- 
ment fédéral. 

(( Nous demandons l'élargissement des pouvoirs de 
la Commission qui s'occupe du commerce entre les 
Ëtats, et l'établissement dans le contrôle des chemins 
de fer des restrictions et des garanties nécessaires 
pour protéger le peuple contre le vol et l'oppres- 
sion... 

« Nous demandons qu'on retourne à cette simplicité 
et à cette économie qui convient à un gouvernement 
démocratique, et qu'on réduise le nombre des fonc- 
tions inutiles et dont la rémunération absorbe la sub- 
stance du peuple. » 

Les puissants intérêts qui se voyaient visés directe- 
ment se sont serrés encore plus étroitement autour du 
parti républicain, et il s'est opéré un véritable déclas- 
sement dans les partis politiques. M. Bryan n'a pas 
été seulement le candidat des districts miniers et 
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agricoles de l'Ouest, il s'est dressé comme le porte- 
parole des masses ouvrières, le défenseur des pr""""- 
contre les riches. On ue sera probablement pas 
de retrouver ici quelques passages du discours 
tissant qu'il prononça à la Convention nation: 
parti démocrate, discours à. la suite duquel il fi 
clamé d'enthousiasme candidat du parti. 

« Lorsque vous venez devant nous pour nou 
que nous allons troubler vos intérâts, nous répo 
que vous avez troublé les nOtres par votre poli 
Nous vous disons que vous avez trop limité dai 
application la définition de l'homme d'afTaires. 
qui travaille pour un salaire est aussi bien un h 
d'alîaires que son employeur... le marchand qu 
une boutique h la bifurcation d'une ligne de ch 
de fer est aussi bien un homme d'affaires que le 
chand de New-York. Le fermier qui trime toi 
journée... et qui crée avec soncer\-eau et avec se: 
clés la richesse de son pays est aussi bien un h 
d'affaires que l'homme qui va à la bourse du com 
parier sur le prix du grain.... Les mineurs qui s'i 
cent à un millier de pieds dans la terre... sont 
bien des hommes d'affaires que la poignée de m; 
iinanciers qui accaparent dans une arriëre-chi 
l'argent du monde entier.... 

« On nous critique d'avoir dirigé nos critiques < 
la Cour Suprême des États-Unis. Mes amis, no 
l'avons pas critiquée. Nous avons simplement 
l'attention sur les faits que vous connaissez. Si 
voulez des critiques, lisez les opinions contradic 
de la Cour. . . L'impût sur le revenu n'était pas in( 
tutionnel lorsqu'il fut porté devant la Cour Su| 
pour la première fois. 11 ne devint inconstitut 
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que lorsqu'un juge eut changé sa manière devoir, et on 
ne peut pas nous demander de connaître Tépoque k 
laquelle un autre juge changera d'avis.... Voilà trente 
ans que les républicains ont essayé de faire aboutir 
une entente internationale... pour rétablir la frappe 
libre de Targent, et ceux qui Tattendent le plus patiem- 
ment sont ceux qui n'en veulent pas du tout.... 

<( Ayant derrière nous les intérêts commerciaux, les 
intérêts ouvriers et la masse des travailleurs, nous 
répondrons à leur demande pour l'étalon d'or en leur 
disant : Non, vous ne presserez pas sur le front du 
travailleur cette couronne d'épines. Vous ne cruci- 
fierez pas l'humanité sur une croix d'or. » 

M. Bryan eut soin de souligner toutes ces menaces 
dans les milliers de discours qu'il prononça pendant 
la campagne électorale, et il souleva un enthousiasme 
indescriptible. 

Si les conditions ne changent pas, on peut s'attendre 
à voir la coalition des fermiers et des ouvriers prendre 
une forme permanente et donner lieu à la création 
d'un nouveau parti qui imprimerait une impulsion 
vigoureuse au socialisme d'Ëtat et au socialisme muni- 
cipal, car il aurait, à cette condition, l'appui des masses 
organisées, sans pour cela gêner les fermiers. 

En moins de quinze ans, les trades-unions améri- 
caines ont fait du chemin. 

On se rappelle que la Fédération organisée en 1881 
s'était refusée à discuter le rachat par l'Ëtat des che- 
mins de fer et des télégraphes et la distribution des 
terres publiques. Or, la Fédération Américaine du Tra- 
vail réclame depuis 1894 : d'une part, l'appropriation 
par les municipalités des transports en commun et de 
la distribution au public de la lumière, de la chaleur 
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et de la force motrice; d'autre part, là nationalisa- 
tion des télégraphes, des téléphones, des chemins de 
fer et des mines. 

Ce revirement est sans contredit la conséquence 
directe de la comparaison qui s'est faite dans* Tesprit 
des leaders entre les résultats qu'ils ont obtenus k 
bon compte par le moyen de l'action politique et les 
défaites coûteuses qu'ils ont subies, quand ils se sont 
trouvés engagés dans une lutte directe contre un 
puissant monopole. C'est pour cela que John Mac 
Bride, alors président de la Fédération Américaine du 
Travail, disait à la Convention de 1895 : 

« 11 est indispensable de socialiser les chemins de 
fer, les. télégraphes, les téléphones, les tramways et la 
distribution de l'électricité et des eaux pour mettre 
fin à la tyrannie exercée par les compagnies privées qui 
exploitent ces divers services, sur leurs employés.... 
Notre organisation peut laisser la politique de côté, 
mais la politique ne nous laissera pas tranquilles.... 
Sans nous attarder k l'idéal rêvé par les socialites, les 
anarchistes, les populistes, etc., il faut nous occuper 
de donner satisfaction à la masse des travailleurs qui 
demande un soulagement immédiat plutôt que des 
réformes de nature à faire le bonheur des générations 
avenir.... Il est inutile de former un parti indépendant, 
mais si nous soutenons d'un commun accord par nos 
votes les hommes et les mesures favorables aux inté- 
rêts du travail organisé, nous ne tarderons pas à obtenir 
la nationalisation des moyens de communication et la 
municipalisation des services publics. » 

En entrant dans cette voie nouvelle, les unions amé- 
ricaines ont suivi simplement les tendances « oppor- 
tunistes » que nous avions signalées à propos de leur 
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facilité à se coaliser pour se débander quelque temps 
après, se combattre et se coaliser de nouveau, suivant 
les circonstances. 

Elles ramassent toutes les armes qu*elles trouvent à 
leur disposition ; elles emploient de préférence celles 
dont elles viennent de constater l'efficacité, mais ne 
cherchent pas à appliquer un programme de réforme 
générale. On Ta bien vu à Denver, en décembre 1894. 

Pendant toute Tannée, au milieu de Texcitation 
causée dans les milieux ouvriers par Tintervention 
des juges d'équité et de Tautorité fédérale dans les 
grandes grèves des mines et des chemins de fer, les 
trades-unions affiliées à la Fédération Américaine du 
Travail discutèrent le programme suivant qui avait été 
soumis à leur référendum : 

l"" Éducation obligatoire ; 
. 2° Législation directe; 

3° Une journée de travail de huit heures; 
, 4° Inspection de Tatelier, de la mine et du foyer 
domestique au point de vue hygiénique ; 

5<> Responsabihté des employeurs pour les dom- 
mages causés à la santé du corps ou à la vie; 

6*^ Abolition du système de l'adjudication dans tous 
les travaux publics ; 

7** Abolition du système qui fait suer (marchandage) ; 

8° Appropriation par les municipalités des moyens 
de transports en commun et du matériel è. gaz ou à 
électricité destiné à la distribution publique de la 
lumière, de la chaleur et de la force motrice ; 

9"" Nationalisation des télégraphes, des téléphones, 
des chemins de fer et des mines; 

10° Appropriation collective par le peuple de tous les 
moyens de production et de distribution ; 
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• 

il<* Principe du référendum dans toute législation*. 

Les délégués arrivèrent à la Convention munis des 
instructions de leurs commettants. Cependant, comme 
on va le voir, la plupart des unions refusèrent de se 
laisser détourner de leur ligne de conduite tradition- 
nelle. 

Les articles relatifs à des lois ouvrières furent laissés 
intacts, sauf Tarticle 3, qui fut ainsi modifié : 

Une journée légale de travail de huit heures au plus. 

Un nouvel article réclama la suppression de toutes 
les lois pénales concernant les travailleurs et notam- 
ment des lois de conspiration qui subsistaient encore. 

L'article 2 fut incorporé avec Tarticle 11, comme suit : 

« Législation directe au moyen de l'initiative et du 
•référendum. » 

La « socialisation municipale ou nationale des tram- 



1. Le Congrès des Métiers et du Travail du Canada a voté au 
cours de sa quatorzième session, tenue en septembre 1898 à. 
Winnipeg, cette déclaration de principes : 

1** Éducation gratuite et obligatoire; 2"* Journée légale de 
8 heures et 6 jours par semaine ; 3* Inspection gouvernemen- 
tale de toutes les industries; 4** Abolition du marchandage 
pour tous les travaux publics; 5° Minimum de salaire basé sur 
les conditions locales; 6° Appropriation publique de tous les 
services publics; chemins de fer, télégraphes, eaux, éclai- 
rages, etc.; V Réforme des impôts en allégeant l'industrie et en 
surtaxant les valeurs foncières; 8" Abolition du Sénat; 9° Expul- 
sion des Chinois; 10'' Apposition du label des unions sur tous 
les objets manufacturés partout où cela est possible et sur toutes 
les fournitures gouvernementales et municipales; H° Abolition 
du travail des enfants au-dessous de 14 ans et du travail des 
femmes dans toutes les branches de la vie industrielle comme : 
les mines, les ateliers, les manufactures, etc.; 12° Abolition du 
cens pour tous les emplois publics; 13° Arbitrage obligatoire des 
conflits ouvriers; 14° Représentation proportionnelle et vote 
cumulatif; 15^ Prohibition du travail des prisonniers en con- 
currence avec le travail libre. 
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ways, télégraphes, chemins de fer, mines, etc. », fut 
votée sans difficulté parce qu'elle répondait essentiel- 
lement à des intérêts de métier. 

Mais le préambule qui était destiné à jeter la Fédé- 
ration dans la politique fut repoussé par 1 345 voix 
contre 861, et 1217 voix contre 913 votèrent le rem- 
placement de Tarticle 10 qui demandait V appropriation 
collective par le peuple de tous les moyens de production 
et de distribution par cette formule : 

« Abolition du monopole dans la tenure de la terre 
et substitution d'un titre basé uniquement sur Toceu- 
pation et l'usage. )) 

On y ajouta : « l'abolition du monopole de l'émis- 
sion de l'argent et son remplacement par un système 
d'émission direct fait au peuple par le peuple. » 

Probablement, ces deux derniers articles ont été 
votés pour faire plaisir aux anarchistes philosophes qui 
avaient conduit la bataille contre les collectivistes. 

Ceux-ci n'ont pas voulu pardonner leur défaite à la 
Fédération. Ils ont entrepris contre elle une campagne 
d'extermination et organisé avec quelques unions dis- 
sidentes V Alliance des Trades- Unions qui, si l'on en 
croyait certains leaders unionistes, va jusqu'à envoyer 
des scabs prendre la place des ouvriers en grève *. Col- 
lectivistes et trade-unionistes s'accusent réciproque- 
ment d'être corrompus par les capitalistes. Ceux-ci 
reprochent à ceux-là d'être payés pour détourner les 
ouvriers du mouvement unioniste « qui améliore 
immédiatement leur situation et finira par les éman- 
ciper ». Ceux-là reprochent à ceux-ci d'être payés 
pour arranger les conflits à l'amiable, au détriment de 
leurs constituants. 
1. Cette Alliance s'est dissoute en décembre 1898. 
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Les déclarations suivantes ont été écrites sous la 
dictée de M. Daniel de Léon, président de l'Alliance 
des Trades-Unions, au mois de janvier 1897 : 

« Une trade-union est une association de prolétaires 
dont le but est de changer Tétat de choses actuel et de 
mettre fin à Tesclavage du salarié. Ceux qui font croire 
aux ouvriers des doctrines capitalistiques et favora- 
bles aux intérêts des capitalistes sont corrompus par 
ces derniers. Ce que vous appelez trade-union est une 
corporation capitalistique. Une association qui permet 
à des individus de gagner quelque chose aux dépens 
des autres est capitalistique. Les chefs des syndicats 
sont corrompus, ivrognes et ignorants. Nous les com- 
battons. 

« Il est faux que les ouvriers aient bénéficié de 
Taugmentation des salaires et de la diminution des 
heures de travail; même si cela était vrai, les sans- 
travail ont moins, et il y a perte pour Tensemble. 

« Voici un axiome : si les ouvriers votaient ensemble, 
les patrons y regarderaient à deux fois avant de les 
attaquer. Les trades-unions ont gradué la décadence et 
couvert la retraite au bénéfice des capitalistes. Celles 
qui pratiquent le secours mutuel sont plus faibles en 
temps de grève que les ouvriers non-syndiqués. Leur 
force de résistance est réduite. 

« Les statistiques de TÉtat de New- York ont prouvé 
que les grèves ont diminué, mais précisément au 
moment où elles étaient le plus nécessaires. 

« Il y a bien eu réduction de la journée de travail 
mais c'est une duperie. Par exemple : les ouvriers qui 
travaillaient Tétain et la tôle autrefois sur le pied de 
dix heures par jour étaient moins fatigués qu'aujour- 
d'hui avec leurs huit heures et l'aide de la machine. 
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Ils pouvaient s'arrêter et causer. La lutte pour la 
réduction du travail a favorisé Tintroduction du machi- 
nisme. » 

Voici d'un autre côté comment s'exprimait, peu de 
temps après, le journal officiel de la Fédération Améri- 
caine du Travail sur le compte de M. Daniel de Léon : 
« Si le chef du parti socialiste n'est pas l'agent payé 
des directeurs de mines et du pouvoir de l'argent en 
général, il a certainement manqué sa vocation. Il n'y a 
pas d'eflfort entrepris par les travailleurs organisés ou 
inorganisés de ce pays pour obtenir un peu de justice 
sans qu'il ne s'y oppose ou le dénonce de la manière 
la plus malveillante et la plus malicieuse; il surpasse 
les ennemis les plus prononcés du Travail qu'on ren- 
contre dans la presse capitaliste. Il n'y a pas d'accu- 
sations ou d'insinuations que l'employeur grippe-sous 
ou le libelliste à tant la ligne ait lancées contre les 
trades-unions et leurs organisateurs, que cet agent 
provocateur n'ait ressassées, exagérées et produites 
juste au moment où cela pouvait le mieux servir les 
intérêts de la classe capitaliste* Le dernier service 
que cet individu déguisé sous les dehors d'un socia- 
liste ait rendu aux ennemis du Travail est d'avoir 
abreuvé d'injures les hommes chargés de diriger la 
lutte désespérée et héroïque des ouvriers mineurs. » 

Ces violentes polémiques ont fini par ouvrir les 
yeux à bien des gens qui s'obstinaient à confondre les 
trade-unionistes « purs et simples » avec les collecti- 
vistes, les anarchistes, etc. La crainte de voir les 
unions se mettre à la remorque des partis révolution- 
naires, la constatation de l'influence éducatrice qu'elles 
ont exercée sur les immigrants, l'éloquence et les 
capacités déployées par leurs principaux leaders, tout 



V 



l'action politique et sociale 321 

cela a contribué à dissiper un peu les préjugés du 
public américain à Tégard des unions. 

L'Américain est, comme chacun sait, très individua- 
liste. Les dispositions d'esprit dont il a hérité en nais- 
sant et l'éducation qu'il a reçue aussi bien à l'école 
qu'au foyer domestique l'ont habitué à compter sur 
lui-même. A son point de vue, les ouvriers mécon- 
tents de la rémunération qu'ils reçoivent n'ont qu'à 
s'en aller et à changer de métier si c'est nécessaire. 
Ceux qui se trouvaient à l'étroit en Europe sont 
venus en Amérique; ceux qui se trouvaient à l'étroit 
dans les grandes villes de l'Est sont partis pour la 
plaine du Mississipi et les Montagnes Rocheuses. 11 y a 
encore de la place dans le Far West pour ceux qui 
trouvent leurs salaires insuffisants. 

De plus, le personnel des unions se recrute en 
bonne partie parmi les travailleurs nés à l'étranger. 
Un certain nombre d'entre elles se composent exclu- 
sivement de Scandinaves, de Hongrois, de Polonais, 
d'Allemands, etc., surtout d'Allemands. Cela sonne 
mal aux oreilles du public, dans un pays où l'épithète 
de « non-américain » peut ruiner n'importe quel mou- 
vement d'opinion. 

Mais quand on a vu les unions absorber un grand 
nombre d'immigrants, leur apprendre à discuter d'une 
façon parlementaire, suivant les règles du manuel de 
Cushing, et les façonner peu à peu à une discipline 
relative; quand on a vu surgir au milieu de ces étran- 
gers des leaders éloquents, habiles à manier les 
hommes et les intérêts, capables de mener une affaire 
et de faire bonne figure dans le journalisme, le bar- 
reau et la politique, il s'est produit un revirement 
dans certains esprits. 
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On va voir que les leaders ouvriers ont été prompts 
à en profiter. 

La Fédération de trades-unions, fondée en 1881, 
s'occupa tout de suite d'agir sur Topinion publique. 

Après elle, la Fédération Américaine du Travail, 
sous rimpulsion de Samuel Gompers, a pris cette 
question vivement à cœur. 

Lorsque la campagne pour la journée de huit 
heures fut entreprise, la Fédération réussit à se con- 
cilier la sympathie de ministres de TÊvangile, de per- 
sonnes exerçant des professions libérales, de penseurs, 
.d'économistes, voire de manufacturiers et d'hommes 
d'affaires. Fréquemment, les fédérations locales se 
sont attachées à provoquer un mouvement pour mettre 
fin aux abus du marchandage, « du système qui fait 
suer », comme on dit en anglais. Les cigariers, les 
tailleurs de la confection surtout ont bénéficié à ce 
point de vue de l'action exercée sur l'opinion pu- 
blique. 

Avant la série de grèves qui ont éclaté à Nev^-York, 
il y a trois ou quatre ans, les vêtements étaient con- 
fectionnés dans des taudis mal aérés, mal éclairés, où 
des hommes, des femmes et des enfants vivaient dans 
une promiscuité révoltante. L'enquête ordonnée par 
la Législature a révélé la condition déplorable des 
pauvres immigrants employés à cette besogne. L'opi- 
nion publique, apitoyée et inquiétée par les ravages 
que la fièvre scarlatine, la diphtérie et la rougeole 
avaient faits dans un pareil milieu, contribua puis- 
samment à faire voter des lois tendant à réprimer ces 
abus et à donner des pouvoirs spéciaux aux inspec- 
teurs du travail. Dans les grandes villes, les tailleurs 
de la confection imitèrent l'exemple de leurs cama- 
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rades de New-York et parvinrent à améliorer leur 
situation. 

Tous les ans, un certain nombre de riches organi- 
sent, dans les villes d'eau, des discussions portant sur 
la question ouvrière. Des discussions de ce genre ont 
eu lieu, en 1896, dans Tlndiana, le Michigan, le New- 
York, rOhio. Les Universités s'intéressent aussi au 
mouvement ouvrier. Un grand nombre de professeurs 
sont en correspondance suivie avec les leaders ouvriers, 
et leur demandent des conférences; les principales 
revues sollicitent aussi la collaboration de ces derniers. 

Les ministres de tous les cultes se sont émus do 
mouvement de désaffection qui s'est dessiné dans les 
milieux ouvriers. 

Ainsi, le 3 juillet 1890, un pasteur dfe l'église bap- 
tiste a écrit au président de la Fédération Américaine 
la lettre suivante : 

« Pourquoi y a-t-il autant d'ouvriers intelligents 
qui ne vont pas à l'église? Comment pensez-vous 
qu'on pourrait mettre plus étroitement vos cama* 
rades en contact avec l'église? » 

Samuel Gompers répondit : 

« Mes camarades vous répondraient que Tesprit 
actuel de nos églises ne répond plus à leurs aspira-^ 
tions, parce que les pasteurs n'ont aucune idée des 
droits des travailleurs et du préjudice qui leur est 
fait. S'ils s*en rendent compte, ils n'oùt pas le courage 
de le proclamer du haut de la chaire. Les trades- 
unions ont été méprisées, traitées avec indifférence et 
même ouvertement combattues par les ministres et 
ceux qui soutiennent leurs églises. Le meilleur moyen 
de ramener les ouvriers aux différents cultes est de 
prendre une attitude absolument contraire. 
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« Les églises où Ton manifeste de la sympathie pour 
les masses laborieuses sont remplies d'ouvriers. » 

Cependant, il faut reconnaître qu'un grand nombre 
de membres du clergé prennent un vif intérêt au 
l. mouvement trade-unioniste. Samuel Gompers, qui est 

d'origine israélite, a fait une vingtaine de sermons 
dans des églises appartenant à toutes sortes de déno- 
minations; par exemple, il a prêché, le 20 décembre 
1896, dans la chapelle de Wesley, à Cincinnati. D'au- 
tres leaders sont allés expliquer les aspirations des 
travailleurs organisés à des étudiants en théologie ou 
aux fidèles de différents cultes. 

Il s'est même fondé à New-York et à Brooklyn une 
association religieuse « pour Tavancement des inté- 
rêts du travail » qui fait un devoir à chacun de ses 
adhérents de lire au moins un journal dévoué aux 
intérêts du travail et d'employer une partie de son 
temps à l'étude des questions sociales. Une circulaire 
de cette association rappelle l'enquête officielle faite 
sur la confection des vêtements dans les quartiers 
mal famés de New-York et de Brooklyn. Elle dit que 
l'acheteur ne peut désormais exciper de son ignorance 
et qu'il doit maintenant réserver sa clientèle aux mai- 
sons qui paient convenablement leurs ouvriers; enfin, 
elle publie une liste des établissements qui emploient 
des ouvriers syndiqués dans des ateliers où l'hygiène 
est respectée. 

C'est par des moyens analogues que les unions 
américaines essaient de faire appuyer par le public 
une pression sur les employeurs. Des comités vont 
trouver les détaillants et leur demandent de réclamer 
à leurs fournisseurs des produits fabriqués par des 
ouvriers syndiqués* Quelques exemples ajoutés à ceux 
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que nous avons déjà racontés montreront la fécondité 
de leur imagination. 

Une compagnie qui exploitait un théâtre à Indiana- 
polis et donnait des représentations dans les localités 
avoisinantes se refusait obstinément à laisser unio- 
niser son personnel (il y a des unions de machinistes, 
d'acteurs, etc.). Les unions des villes voisines, mises 
au courant de la situation, envoyèrent des comités 
prévenir les détaillants qu'ils perdraient la clientèle 
des ouvriers syndiqués s'ils assistaient aux représen- 
tations organisées par cette compagnie. Une surveil- 
lance fut organisée à la porte de chaque théâtre et, au 
bout de quelque temps, la compagnie capitula. 

Une autre fois, un fabricant de cigares de New- York 
encourut le déplaisir de l'Union, après avoir obtenu 
de Maggie Cline, chanteuse très connue, l'autorisation 
de reproduire son portrait sur les boîtes de cigares 
qu'il mettait en vente. Samuel Gompers, qui est l'un 
des vice-présidents de l'Union Internationale des Ciga- 
riers, écrivit à la chanteuse et celle-ci promit d'obliger 
le fabricant de cigares à cesser de reproduire son 
portrait. 

A la même époque, le Conseil central du travail de 
Cincinnati adressait un appel aux dames de la ville 
pour leur demander de n'acheter que les marchan- 
dises portant le label^ et leur démontrait que si elles 
en achetaient d'autres elles encourageraient le travail 
des enfants. Les dames de Cincinnati et de beaucoup 
d'autres villes ont d'ailleurs formé des ligues dans ce 
but et leurs efforts ont beaucoup amélioré la situation 
des demoiselles de magasin. 

D'autres ligues, dites de consommation, se sont 
constituées pour améliorer la condition des femmes et 
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des enfants par des moyens analogues. Par exemple, 
la ligue des consommateurs de la ville de New-York 
signale les magasins qui traitent convenablement leurs 
employés. Elle définit ainsi ceux qui ont droit à son 
patronage : 

Une maislon convenable est celle dans laquelle on 
paie un salaire égal pour un travail égal, sans tenir 
compte du sexe. — Les salaires doivent être payés 
chaque semaine; les amendes doivent être versées à 
un fonds qui profite aux employés. — Le travail doit 
commencer à huit heures du matin au plus tôt et 
cesser le soir à. six heures; les employés doivent avoir 
trois quarts d'heure pour leur repas, et une demi- 
journée de repos par semaine pendant deux mois de 
Tété; — on doit leur donner au moins une semaine 
de congé sans retenir leurs salaires et leur payer 
toutes les heures supplémentaires ; — les lois exigeant 
que des sièges soient fournis aux femmes doivent être 
respectées; — les employées doivent être traitées avec 
humanité et considération. — On ne doit employer 
aucun enfant au-dessous de quatorze ans. 

Après avoir cherché à « organiser » les consomma- 
teurs, les unions américaines se sont occupées « d'or- 
ganiser » les personnes qui leur sont favorables. 

La Fédération Américaine du Travail encourage la 
création de clubs de réforme sociale destinés à mettre 
en rapport les ouvriers avec ces personnes. Samuel 
Gompers fait partie du Club de réforme sociale de 
New-York, qui a été organisé conformément aux 
suggestions de la Fédération. 

Autant que possible ce club doit être composé d'un 
nombre égal de travailleurs et d'autres personnes 
a s'intéressant vivement à l'élévation de la société par 
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l*amélioraiion du sort des salariés ». Aux termes des 
statuts, « le trait caractéristique de ce club est de ne 
participer en aucune façon à la propagande des théo- 
ries générales et de s'abstenir rigoureusement de 
discuter les prétendues panacées sociales; il doit se 
confiner à Tétude, à la propagande et à la mise en 
vigueur des mesures pratiques qui sont susceptibles 
d'être entreprises dans un avenir très rapproché avec 
des chances raisonnables de succès et qui se recom- 
mandent à la conscience et au sens commun. » 

Des comités spéciaux sont chargés de préparer des 
projets de loi intéressant les ouvriers, d'appuyer les 
ouvriers devant les tribunaux lorsqu'une question de 
principes est en jeu; d'éclairer le public sur la néces- 
sité des relations organisées entre employeurs et em- 
ployés. Particulièrement un comité doit essayer de 
faire prévaloir la conciliation et l'arbitrage dans les 
conflits industriels. 

Il est inutile d'ajouter que le club social de New- 
York s'occupe de propager les différents labels. 



Nous n'en finirions pas si nous voulions énumérer 
tous les moyens d'action que le concours de l'opinion 
publique et la collaboration des personnes sympa- 
tiques au mouvement ouvrier ont mis à la disposition 
des groupements corporatifs. Nous sommes obligés, à 
plus forte raison, de laisser de côté les œuvres desti- 
nées à venir en aide aux ouvriers ou à faire leur éduca- 
tion : les bureaux de placements gratuits, les bureaux 
d'assistance judiciaire, les collèges settlements^ où des 
professeurs, des étudiants, des hommes d'Église, etc., 
partagent le genre de vie des ouvriers auxquels ils 
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s^associent dans les quartiers pauvres; les conférences 
et les cours organisés par les Universités, etc. Il nous 
suffira de mentionner l'intervention de plus en plus 
fréquente du public dans les conflits industriels et 
rinfluence considérable qu'il exerce parfois sur leur 
solution. 






CHAPITRE IV 



Les résultats sociaux. 

Assimilation des races étrangères et des gens de couleur. — 
Le travail des femmes. — Organisés et inorganisés. — La réduc- 
tion de la journée de travail a exercé une influence morale. — 
Les leaders ouvriers. — Philosophie unioniste; comment on 
discipline les récalcitrants. — Les travailleurs syndiqués ont-ils 
amélioré leurs conditions aux dépens de leurs camarades inor- 
ganisés? 

Le mouvement que nous avons étudié n*a pas été 
seulement déterminé par les conditions économiques 
et politiques. Il serait intéressant de rechercher dans 
quelle mesure la composition du personnel des 
unions américaines a pu influer sur le choix de leurs 
moyens d'action, mais il est impossible d'élucider en 
quelques mois un problème aussi difficile que celui 
de la race. 

Nous devrons nous contenter de quelques consta- 
tations très générales. 

La statistique des immigrants nous montre que les 
deux tiers environ sont d'origine britannique, irlan- 
daise ou allemande. 

Les immigrants des autres nationalités ne semblent 
pas avoir joué un rôle appréciable dans les groupe- 
ments ouvriers. 
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La plupart des Scandinaves ont été coloniser les 
campagnes du Nord-Ouest. Les Italiens se sont tenus 
en général à Técart du mouvement syndical. Les 
Slaves, les Hongrois et les Levantins sont arrivés trop 
tard pour exercer une influence bien marquée sur la 
concentration des forces ouvrières. 

A Tépoque où ce mouvement a pris de la consis- 
tance, c'est-à-dire vers 1880, l'élément dit anglo-saxon 
était prépondérant et il a conservé jusqu'à ces der- 
niers temps la prépondérance, grâce à la puissance 
d'absorption de la société américaine. Les fils d'im- 
migrants aux États-Unis se sont rapidement améri- 
canisés et les Allemands n'ont jamais eu une influence 
proportionnée à leur force numérique. 

On rencontre les ouvriers d'origine « anglo-saxonne » 
partout où le travail est bien payé et nécessite une 
certaine aptitude professionnelle. Ce sont eux qui ont, 
jusqu'à ces derniers temps, maintenu les trades-unions 
dans l'action purement économique. Les Irlandais se 
sont agglomérés dans les villes; ils ont manifesté des 
tendances irrésistibles à se lancer dans la politique. 

Les Allemands ont apporté le collectivisme dans le 
pays et ils ont contribué plus que personne aux pro- 
grès des doctrines marxistes. 

Quoi qu'il en soit, les « Anglo-Saxons », les Allemands 
et les Irlandais ont constitué le gros des unions; ils 
ont fini par tromper la surveillance des employeurs 
qui les avaient savamment mélangés dans les ateliers 
pour les empêcher de s'entendre. Le temps est passé 
où il suffisait d'accorder aux ouvriers de langue an- 
glaise ce qu'ils réclamaient pour les empêcher de 
s'organiser et d'organiser les autres. 

La même tactique a été employée dans le Sud où 
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Ton s'est attaché à entretenir la mésintelligence entre 
les blancs et les noirs. L'histoire de TUnion Interna- 
tionale Typographique nous a montré comment les ou- 
vriers de race blanche ont été obligés de vaincre leurs 
répugnances. Cependant, les compositeurs avaient, 
moins que personne, à redouter la concurrence des 
gens de couleur. La Fraternité des Charpentiers a 
ouvert ses rangs à ceux-ci dès le début; elle a toujours 
compté un certain nombre d'unions locales compo- 
sées entièrement de nègres et même quelques unions 
mixtes. 

Les Chevaliers du Travail et la Fédération Américaine 
du Travail n'ont voulu faire aucune distinction de race, 
de couleur ou de sexe. Nous savons que la Fédération 
a refusé d'affilier les Unions nationales qui repous- 
saient les nègres et que son influence en a décidé 
plusieurs à les admettre. 

En 1891, les ouvriers blancs envoyés à la Convention 
de Birmingham, dans l'Alabama, déclinèrent une invi- 
tation qui leur avait été adressée par la municipalité 
parce qu'on voulait en excepter leurs collègues de race 
noire, et Samuel Gompers fit malicieusement présider 
par un nègre une séance à laquelle le Gouverneur de 
l'Ëtat était venu assister. 

11 est impossible de mesurer les résultats obtenus 
par les groupements ouvriers au point de vue de Tas- 
similation des gens de couleur. Tout ce qu'on peut dire, 
c'est que les leaders les plus intelligents s'en sont 
occupés sérieusement. La Fédération a voté des fonds, 
en 1895 et en 1896, pour activer l'organisation des 
ouvriers non syndiqués dans le Sud et, en 1897, la con- 
vention s'est réunie à Nashville, dans le Tennessee. 

Quels que soient les mobiles auxquels les unions 
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obéissent en travaillant à l'organisation des simples 
manœuvres, des races inférieures et des femmes, 
leurs efforts n'en profitent pas moins à la nation tout 
entière. 

Jadis, à la seule apparition des Hongrois dans les 
mines d'anthracite, les ouvriers quittaient le travail 
parce que l'ignorance des nouveaux venus leur faisait 
courir toutes sortes de dangers. Pendant longtemps, 
la présence des Italiens sur un chantier a suffi pour 
provoquer les conflits sanglants dont l'écho nous est 
parvenu plusieurs fois en Europe. Aujourd'hui, les 
mêmes difficultés existent, mais la formation et les 
progrès des groupements dont nous nous sommes 
occupés dans cette étude tendent à les atténuer. 
L'œuvre incessante des organisateurs profite encore à 
la civilisation et à la fusion des éléments disparates 
qui constituent la société américaine. 

La question des femmes est plus difficile à résoudre. 
Dans la Nouvelle-Angleterre et dans un petit nombre 
de métiers (la chapellerie, la chemiserie, par exemple) 
les ouvrières sont arrivées à constituer quelques unions, 
mais, dans l'ensemble, les résultats obtenus parais- 
sent insignifiants. Il y a là un problème véritablement 
douloureux. La femme mariée, la jeune fille qui vit 
dans sa famille peuvent se contenter de salaires très 
faibles et retirer le pain de la bouche à des pères de 
famille. D'un autre côté, quand les unions parviennent 
à faire triompher « le salaire égal pour un travail 
égal », la femme est chassée de l'atelier, même quand 
elle est seule et obligée de travailler. 

On se fera une idée de l'importance de ce problème 
en compulsant les chiffres du dernier recensement. 
On verra qu'il y a, en chiffres ronds, 8 millions 
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d'hommes appartenant aux métiers qui sont plus ou 
moins organisés et i 400 000 femmes. 

Dans cette masse de travailleurs combien y en a-t-il 
d'organisés? 

Il n'est guère facile de répondre à cette question 
d'une manière précise. Une association ouvrière ne 
ressemble pas à un régiment. Tantôt les adhésions 
affluent; tantôt les défections se précipitent. Pour 
les unions affiliées à la Fédération Américaine, par 
exemple, si l'on fait exception pour les anciennes et 
les plus fortes, on peut dire qu'il y a trois effectifs : 
l'effectif qu'on exagère pour en imposer aux em- 
ployeurs et au public; l'effectif qu'on rapetisse pour 
éviter de payer des taxes de capitation trop onéreuses, 
et l'effectif réel qu'on dissimule. 

Les chiffres officiels porteraient à plus d'un million 
le nombre des ouvriers syndiqués. Cette évaluation est 
raisonnable, à la condition de l'appliquer à l'ensemble 
des travailleurs influencés directement par l'action 
syndicale *. 

Il y a bien un million d'ouvriers qui sont plus ou 
moins protégés par les groupements corporatifs aux- 
quels ils se rattachent. 

Que l'existence de ces groupements ait amélioré leur 

1. D'après J. W. Sullivan, il y aurait en chiffres ronds 
1 million de travailleurs organisés aux États-Unis. La Fédération 
Américaine du Travail en représenterait 60 pour 100, les Fra- 
ternités des employés de chemins de fer, plus de 10 pour 100, 
et les Unions du Bâtiment indépendantes également 10 pour 100; 
le reste serait réparti entre des organisations éparses et les 
Chevaliers du Travail. Ces chiffres sont basés sur les rapports 
des différents bureaux de statistiques et des organisations 
ouvrières elles-mêmes. 

Le nombre des ouvriers inorganisés dans les métiers où il y 
a une organisation serait de 1 500 000. 
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situation matérielle, on ne saurait le nier. Malgré tant 
de conditions défavorables, certains métiers ont ar- 
raché des augmentations de salaires; d'autres enfin 
ont joué le rôle du parachute et enrayé le mouvement 
de baisse qui semble agir concurremment avec l'élé- 
vation des salaires qui se produit en Europe pour 
opérer un nivellement général. 

La comparaison des salaires dans les industries et 
les régions où les ouvriers sont bien organisés avec 
celles où ils le sont mal ne laisse aucun doute sur ce 
point. Cette question est traitée à fond dans Texcellent 
ouvrage de M. Stimson sur les lois ouvrières aux États- 
Unis. 

En ce qui concerne la condition morale et intellec- 
tuelle des ouvriers syndiqués nous ne pouvons recourir 
à la statistique et il faut nous contenter d'appréciations 
générales. 

Lorsque la Fédération Américaine s'est lancée dans 
la campagne énergique destinée à généraliser la journée 
de 8 heures, elle en a fait examiner les conséquences 
au point de vue social, et c'est George Gunton, cet 
ouvrier cordonnier devenu président d'un collège où 
l'on étudie les questions sociales, qui s'est chargé de 
les exposer. 

D'après lui, l'extrême spécialisation du travail a 
intensifié la pression exercée sur l'énergie nerveuse 
de l'ouvrier. Dans aucun pays au monde ce fait n'a 
atteint la même importance qu'en Amérique. Plus de 
loisir, plus de repos physique et mental est devenu 
pour eux une nécessité physique et sociale*.. 

Si, en réduisant la journée du travail, on créait des 
écoles pour y envoyer pendant la moitié de la journée 
les enfants qui travaillent au-dessous de seiîe ans, il 
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s^établirait de Fécole à la maison un courant d'intelli- 
gence et de culture qui se joindrait au travail plus 
régulier et moins épuisant des parents pour purifier 
Tatmosphère de la vie domestique et sociale... 

Le machinisme et Textréme subdivision du travail 
diminuent les chances de l'ouvrier à recevoir l'influence 
du raffinement et de l'élévation qui se produisent dans 
son milieu social, à moins que ses loisirs ne soient 
augmentés. 

De plus, l'absence de la femme au foyer lui a fait 
perdre le bénéfice de son influence adoucissante. 

« Ce malheur est d'autant plus grand chez nous, 
ajoutait George Gunton, que la machinerie politique 
y est plus directement entre les mains de la masse 
que partout ailleurs. 

a Les immigrants sont venus labourer nos prairies, 
exploiter nos mines, construire nos fourneaux, nos 
forges, nos manufactures et nos chemins (\e fer; c'est 
notre devoir et une nécessité impérieuse d'augmenter 
leurs opportunités sociales. 

« A New-York et dans les centres industriels de la 
Nouvelle-Angleterre, ils vivent dans des logements 
sordides qui échappent à toute description. On leur 
donne un bulletin de vote sans leur fournir les moyens 
de dé velopper l'intelligence nécessaire pour l'employer. 

« Nous avons simplement fourni des matériaux 
abondants et commodes à la corruption politique et 
sociale ; nous avons fourni à la révolution les matériaux 
les plus inflammables et au despotisme la plus forte 
excuse. 

« Il n'y a pas de pays au monde où l'anarchie et 
l'usage de la dynamite soient plus développés, où le 
manque de confiance et même la défiance soient plus 
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prononcés entre les classes sociales, où rinimitié des 
ouvriers pour les classes qui ont réussi soit plus vio- 
lente et plus franchement déclarée; où la haine et 
Topposition à l'autorité étahlie soient plus amères et 
plus persistantes, et où toutes les formes de corruption 
politique soient plus constantes dans les grandes villes 
et dans les centres industriels. 

« Les mesures préconisées : restriction de Timmigra- 
tion ; obligation d'avoir des propriétés, de Téducalion 
ou d'autres qualifications pour voter; élections popu- 
laires moins fréquentes; dépense des deniers publics 
soustraite aux corps élus par le peuple et remise à 
des commissions nommées par le pouvoir exécutif; 
emplois publics soustraits à la politique, etc., toutes 
ces mesures, au lieu de développer l'esprit de la masse 
pour la mettre en état de soutenir nos institutions démo- 
cratiques, ne sont que des tentatives pour abaisser nos 
institutions démocratiques dans le but de soutenir une 
politique pernicieuse. 

« C'est ainsi que nous allons nous trouver dans le 
terrible dilemme posé par Macaulay : choisir entre la 
civilisation et la liberté. 

« Il faut augmenter les occasi(fûs susceptibles d'éle- 
ver le caractère social des masses laborieuses. 

« Alors l'intelligence remplacera la rancune et la 
force; les questions de tarifs, de finances, d'impôts, 
de réformes agraires, seront étudiées rationnellement 
par les masses et résolues scientifiquement par leurs 
représentants au lieu d'être manipulées par des poli- 
ticiens superficiels. Il y aura moins de place pour 
l'éloquence entraînante et l'influence magnétique de 
quelques leaders. » 

Nous n'avons pas à rechercher si l'application géné- 
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raie de la journée de huit heures aurait produit tous 
ces résultats, mais à nous demander quelles ont été 
les conséquences de son application partielle, ou 
plutôt de la réduction des heures de travail. En d'au- 
tres termes, comment les ouvriers américains ont-ils 
employé les loisirs qu'ils ont obtenus grâce à Faction 
concertée de leurs associations? Il est impossible de 
le dire, d'une manière précise. 

Tout ce qu'on peut affirmer, c'est qu'un grand 
nombre d'entre eux en ont profité pour soigner leur 
corps plus altentivement, et développer leur intelli- 
gence. Cela résulte du témoignage unanime de toutes 
les personnes désintéressées qui ont été interrogées 
au cours de l'enquête dont ce travail est le fruit. La 
liste des ouvrages consultés dans les bibliothèques 
populaires et dans les bibliothèques entretenues par 
les unions; les livres trouvés chez les ouvriers en les 
visitant; l'état d'esprit révélé par leur conversation, 
tout cela est venu corroborer cette assertion. 

Il y aurait à enregistrer un gain social très précieux, 
quand bien même la minorité seule aurait mis intel- 
ligemment à profit la réduction de la journée de tra- 
vail; quand bien même on n'aurait pas vu s'élever au 
milieu d'eux des orateurs éloquents, des journalistes 
habiles, des écrivains remarquables, des hommes 
d'affaires avisés. 

Et, k ce propos, le moment est venu de parler de 
ces leaders tant décriés, auxquels certains reprochent 
leur omnipotence, d'autres leur impuissance; de ces 
prétendus démagogues que les uns accusent de 
déchaîner les grèves pour conserver leur situation, et 
les autres d'apaiser les conflits industriels pour se 
faire subventionner par les employeurs. 

CONCENTRATION DES FORGES OUVRIÈRES. 2w 
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D'ailleurs la personnalité de ces leaders a influé 
dans une certaine mesure sur la direction du meuve- 
ment de concentration des forces ouvrières. Ce mou- 
vement a été déterminé par les conditions sociales et 
économiques du pays, et par les conditions spéciales 
de certains métiers; mais Taptitude de quelques 
hommes à en saisir la raison d'être et à en pénétrer 
les tendances était indispensable pour lui donner 
corps et pour assurer son développement. 

Les leaders sont des hommes comme les autres; ils 
ont des passions et des appétits ; ils sont mus par des 
sentiments nobles et des mobiles intéressés. 

Leurs adversaires disent qu'ils sont malhonnêtes, 
mais il a été impossible de faire préciser les accusa- 
tions vagues qui ont été portées contre eux, sauf dans 
un petit nombre d'exceptions. D'ailleurs, s'ils étaient 
malhonnêtes, les Compagnies (Tassurances sur la fidé- 
lité ne consentiraient pas à fournir à ceux d'entre eux 
qui manient les fonds des Unions des cautionnements 
allant parfois jusqu'à 150000 francs, moyennant un 
intérêt annuel qui varie de 1/2 pour 100 à 1 pour 100, 
tout au plus 2 pour 100. 

En tout cas, on ne peut nier l'intelligence et l'acti- 
vité qu'ils ont déployées au service des groupements 
avec lesquels ils se sont identifiés. 

En 1881, Samuel Gompers était considéré, à tort ou 
h, raison, comme un leader socialiste. L'histoire des 
tentatives qui avaient été faites antérieurement pour 
concentrer les efforts de touâ les ouvriers américains 
lui a montré le danger des discussions portant sur 
une refonte générale de la société, et l'impuissance 
des moyens révolutionnaires. Il s'est immédiatement 
attaché à maintenir les trades-unions sur le terrain de 
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raction économique et, comme il est d'un tempéra- 
ment combatif, Thostilité des Chevaliers du Travail 
d'abord, des collectivistes ensuite. Font confirmé dans 
cette attitude. II s*esl employé avec ardeur à Torgani- 
sation des ouvriers non syndiqués; ensuite, il a su, 
mieux que personne, traduire en beau langage les 
aspirations du travail organisé et convaincre Topinion 
publique de leur caractère pacifique. 

P.-J. Mac Guire a d'abord parcouru le pays dans 
tous les sens pour faire de la propagande socialiste. A 
force de déclarations passionnées, il a perdu la voix 
et bien des illusions. Aujourd'hui, il personnifie le 
Lrade-unionisme pur et simple. C'est une des plus 
fortes tètes que le mouvement ait produites. Habile à 
manier les hommes, froid et méthodique, il excelle à 
traduire en chiffres, en dollars et en sous, les résultats 
obtenus, et à ramener les enthousiastes aux réalités 
de la vie pratique. 

Comme eux, Robert Howard, secrétaire de l'Union 
Nationale des Fileurs de coton, qui a été pendant huit 
ans sénateur du Massachusets; Garland, président de 
l'Association Amalgamée des Ouvriers du fer et de 
l'acier; Phillips, secrétaire général des Chapeliers 
Unis; Strasser, inspecteur général des finances de 
l'Union Internationale des Cigariers; Martin Fox, pré- 
sident de l'Union des Fondeurs; Prescott, président de 
rUnion Internationale Typographique, J. Duncan, Jas. 
O'Connell, Harry White et tant d'autres ont su forcer 
l'estime des employeurs qui sont entrés en contact 
avec eux, sans perdre la confiance de leurs consti- 
tuants. 

D'autres, moins anciens, imitent leur exemple; ils 
n'hésitent pas, comme le socialiste Thomas Kidd, 
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OU Tanarchiste-philosophe Henry Weissman, à faire 
abstraclion de leurs opinions personnelles, lorsque 
Finléréi de leurs unions Texige. 

Quand on les a observés de près, on est frappé de 
la pénétration de leurs électeurs. En général, chacun 
est à sa place. On fournit à celui-ci une tribune; on 
envoie celui-là évangéliser les masses; on met cet 
autre dans un bureau, et on lui accorde le personnel 
nécessaire pour expédier le travail énorme qui incombe 
au secrétaire d'une grande organisation. Enfin, on sub- 
ventionne ceux qui sont capables d'exposer d'une 
manière expressive la « théorie et la philosophie du 
mouvement », comme George Mac Neill, Frank Poster, 
George Gunton, J.-W. Sullivan, etc. 

A côté d'eux, une armée d'organisateurs actifs sil- 
lonne le pays dans tous les sens. Moitié par intérêt, 
moitié par dévouement, ils vont entretenir Tenthou- 
siasme, rallier les indécis, empêcher les défections. 
Quelquefois, l'organisateur est en même temps un 
délégué ambulant^ personnage qui alimente la verve 
des chroniqueurs et des caricaturistes qui nous le 
représentent comme un ivrogne et un débauché. C'est 
lui qui visite les chantiers et les ateliers pour s'assurer 
que les règlements de l'Union sont mis en vigueur. 
C'est lui qui demande le renvoi des scabs^ c'est-à-dire 
des traîtres à l'Union et même des ouvriers non syn- 
diqués; s'il n'a pas toujours le pouvoir de déchaîner 
la grève, il semble la plupart du temps l'avoir provo- 
quée. Quoi qu'on puisse penser de la moralité de cer- 
tains délégués ambulants, les circonstances les ont 
rendus indispensables, comme les huissiers et les 
agents de police dans nos sociétés civilisées. 

Si l'on veut tenir compte de la masse des travail- 
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leurs inorganisés, de l'esprit réfractaire des derniers 
immigrants et des difficultés que rencontrent les lea- 
ders, quand il s'agit de maintenir sous une discipline 
commune des éléments aussi disparates, on com- 
prendra les sentiments que professent les unionistes 
à regard des scabs et des ouvriers syndiqués. 

Il ne sera peut-être pas inutile de faire expliquer par 
des interprètes autorisés la « philosophie des trades- 
unions », avant de rechercher Tinfluence qu'elles ont 
exercée sur la condition des travailleurs non-syndiqués. 

Voici comment s'exprime J.-W. Sullivan : 

« Sur le marché du travail, ils n'ont aucune liberté 
pour contracter; en politique, ils n'ont aucune orga- 
nisation pour protester contre les injustices sociales, 
aucune force pour les redresser. Les artisans non-syn- 
diqués n'ont jamais mis leurs employeurs en présence 
d'une demande soutenue par le pouvoir de persuader; 
ils n'ont jamais contribué à élever les salaires de leurs 
camarades, ni à fixer des échelles de salaires, ni à 
maintenir un journal ouvrier, ni à mettre un frein k 
la rapacité des employeurs, ni à pousser les camarades 
dans les emplois politiques; jamais ils n'ont mis sur 
pied un comité pour s'aboucher avec la Législature. 

« Sans les trades-unions, il n'y aurait ni conseils 
d'arbitrage, ni bureaux de statistique, ni protection du 
travail, ni larges discussions de réformes, ni éduca- 
tion de la multitude, ni questions sociales, ni lois 
reconnaissant les intérêts du travail tels qu'ils sont 
interprétés par le travail lui-même.... 

« Nous ne pétitionnons pas humblement pour nos 
droils. Nous les prenons quand nous pouvons. 

« Nous avons de la pitié pour les pauvres, ils sont 
toujours avec nous. Âhl s'ils étaient tous trade-unio- 
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nistes, il y aurait moins de millioniiaireSy moins de 
pauvres, plus de gens dans Taisance. Nous croyons 
dans la liberté, mais il n'a pas de liberté celui qui n'a 
pas de travail, pas de ressources, pas d'occasion, pas 
de racine sur la terre, pas de but si ce n'est la rue, 
pas d'autres droits que celui de mendier du travail. 
On le laisse détaché, mais il n'est pas en liberté. 

« Les trades-unions lui procurent quelque liberté 
pour faire un contrat libre. 

« Elles construisent pour lui une île artificielle dans 
laquelle il peut vivre jusqu'à ce qu'il obtienne ses 
droits sur la terre ferme.... » 

L'avenir est incontestablement aussi important que 
le présent, dit une brochure répandue par la Fédéra- 
tion, mais ce qui nous intéresse le plus en ce moment, 
c'est le fait prosaïque : du pain et du beurre. 

« La politique des trades-unions est défensive, et 
dans la lutte aiguë qui nous est imposée, nous voulons 
tout ce que nous pouvons obtenir, et ce n'est pas 
la description pathétique des souffrances d'un scab 
lorsqu'il s'est précipité contre un projectile qui vien- 
dra amollir nos tendres cœurs, 

« Pour un scab, comme pour un sentimental à 
l'heure du combat, nous n'avons que du mépris, et 
nous nous détournons de l'un et de l'autre quand 
l'heure est venue d'entrer en ligne. 

« La lutte industrielle est une métaphore, mais ce 
n'est pas, comme nos généraux se le figurent, une lutte 
contre la nature, sous leur direction. Au contraire, 
c'est la même lutte qui se produisit dans le Trou Noir 
de Calcutta, entre les prisonniers qui se piétinaient 
pour se rapprocher davantage de la seule ouverture qui 
donnait de l'air. 
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« Nos généraux sont ceux qui ont réussi h. 
User les moyens de vivre, non pas, comme i 
ment, en raison de leur capacité supérieure, 
la légalisation de chaque monopole successif. 

a Si tout le monde ne possède pas le con 
c'est h cause des restrictions artificielles qui 
créées... 

« En se joignant, les pauvres ne seraien 
foule; c'est pourquoi il est nécessaire d'opp 
coalition ouverte des patrons, une autre coati 

Il Chaque grand mouvement a ses traîtres. I 
qui refuse de participer au danger commun e 
à l'ennemi renonce par le fait même aux 1 
l'unissent â. nous; il nous avertit qu'il ne < 
aucun secours, n'attend aucune sympathie, 
cite pas de quartier; nous le prenons sur s 
traduite en actes. 

« Aucun sentimentalisme n'adoucira les 
des trades-unions avec les scabs, aucune 
d'olivier ne leur sera tendue; aucune larme 
versée en leur faveur et quelque malheur 
atteigne, nous ne sentirons pour eux aucune 
sîon. 

« On nous dit que le trode-unionlsme att 
droits individuels et que le travailleur, syn 
non, a le droit de vendre son travail comme 
commode. 

« Nous répondons que le travailleur n'entn 
le marché à des conditions égales; que le s 
de la terre donne aux capitalistes un avant 
Domique et que la légalisation des privilèg 
les non-privilégiés à se coaliser. Les tradt 
se rendent parfaitement compte que leur i 
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dépend de la possibilité à mettre en vigueur la règle 
qu'on ne travaille pas avec les non-syndiqués. 

« Il n'est pas question de nier le droit abstrait qu'un 
ouvrier a de joindre une union, pas plus qu'on ne 
saurait refuser de reconnaître le droit d'un ouvrier 
syndiqué de travailler ou de refuser de travailler avec 
les non-syndiqués... 

« La nécessité exige l'ostracisme de celui qui est 
prêt à accepter les salaires gagnés par le travail orga- 
nisé et qui ne veut pas appuyer les efforts de ce der- 
nier. Sur un champ de bataille il n'y a pas de place 
pour les non-combattants. Celui qui n'est pas avec 
nous est contre nous... » 

Quand des hommes comme J.-W. Sullivan et D. Lum 
tiennent un pareil langage il no faut pas s'attendre à 
voir les unionistes militants ménager les scabs. 

Plusieurs fois, les tribunaux ont été saisis d'actions 
intentées contre les unions par des ouvriers mis à 
l'index. Plusieurs fois, au cours d'une grève, on a vu 
des scabs « se précipiter au-devant d'un projectile »• A 
en croire la légende, les unions du bâtiment auraient 
même constitué à Chicago, avec de solides gaillards, 
un « Comité de réception » chargé de discipliner les 
récalcitrants. 

Toutes ces violences sont inexcusables, mais elles 
sont compréhensibles et le roi du fer, Andrew Car- 
negie, l'avait bien senti quand il disait : « Attendre 
d'un homme qui dépend de son salaire pour les 
besoins de la vie d'assister tranquillement à son rem- 
placement par un autre homme c'est attendre trop. » 

Il serait injuste de méconnaître les efforts des lea- 
ders responsables pour détourner leurs camarades de 
ces détestables pratiques. Les enquêtes officielles qui 
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oDt été ouvertes à la suite de la grève de Homestead 
en 1892 et de celle de Chicago (1894) ont prouvé que 
les chefs de TAssociation Amalgamée des Ouvriers du 
fer et de l'acier et ceux de TUnion Américaine des Che- 
mins de fer avaient fait tout leur possible pour empê- 
cher les attentats (commis la plupart du temps par des 
ouvriers non-syndiqués). 

La haine farouche de Tunioniste contre le scab n'est 
pas près de disparaître, mais les procédés qu'elle sug- 
gère tendent à s'adoucir. 

Certains unionistes ont même essayé de secouer 
rindiflférence de leurs camarades pour les ouvriers 
non-syndiqués. Ce sont les anarchistes-philosophes 
qui ont pris l'initiative de ce mouvement. 

En quittant les fonctions de secrétaire de la Fédé- 
ration Américaine du Travail, fonctions qu'il a exer- 
cées pendant deux ans à la satisfaction générale, l'un 
d'entre eux, Augustin Mac Craith, a envoyé aux chefs 
des unions affiliées la lettre-circulaire que voici : 

« J'ai toujours été et je suis encore partisan des 
armes employées habituellement par les trades-unions, 
mais je suis convaincu que les résultats obtenus ont 
un caractère plutôt local que général; aussi, les ouvriers 
qu'elles ne renferment pas dans leurs rangs doivent 
souffrir dans la mesure où les autres avancent et pour 
cette raison ils continueront, sans le vouloir, par la 
seule action des lois naturelles de l'industrie, à ren- 
verser constamment ce que les trades-unions bâtis- 
sent. C'est un poids mort que nous portons autour du 
cou et qui nous empêche d'avancer. Il est certain, 
comme je l'ai dit ailleurs, que nous tendons à empiéter 
sur le domaine des monopoleurs de la production, qui 
sont les véritables oppresseurs des ouvriers, mais je 
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crois néanmoins qu'une portion considérable de ce 
que nous gagnons est prélevé sur les ouvriers qui 
sont en dehors de nos rangs. 

« Il ne suffit pas de crier : Organisez-vous I et de 
s'en tenir là, car lorsque l'organisation sera générale 
quel profit retirera un seul métier d'une augmentation 
de salaires qu'il dépensera sur la production des 
autres métiers? Nous achetons bon marché les pro- 
duits des inorganisés et les pauvres diables sont 
obligés de payer les nôtres plus cher ou de s'en passer, 
ce qui réduit l'emploi de notre travail. 

« L'œuvre la plus importante qu'il nous faut accom- 
plir est, ce me semble, tout en améliorant notre situa- 
tion immédiate, de consolider notre avance en amé- 
liorant les conditions générales. Or, nous ne pouvons 
le faire qu'en nous instruisant sur les causes fonda- 
mentales de nos difficultés... » 

Cette idée, que les augmentations de salaires obte- 
nues par les unions sont en partie payées par les 
travailleurs inorganisés, paraît contenir une grande 
part de vérité. Cependant, avant que le journal offi- 
ciel de la Fédération Américaine du Travail ait publié 
le manifeste de Mac Craith, J.-W. Sullivan avait 
montré, au cours d'une conférence faite au Musée 
social^ que les ouvriers non-syndiqués et dépourvus 
d'aptitude professionnelle profitent quelquefois des 
sacrifices consentis par leurs camarades. 

Le simple fait de s'organiser, d'apprendre à dis- 
cuter et de se soumettre à une discipline est d'ailleurs 
un résultat très important, car dans un pays de suf- 
frage universel, l'association où se discutent des inté- 
rêts collectifs est la seule école où l'on puisse apprendre 
à traiter les intérêts nationaux et internationaux. 
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Nous ne partageons pas les inquiétudes à 
Mac Crailh, sans cesser de rendre hommage 
ment qui Ta poussé h provoquer la sollicitu 
camarades pour la masse des travailleur 
nisés, 

Il aurait dû prouver que l'amélioration di 
ouvriers syndiqués a eu pour résultat d'empii 
des autres : laisser passer l'occasion de ] 
perdre sont deux choses bien distinctes. 

Au surplus, tous les habitants des pays ci 
profitent pas des nombreuses facilités qui 
offertes pour améliorer leur inlelligeoce et a 
leur acquit. Faudra-t-il fermer pour cela les 
les bibliothèques et les écoles dont l'entret 
tous les contribuables, ceux qui n'y voi 
comme les autres? 

Certes, les philanthropes ont raison de se p 
de la condition du plus grand nombl-e, mai 
pas une raison pour négliger ramélioratioi 
d'un moindre nombre, quand l'occasion s'en 

Qui pourrait mesurer l'inQueuce exercé 
milieu social par l'éducation d'une poignée d 
— quelquefois môme d'un seul individu? 

Quant au problème soulevé par l'organisai 
raie des ouvriers, nous le discuterons dans 
suivantes. 
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CONCLUSION 



Une conclusion dans un travail comme celui-ci ne 
saurait être qu'une synthèse ou — si le mot paraît 
trop prétentieux — un résumé des constatations géné- 
rales qui devraient se dégager toutes seules des faits 
exposés. 

Ce livre n'est pas une thèse pour ou contre qui que 
ce soit ou quoi que ce soit. Il traite une question spé- 
ciale dans un pays déterminé et il expose purement et 
simplement les résultats d'une enquête impartiale. 

Au point de vue scientifique^ la préface de M. Paul de 
Rousiers en a fait ressortir les résultats avec beaucoup 
plus d'autorité que l'auteur ne saurait le faire. 

Au point de vue pratique, personne n'a le droit d'en 
appliquer les conclusions à un autre pays sans avoir 
procédé à une enquête dans ce dernier pays. 

Ces conclusions les voici : 

La situation matérielle et morale des ouvriers amé- 
ricains a-t-elle été améliorée par l'organisation de tous 
ces groupements dont nous avons examiné l'action et 
le fonctionnement? 

Oui, sans aucun doute. 
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En ce qui concerne la situation morale, nous n'ajou- 
terons rien à ce que nous avons dit dans le chapitre 
précédent. 

Quant à la situation matérielle, sans parler des 
sommes énormes dépensées par les unions en secours 
mutuels S les statistiques publiées à plusieurs reprises 
par le Département du travail de Washington prou- 
vent que depuis les progrès de la concentration des 
forces ouvrières la tendance des salaires à diminuer 
a été enrayée dans les métiers les mieux organisés 
(par exemple, la métallurgie); dans d'autres métiers 
(par exemple, les maçons, les charpentiers, les fon- 
deurs), les salaires ont été maintenus malgré les ten- 
tatives faites pour les réduire; dans d'autres métiers 
(par exemple, les typographes et les plombiers), ils 
ont été augmentés. 

En revanche, les salaires des mineurs, des ouvriers 
de la cordonnerie et de l'industrie textile ont baissé, 
sans doute parce que les ouvriers n'ont pu ou n'ont 
pas su s'y organiser solidement. 

Il serait inutile de discuter ici ces statistiques pour 
montrer qu'il n'y a pas eu simple coïncidence, mais 



1. Toutes les unions typographiques de TAmérique du Nord 
dépensent annuellement en secours $ 300 000 à $ 350 000. Les 
secours distribués à titres divers par TUnion Internationale des 
Cigariers dépassent $ 250 000 par an. Les Mécaniciens de loco- 
motives pendant les 13 dernières années ont dépensé annuelle- 
ment $ 175 000 rien qu'en secours funéraires et les GhaufFeurs 
$ 150 000 par an. 

Ces quatre organisations, qui comptaient probablement 
120 000 adhérents à la fin de 1898, distribuent chaque année en 
secours cinq millions de francs environ. 

Enfin, d'après un rapport du bureau de statistic^ue de New- 
York, toutes les organisations ouvrières de cet État auraient 
dépensé en secours mutuels, pendant l'année 1894, $ 511 000. 
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bien relation de cause à effet, parce que l'auteur n'est 
pas en mesure d'entreprendre Tétude minutieuse des 
causes qui influent sur le taux des salaires et d'attri- 
buer à chacune d'entre elles le coefficient d'impor- 
tance qui lui est propre. 

En tout cas, la réduction de la journée de travail 
est sans contredit le résultat direct de l'organisation 
syndicale et on peut dire que celle-ci a encore pro- 
voqué l'amélioration des conditions hygiéniques de 
l'atelier, les restrictions apportées au travail des 
enfants et des femmes, etc. 

D'ailleurs, les employeurs sont généralement peu 
disposés à améliorer les conditions du travail et spé- 
cialement à élever les salaires sans y être contraints 
par une pression directe ou indirecte. 

Au contraire, la concurrence les oblige souvent à 
essayer d'obtenir de leur personnel plus de travail 
pour moins d'argent. 

La plupart d'entre eux ne demanderaient pas mieux 
que de payer des salaires élevés et de consentir les 
conditions du travail les plus favorables, ne fût-ce que 
pour éviter les conflits, si tous leurs concurrents sur 
le même marché voulaient, bon gré, mal gré, con- 
sentir aux mêmes conditions. 

En réalité, l'employeur qui traite le mieux son per- 
sonnel est souvent, par le fait même, placé dans un 
état d'infériorité vis-à-vis de ses concurrents les plus 
rapaces. 

C'est pour cela que le maintien des salaires élevés, 
la réduction de la journée de travail et l'amélioration 
permanente du sort des ouvriers nécessitent la mise 
en vigueur du contrat collectif de travail et, par suite, 
comme de nombreux exemples (spécialement ceux 
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que nous avons rencontrés au Ghap. II, Livre III) 
nous Font prouvé, une forte organisation de part et 
d'autre. 

En effet, il faut que les ouvriers puisent empêcher 
certains de leurs camarades de fournir plus de travail 
qu'eux-mêmes à des conditions inférieures; il faut 
aussi que les employeurs puissent empêcher des con- 
currents déloyaux d'imposer des salaires et des condi- 
tions inférieures pour le même travail. 

Pour remédier à ces abus, le meilleur moyen est de 
renforcer l'organisation des deux côtés. 

En faisant preuve de modération et d'esprit pra- 
tique, les ouvriers syndiqués finiront par rassurer les 
chefs de l'industrie qui ne saisissent pas toujours le 
caractère platonique de certaines déclarations de prin- 
cipes aux allures révolutionnaires. 

En conseillant à tous les ouvriers (spécialement aux 
meilleurs) de s'affilier à leur union respective, les 
employeurs combattront plus efficacement l'influence 
pernicieuse de quelques leaders qu'en s'obstinant à 
ignorer les groupements qui les ont élus. 

Les syndicats ouvriers, comme les syndicats patro- 
naux, répondent aujourd'hui à des nécessités écono- 
miques et sociales. Le refus systématique de les recon- 
naître et les tentatives faites pour les supprimer ont 
précipité, aux Ëtats-Unis, les plus grands conflits 
industriels; nous nous bornerons à citer la grève de 
Homestead (1892), la grève des chemins de fer (1894) 
et la grève générale des mineurs (1897). 

C'est pourquoi des penseurs, des publicistes et des 
hommes d'Ëtat dont la liste s'accroît tous les jours 
conseillent vivement aux employeurs de reconnaître 
les unions et de traiter avec elles. Nous avons vu que 



352 LA CONCENTRATION DES FORCES OUVRIERES 

des homnies d'expérience, comme feu Joseph D. Weeks 
et M. Sayward, étaient du même avis. 

Les nombreux faits qui ont été recueillis par 
Tauteur et par ses collègues au cours de Tenquéte 
ouverte par le Musée social et ceux qui ont été cités en 
plusieurs endroits, notamment au chapitre II, livre III, 
prouvent que cette idée fait des progrès tous les jours. 
C'est l'opinion de CarroU D. Wright, Commissaire 
National du Travail, des professeurs Graham Brooks 
de Boston, Gould et George Gunton de New-York, 
Paten et J. F. Johnson de Philadelphie et James de 
Chicago; de M. Vanderlip, rédacteur en chef de The 
Economist (Chicago), etc. 

A moins que l'intervention abusive du pouvoir judi- 
ciaire ou leur propre désorganisation ne jette les 
groupements ouvriers dans l'action révolutionnaire, 
on peut donc raisonnablement s'attendre à l'améliora- 
tion des rapports qui existent entre employeurs et 
employés. 

Il est même possible que la création récente des 
conseils de métiers vienne accélérer cette tendance. A 
première vue, cette hypothèse semblera paradoxale, 
puisque ces conseils de métiers sont d'abord organisés 
en vue de la grève sympathique. Leur but est de con- 
centrer les forces de tous les ouvriers qui travaillent 
pour le même employeur contre ce dernier. 

Mais les trades-unions proprement dites (c'est-à-dire 
les associations composées exclusivement d'ouvriers 
exerçant le même métier et le plus souvent la même 
branche de métier), qui se proposent avant tout de dis- 
cuter collectivement les conditions du travail et cher- 
chent plus fréquemment qu'on ne le croit à concilier 
les intérêts des employeurs et des employés, ont été. 



elles aussi, fondées dans un but défensif et o: 

Sera-t-il plus difficile pour un employeur de d 
les conditions du travail avec la collectivité 
employés que de les discuter, comme il le fait t 
d'hui, avec des leaders habitant une localité s 
plus de 1 000 kilomètres de la sienne? 

D'ailleurs, les vieilles unions vont probabi 
continuer à faire sentir leur influence pacifique. 

An mois de décembre 1896, par exemple, les 
nationales des mécaniciens, des fondeurs, des 
gérons, et de plusieurs autres spécialités d'o 
en métaux, ont modiflé les statuts de la Féd< 
qu'ils ont fondée en 1894 {& peu près sur le pla 
Triple-Alliance des métiers de l'imppimerie) de n 
à empêcher la multiplication hâtive des grèves i 
thiques. 

La fondation des conseils de métiers alliés e 
récente pour qu'on puisse démêler leurs véi 
tendances. Néanmoins, l'hypothèse que nous 
de signaler ne laisse pas d'être plausible. 

Si jamais les faits viennent la confirmer, on v 
réaliser en Amérique le rêve de M, le comte de 
brun qui a préconisé l'introduction du régime 
tutionnel dans Tordre économique comme dans 
politique. 

Mais une autre question se pose. Comment l'i 
sation grandissante des ouvriers affectera-t-t 
progrès de l'industrie? Est-il possible de fain 
pérer une entreprise en acceptant ou eu su 
l'obligation de discuter contradictoirement les 
tions du travail avec les représentants du pei 
salarié? 

Des faits irrésistibles nous ont prouvé que 
FOKca oirrailRW. 23 
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possible. Le régime contractuel a fonctionné pour la 
première fois dans la métallurgie; il y fonctionnait 
encore au moment où ce livre a été écrit et déjà les 
salaires, relativement élevés, payés aux ouvriers de 
cette* industrie n'empêchaient pas le fer et l'acier 
américains d'être exportés sur tous les marchés du 
monde. 

De plus, nous avons déjà vu que les grèves avaient 
provoqué des inventions. La peur des grèves en a sus- 
cité également un grand nombre. Le développement 
du régime contractuel dans l'industrie aurait pour 
résultat d'empêcher bien des grèves et donnerait une 
impulsion encore plus vive aux inventions. 

La concurrence limitée sur les salaires serait inten- 
sifiée sur les autres éléments qui constituent le coût 
de production de chaque article : il faudrait chercher 
à se créer un avantage soit par des inventions techni- 
ques, soit par des améliorations apportées à la gestion 
de l'entreprise ou aux arrangements d'atelier ^ Ce 
serait l'idéal. 

Reste à savoir s'il est possible de gérer une entre- 
prise en appliquant ce régime. 

Oui, si les employeurs et les employés sont disposés 
à étudier de bonne foi et à respecter leurs intérêts 
réciproques. Non, dans le cas contraire. 



\. « Les manufacturiers américains avaient le constant souci 
de diminuer la charge écrasante de la main-d'œuvre ; aucune 
circonstance n'a autant développé le caractère inventif de la 
race et poussé d'une manière aussi efficace au progrès des 
méthodes. Aujourd'hui, ils sont arrivés à ce point dans l'indus- 
trie du fer et de l'acier qu'ils peuvent, avec des ouvrier» mieux 
payés, obtenir un travail moins coûteux que celui de l'Europe. » 

(Voir les Industries monopolisées aux États-Unis, par Paul de 
Bousiers, p« 196.) 



CONCLUSION 

Les ouvriers oot compris le pouvoir que 
ganisation; il faut qu'ils en reconnaissent 
limiles variables d'un métier à l'autre, d'un 
l'autre, d'une période à une autre. Il fan 
représentants suivent pas h, pas le mou 
chaque industrie et le mouvement écon< 
pays tout entier; il Faut, &ceux qui choisisst 
niers, du discernement et de l'esprit de disi 

Enfin, il faut assurer le respect des con 
trouver une sanction pour les faire appliqua 

Le devoir du législateur est d'assurer au 
industriels, qu'ils soient ouvriers ou patn 
existence légale, sans les inquiéter. Le pro 
siste a établir la responsabilité du syndicat i 
la responsabilité individuelle des syndiqué 
n'ont pas donné lieu, par leurs actes persoc 
poursuites civiles ou criminelles. Pourq 
serait-elle plus dure à l'égard de celui qui 
h une association pour protéger son ti 
l'égard de celui qui s'est associé dans le bu 
une partie de ses capitaux? 

Supposons maintenant que ces obstacle 
surmontés; qu'arrivera-l-ii quand l'organii 
généralisée dans la plupart des industries? 

Le consommateur payera quelquefois pf 
frais de l'entente entre employeur et emploj 
quand il voudra acheter les produits desini 
mieux organisées. L'intérêt bien entendu t 
teurs et l'opinion publique, avec laque 
compter dans les pays de langue anglaise 
alors de contre-poids \ 
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Quant aux industries soumises h la concurrence 
étrangère, elles seront probablement poussées à s'en- 
tendre pour unifier la législation ouvrière et les condi- 
tions du travail dans les principaux pays manuf9.ctu> 
riers, et pour aider les ouvriers des pays où les salaires 
sont très bas à améliorer leur situation, comme les 
ouvriers américains ont essayé de le faire à plusieurs 
reprises. 

Quoi qu'il en soit, les ouvriers américains ont appris 
à s'organiser. Leurs groupements actuels pourront 
disparaître, mais ce sera pour être remplacés par de 
nouveaux groupements. 

Si Faction économique, l'action directe sur les 
employeurs ne leur suffit pas, leur tendance à 
employer l'action politique s'affermira; ils essayeront 
de créer un parti ouvrier indépendant comme leurs 
camarades australiens et, si tous ces moyens échouent, 
ils auront plus tard recours à l'action révolutionnaire. 
On ne fera jamais comprendre à l'ouvrier américain 
qu'il est incapable de faire discuter par ses représen- 
tants les conditions de son travail, sans ruiner l'indus- 
trie qui le fait vivre, lorsque son bulletin de vote lui 
donne le droit de participer à la direction de la poli- 
tique intérieure et extérieure de son pays. 

trusts (ou industries monopolisées) n'ont pas la possibilité 
d'imposer à la consommation des prix très supérieurs à ceux 
que la libre concurrence déterminerait 
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